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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à meuf heures et demie. 


— Ÿ — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. 14 proc crbal de la deuxième séance du 
mercredi 16 mars 1955 a été affiché et distribué. 
ll : y à Fu d'observation * 
Le proci erbal est adopté 


“Ds 


EXCUSES ET CONCE 


M. le président. M. de Moro-Giafferri s'excuse de ne pouvoir 
assister aux séances de ce jour. 

M. René Cassagne s'excuse de ne pouvoir assister aux séances 
de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 
H n'y à pas d'opposition ?.. 


Le : ongé est accordé, 


8 
194 ET 367 


DISPOSITIONS COMPLETANT LES ARTICLES 162, 
DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption sans déhat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 38 du règlement, de la proposition de 
li de M. Defos du hau et plusieurs de ses collègues fu° 2214) 
tendant à interpréter, en le complétant, l'artele 14 du code 
d'instiuction criminelle n° 9281, 5995, S515, 9777, 10131). 


J: { ulte ] \ 


mblée sur Île passage aux articles, 


décide de passer aux articles.) 


inséré entre les alinéas 
criminelle les 


Il est 
d'instruction 


M. le président, « Art. 17. 
1e et 2 de l'article 162 du code 
dispos Lions suivantes : 


« Cette condamnation aux frais ne comprendra que ceux 
résultant des actes et pièces d'instruction ou de rues a 
relatifs à la seule infraction qui aura motivé la condamnation 
au fonu, 


« Quand il y aura eu plusieurs poursuivis ceux-ci ne pourront 
ndamnés solidairement aux dépens qu'autant qu'ils 
seront condamnés pour lé méme objet. 


« Dans le cas de mise hors de cause de certains, le tribunal 
pourra, par une décision motivée, décharger le condamné, et, 
sil y à lieu, le civilement responsable, d'une partie des frais, 


laquelle sera laissée selon les circonstances à la charge du 


Trésor ou de la partie civile. » 
Je mets aux voix l’article 17, 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — Le troisième alinéa de l'article 162 du code 
d'instruction criminelle est ainsi modifié : 
« Les dépens seront liquidés | — le jugement; à défaut de 


décision sur l'application des deux alinéas précédents, l'in- 
téressé pourra demander qu'il soit statué sur ce point par 
un jugement interprétalif. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est inséré entre l'alinéa premier et l'alinéa 2 
de l'article 19% du code d'instruction criminelle les disposi- 
tions suivantes : 

« Cette condamnation aux frais ne comprendra que ceux 
résultant des actes et pièces d'instruction on de procédure rela- 
tifs à la seule infraction qui aura motivé la condamnation au 
fond. 


L 





RS 

« Quand il y aura eu plusieurs prévenus, ceux<i ne pour. 
ront élite condamnés solidairement aux frais qu'autant ile 
seront condamnés pour le même objet. ss 

« Dans le cas de mise hors de cause de certains prévers 
le tribunal pourra, par décision motivée, décharger le con aimé 
et, s'il y a lieu, le civilement responsabie, d'une partie des 


frais, laquelle sera laissée, selon les circonstances, à la €] 
du Trésor ou de la partie civile. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Le dernier alinéa de l’article 194 du code d'ins 
truction criminelle est ainsi modifié : 


« Les dépens seront liqui a le jugement: à défaut de 
décision sur l'application des deux alinéas précédents, !'in. 
téressé pourra demander qu'il Suit statué sur ce point pur un 
jugement interprétatif. » — (Adopté.) 


« Art. 5. L'article 367 du code d'instruetion criminelle eet 


ainsi complété : 

« Cette condamnation aux ffais ne comprendra que x 
résultant des actes et pièces d'instruction ou de procéduie 
relatifs à la seule infraction qui aura motivé la condamnation 
au fond, 

« Quant il y aura plusieurs inculpés ou accusés, ceux-t 
ne pourront être condamnés solidairement aux frais qu'autant 
qu'ils seront condamnés pour le mème objet, 

« Dans le cas de mise hors de cause de certains inculyes 
ou accusés, la Cour pourra, cd décision motivée, décharver 
le condamné et, s’il y a lieu, le civiement responsable, d'une 
artie des frais, laquelle sera laissée, selon les circonstances, 
à la charge du Trésor ou de la partie civile. 

« À défaut de décision de la Cour sur l'application de l'alinéa 
précédent, il sera slatué sur ce point par la chambre des 
mises en accusation. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à comp'éter les articles 162, 
19% et 367 du code d'instruction criminelle. » 

I n'y a pas d'opposition Tsee 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
de loi, mis aux voir, 


(L'ensemble de la proposition 


est adopté.) 

M. le président. L'A:semblée nationale rend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Consei: de la République dispose, pour l'examen de la propo- 
sition de loi en première lecture, d’un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


PR 
RECOUVREMENT DES FRAIS DUS AUX MAHAKMAS D'ALCGERIE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour = ages le vote sans débat, 
conformément à l'article 3% du règlement, du projet de ln 
(n° 3343) relatif au recouvrement par voie de taxe des frais 
dus aux mahakmas d'Algérie (n° 10079). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Les mahakmas sont tenues, en 
ce qui concerne les actes autres que ceux de juridiction accom- 
plis par leurs membres ou leurs agents, d’en demander la taxe 
en justice pour obtenir le recouvrement forcé. » 

Je mets aux voix l’article 1. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2. — Les demandes en taxe des frais visés à le 
cle 1 se prescrivent par deux ans. 

« Ce délai court de la date des actes. La prescription n ei 

s suspendue en cas de continuation d'actes; elle ne ‘e°°e 
e courir que lorsqu'il y a eu compte arrêté, approuvé par 1€ 
débiteur, obligation de reconnaissance émanant de celui-ci, où 


ordonnance de taxe. » — (Adopté.) 
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urt, 3. — Les actions en restitution des frais non taxés se 


nrescrivent également par deux ans. 

L | 
Ce Célai court du jour du payement, de l'approbation du 
, je la reconnaissance ou de l'obligation. » — ( \dopté.) 


vert 4, — Un règlement d'administration publique fixera les 
ités d'application de la présente loi, et notamment la 
lure de taxe, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


nsemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
üon de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, Île 
“inceil de la République dispose, pour l'examen du projet de 
première Lecture, d'un délai maximum de deux mois à 

lu dépôt du texte sur son bureau. 


PEER us 
CADIS SPECIAUX EN ALGERIE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 

rormément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
7 modifiant le décret du 29 décembre 18% qui institue 

j dis spéciaux en Algérie (n° 10080). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

{rticle unique. — La première phrase de l'article 3 du 
décret du 29 décembre 1896 qui institue des cadis spéciaux en 
Alscrie est remplacée par les dispositions suivantes : 

« Ces cadis sont soumis aux règles de compétence et de 
procédure prévues au chapitre I du décret du 17 avril 1889 
relatif à l'organisation de la justice mu-ulmane en Algérie 
et par les textes subséquents. Is sont chargés de l'exécution 
de leurs sentences et, lorsque toutes les parties en cause appar- 
t nt au rite ibadite, de celle des per pale des juges de 
paix statuant en matière musulmane ainsi que de celle des 

ments et arrêts rendus en cette matière par les juridictions 
d appel, dans les conditions prévues aux articles 24, 36 et 43 
du décret précité. » 

Le reste de l'article sans changement.) 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


L'article unique du projet de lui, mis aux voir, est adoyté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour l'examen du projet de loi en 
remiere lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


en 
SECONDE SESSION ORDINAIRE DES CONSEILS CENERAUX 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlenrent, en deuxième lecture, 
du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de la République, tendant à modifier l'article 23 de 
la loi du 10 août 1871 en ce qui concerne, la seconde session 
ordinaire des conseils généraux (n° 10096, 10180). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'article modifié par le 
Conseil de la République. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article unique, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

.« Article unique. — Les troisième et cinquième alinéas de 
l'article 23 de la loi du 10 août 1871 sont moditiés comme suit: 
« (Troisième alinéa). — « La deuxième se-sion s'ouvre entre 
le 1* octobre et le 30 novembre, au jour fixé par le conseil 
pénal dans sa première session. Elle a une durée maximum 
un mois et doit être close au plus tard le 15 décembre » 








« (Cinquième alinéa), — « Si le conseil général ou la come 
mission départementale n'ont pas pris de décision, l'ouverture 
de la première session aura lieu, de plein droit, l'avant-dernier 
lundi du mois d'avril; l'ouverture de la deuxième session aura 
lieu lc premier lundi qui suit le 1®% octobre, » 

Je mets 


redlge, 


aux voix l'article umique du projet de loi, ainsi 
L'art cle in que d d projt { de loi, ainsi rédigé, mis aur voir, 
est adopt 


emblée prend acte qu'elle vient d'adopter 
Conseil 


M. le président. !'A 
sans modification le texte adopté en dernier heu par le 
de la République. 

Le projet de loi devenant ainsi définitif sera transmis au 
Gouvernement aux lins de promulgation, 


— Ÿ = 
ASSISTANCE JUDICIAIRE EN MATIERE DE DELAIS D'EXPULSION 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 96 du règlement, de la proposition 
de loi n° 9317, de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à accorder aux locataires de bonne foi le héntflce de 
l'assistance judiciaire chaque fois qu'ils font appel au juge des 
référés en application de la loi n° 54-726 du 135 juillet 1954 
n° {U190). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Tout occupant qui, en application 
de l'article 1° de Ja ioi n° 51-1272 du 1% décembre 141 mod fié 
par la loi n° 51-725 du 15 juillet 1054, saisit le juge des référés, 
peut, dans tous les cas, demander le bénéfice de l'assistance 
judiciaire. » 


Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'arti le 7, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — La demande doit être di posée au greffe du parquet 
au moment de la saisine du juge des référés, Le juge ne peut 
se prononcer sur la demande formulée par l'occupant en cause 
qu'après décision du bureau d'assistance judiciaire qui doit 
statuer dans le délai de huitaine, » — (Adupté.) 


« Art, 3, — Aucune mesure d'expulsion ne pourra être exé- 
cutée avant la décision du bureau d'assistance judiciaire, dans 
le délai qui lui est imparti à l'article 2. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 


« Proposition de loi relative à l'assistance judiciaire en 
matière de délais d'expulsion, » 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en apph- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour l'examen de la proposition de 
loi en première lecture, d'un délai maximum de deux mois à 
compter du dépôt du texte sur son bureau, 


— ÿ 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 7470, de M. André Morice, tendant 
à autoriser le Gouvernement à étendre les possibilités d'emprunt 
des groupements mutualistes (n° 9059, 10125). 

Mais une demande de retrait, signée par plus de cinquante 
membres dont les noms seront publiés à la suite du compte 
rendu in erlenso des séances de ce jour, a été déposée dans 
les formes prévues au deuxième alinéa de l'article 53 du règle- 
ment. 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l’ordre du 
jour et ne pourra plus y être inscrit, 
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si Can 
DEPENSES DES MINISTERNES POUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Suite de la discussion, en deuxième délibération, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
si en deuxiéme délibération, du projet de loi et de Ja lettre 
I au projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aff ix dépenses du mm tère du travail et de la 
sécurite laig pour lexercice 19535 (n° 9299, 99397, 10362, 
{1 

[Article jer ui ] 


ETAT A Suit: ) 
M. le président. Ier soir, l'Assemilée a commencé l'examen 


d demandes de disjonchüon du chapilre 43-12 qui est amsi 
WF mé 


hi LU { {l { 

« Chan, 49-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Formation professionnelle des adultes, 6.750 millions de 
fi ilm , 

La parole est à M. Patinaud, pour répondre au Gouvernement. 


M. Marivs Patinaud. Monsieur le ministre, cette nuit, vous 
nous avez précisé que certaines améliorations avaient été appor- 
tees À la situation des moniteurs des centres de formation pro- 
fessionnelle accélérée et que, d'autre part, des mesures avaient 
élé prises pour permettre d'absorber Jes 2.500 stagiaires sup- 
plémentaires, 

En réalité, vous n'avez pas répondu à Ja question que j'avais 


poste quant aux nécessités d'uvestissements rapides, urgenis, 
pour préserver l'existence de nombreux centres qui tombent 
en décrépitud 

C'est pourquoi nous maintenons notre demande de disjonc- 
lion sur laquelle nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Dorey, suppant M, de 


linguy, rapporteur de la commission des finances. 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Mes chers collègues, 
la commission des finances repousse la demande de disjonction 


et vous propose d'adopter le chapitre 43-12 au chiffre propos 
par le Gouvernement. 

Cependant, elle regrette que la di ion d'augmenter le nom- 
ht | lagiaires n'ait pas été prise plus tôt et ne puisse avoir 
effet avant le deuxième semestre 1955. 

D'autre part, la commission demande au Gouvernement d'en- 
visager, si possible, à compter du deuxième semestre, une 
nouvelle augmentation de l'effectif des stagiaires. 


M. le présidem, La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Le groupe du mouvement républi- 
calin populaire votera contre la disjenction. 


Mais si j'ai demandé À intervenir, c’est surtout pour appeler 
l'attention de M. le ministre sur la situation des personnes qui, 
ayant dépassé l'âge de quarante-cinq ans, ne peuvent plus trou- 
ver de travail. 

I s'agit non seulement des hommes, mais aussi des femmes. 


Monsieur le ministre, ne serait-il pas possible, puisque davan- 
tage de crédits sont prévus pour la formation professionnelle 
des adultes et grâce, peut-être, également à un prélèvement 
opéré sur les crédits du fonds de réadaptation, de créer des 
centres pour ces personnes afin de Jeur permettre de retrouver 
du travail ? 

Il est absolument inhumain, sur le plan social, de laisser 
toutes ces personnes sans travail, alors qu'elles n'ont plus 
aucune ressource et n'ont parfois même pas droit à l'allocation 
de chômage — c'est, notamment, le cas pour les femmes qui 
n'ont pas toujours eu une activité suivie et dont certaines, par 
exemple, ont dû chercher du travail à la suite d'un veuvage. 


Il y a là des cas douloureux sur lesquels j'appelle l'atten- 
tion de M. le ministre. Je souhaite très vivement qu'il puisse 
accueillir favorablement la suggestion que je viens de lui 


! 


présenter. 


M. le président. La parole est à M. Boutbien. 





M. Léon Bouthien. Nous voterons également contre ( 
jonction demandée par nos collègues du groupe communict 
parce que sur ce chapitre, nous avons obtenu pleine 
faction. 


Tout d'abord, la formation professionnelle des adulte: se 
nettement distnete et n'est plus confondue avec la réa 
tion et le reclassement de la main-d'œuvre. 

Ce fut la raison, si vous vous en souvenez, pour laquelle 
nous avions, au cours de la première délibération, vote Ja 
disjonction du chapitre. 

D'autre part, le crédit est augmenté de 750 millions par 
rapport au chiffre initial. 

Enfin, les assurances que nous à données hier soir M. !e 
ministre nous ont paru suffisantes non seulement pour que 
nous repoussions la demande de disjonction, mais pour que 
nous volions le chapitre ainsi libellé et doté. 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 43-12, demandée, d’une part, par M. Patinaud et, 
d'autre part, par M. Viatte, au nom de Ja commission du 
travail. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est elos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Un : 
TE émot senc cececodes 607 


Majorité absolue nn nn nm 304 


Pour l'adoption ......... 100 
CS, os.scre ésséosecse DU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Bouthien a déposé un amendement n° 22 rectifié, tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 43-12. 

La parole est à M. Boutbien. 


M. Léon Boutbien. Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 43-12, au chiffre de 6.7:0 
lions de francs. 

(Le chapitre 43-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 


M. le président. « Chap. 46-11. — Services du travail et de la 
main-d'œuvre. — Fonds national de chômage. — Aide aux 
travailleurs, 7.997 millions de francs. » 


La parole est à M. Bouthien. 


M. Léon Boutbien, Mes chers collègues, à propos du chayutre 
46-11 relatif au service du travail et de la main-d'œuvre et au 
fonds national de chômage, je désire présenter quelques ob<er- 
vations. 

Je voudrais tout d'abord savoir quelle sera l'incidence, sur 
le milliard supplémentaire prévu au erédit prévisionnel, de 
l'application de la loi du 2 février 1955 relative aux travailleurs 
privés d'emploi du fait des inondations. 


Je ne sais si M. le ministre est en mesure d'apprécier 
incidence et s'il a une documentation suffisante pour rép 
aujourd'hui à cette question. Je me permets de lui der: 
de nous indiquer, s'il le peut, l'ordre de grandeur d: 
incidence. 

Je ne discuterai pas sur le crédit prévu, puisqu'il s’agit «d'un 
crédit prévisionnel, mais je demanderai au Gouvernement d as- 
surer le fonctionnement des fonds départementaux de chô- 
mage. 

Je crois qu'actuellement sept fonds départementaux de 
mage pourraient entrer en activité, du moins si M. le min 
du travail pouvait obtenir l'assurance que son collègue 
finances voudra bien soutenir une telle initiative. 
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D'autre part, j'attire l'attention de l'Assemblée sur la situation 
[ emeut injuste qui existe, en matière d'abattements de 
e<, en ce qui concerne Jes allocations de chômage. 


f tfet. si M. Patinaud, hier, a attiré l'attention sur la diver- 
abattements de zones que l’on peut constater en ce 
erne les travailleurs de l'industrie et du commerce, les 

( rs agricoles, les prestations familiales, les indemnités 

jonnaires, il exi- 


une ainhinhaile supplémentaire, P 1 
l'abatiements de zones, en ce qui concerne les chô- 


! - les allocations de chômage. il existe quatre zones d'abat- 
{ t, la premiere étant fixée par référence à la région pari- 
& par le décret du 18 février 1454, Dans Ja premiere zone, 
l'a tion est fixée à 40 francs pour le chef de ménage ; dans 
] ixième zone, à 2%) francs, soit un abattement de 4,5 
4) sur la première; dans la troisitme zone, qui concerne 


| mununes de 5.00) à 15.000 habitants, à 260 francs, soit 


ement de 13,33 p. 109 par rapport à la première zone ; 
\ auaitriome zone — communes de moins de 304) habi- 

A à 225 francs, soit un abattement de 25 p, 100, 
L re, il existe une disparité tout à fait surorenante dans 

] tements de zone, selon les régimes intéressés, 
Je demande à M. ie ministre s'il est en mesure de nous 


ttre d'intervenir pour faire réduire ces écarts et, d'une 

générale, pour faire adopter un systéme unique en 

u l'abattement de zones. 

le problème de l'allocation de chômage est un problème 
le tout premier plan, et il est bien évident qu'un chef 


d e actuellement chômeur, à Paris, avec 3900 francs par 
peut absolument pas subvenir à ses besoins, 
L 


pourquoi je voudrais savoir quelles sont les intentions 
ernement lorsqu'il nous parle d'une majorat'on à romp- 


avril 1%5, De quel ordre, de quelle ampleur sera 


ra Jugmentalion ? 


ter 


M. Arthur Musmeaux. C'est un nouveau rendez-vous! 
M. le président, La parole est à M. Guérard, 


M. Pierre Guérard. Je me suis fait inscrire sur le chapitre 
5-11 pour attirer votre allention, monsieur le minisire, ainsi 
it de le faire Mine Francine Lefebvre, sur les difticultés 
gucprouvent à l'heure actuelle les hommes âgés de quarante 
à cuquante ans à se reclasser dans un autre emploi, Lorsque, 
pour une cause qui peut d'ailleurs leur êtwe étrangère, ils ont 
perdu celui qu'ils occupaient, 


Cest Jà un problème angoissant, particuliérement dans les 
grandes villes, spécialement à Paris. D'ailleurs l'opinion putbli- 
que en à été saisie — le journal Le Figaro ne lui a-tA1l pas 
cor-1crc toute une page, le 30 novembre dernier ? 

Monseur le ministre, votre prédécesseur, dans la troisièma 
du 16 novembre dernier, avait répondu en ces termes 
question posée à ce sujet par notre collègue M, Durbet: 


CES 


| itre part, le ministère poursuit une étude à laquelle 
jai lioi-mème participé avec des représentants des organisa- 


lu svndicales en vue de résoudre le problème que posent les 
personnes sans emploi âgées de plus de quarante ans lorsqu'il 
sit de cadres et de plus de cinquante ans pour les travail- 


leurs manuels. 


En étudiant la question du reclassement de la main- 


d'uuvre, nous avons constaté qu'il est pratiquement impossible 
d'envisager une réadaptation au-delà de quarante ans pour les 
catre<, au-delà de Cinquante ans pour les travailleurs manuels, 


Ce probième, pour être moins douloureux que celui des per- 

Sonnes âgées de plus de soixante ans, n'en est pas moins 

déicat, parfois cruel. I retient en ce moment la sollcitude 
rvices du ministère, » 


\ mon avis, monsieur le ministre, ce n'est pas là un pra- 
blème de réadaptation, c'est un probléme d'urire psycholo- 
eique. On se trouve en présence d'une pratique du secteur 
privé où l'on a pris l'habitude, lorsqu'il s'agit d'embaucher 
du pers nnel, de donner la préférence à un jeune plutôt qu à 
Un homme de quarante ou cinquante ans, 


tel ostrac:sme est injustifié, et ce pour plusieurs raisons 
Fi parhculier, 11 est tout à fait illogique, à une époque ou 
la durée de la vie humaine augmente et où on est encore 
ph\siologiquement jeune à soixante-dix ans (Mouvements 
divers.) de considérer qu'un homme de quarante ans est déjà 
au déclin de son exislence et incapable de rendre des ser- 


Vices, 
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Bien plus, très s.uvent les services que peut rendre un 
homme de q lärante ans sont s Ip eurs à ‘UX que peut r ndre 
un jeune h mme, car il possède certaine expérience et à déjà 
üuCCupe UH où JAHusieUrs elhfMul 


Il convient donc, monsieur le ministre, de modifier le climat 


pvchologique exerçant une certaine pression, non sur les 
svhdicals, car cela ne servirait à rien, mais sur les crgan:smes 
palronaux. Tout gouvernement a aujourd'hui les movens de 
créer un uveau climat psychologique, notamment grice à 
la presse et à la radiv. 

Voilà ce qu'il faut — et non des études — monsieur le 
nunistre, si l’on veut améliorer un climat social qui nous 
preoccupe beaucoup. \pplaudissements 


M. le président. M. Besset demande la disjonct.on du cha- 
pitre 40-11. 

La parole est à M 

M. Pierre Besset. Nous avons obtenu que le crédit du fonds 
nalional de chômage soit augmenté d'un milliami de francs. 
C'est un premier resullat, mais dont nous ne saurions nous 
satistairt 

Une part importante de cette augmentation de crédit est 
destinée à financer la loi que l'Assemblée à récemment votée, 
accorjant une aide aux victimes du chomage dù aux inonda- 
lions, le reste devant servir à un relèvement des allocations 
à partir du mois d'avril prochain. De quel ordre sera ce rajus- 
tement ? Nous l'ignorons, Mais ce dont nous sommes certains, 
c'est que la mesure sera insuffisante, 

En outre, ce raju<tement insuffisant n'intéressera que les 
chômeurs émargeant déjà à un fonds de chômage, Pour les 
autres, cinq fois plus nombreux, il n'y aura rien. 


On signale actuellement un développement du chômage 
dans l'industrie cotonnière, Quelles mesures compte prendre 
le ministre du travail pour que ces nouveaux chômeurs 

1 


puissent bénéficier des allocations iuxquelle ils ont droit ? 


Le crédit qui figure à ze chapitre, même après la rectification 
apportée, montre que le Gouvernement a l'intention de s'oppo- 
ser encore à la discussion et au vote du rapport de la com- 
mission du travail prévoyant l'ouverture d'un fonds de chô- 
mage partout où il y a des chômeurs et porlant à 75 p. 100 
du salaire minimum interprofessionnel garanti le montant de 
l'allocation de chômage, et ce, bien entendu, sans abattements 
de zone. 

A ce sujet, nous nous associons au vœu qui a été formulé 
par M. Bouthien, tout en précisant que le rapport de la com- 
mission du travail implique la suppression des abattements 
de zone en matière d'allocations de chômage. 


I faut que quelque chose soit fait immédiatement dans ce 
sens, On a parlé, lors de la première délibération, de la créa 
tion de fonds de chômage dans sept départements, M. le rap- 
porteur pour avis de la commission du travail l'a rappelé hier 
encore, Où en est-on, monsieur le ministre du travail ? Avez- 
vous l'intention, comme votre prédécesseur, de créer ces fonds 
départementaux qu permeltraient iux chômeurs de toutes les 
communes de bénéficier de l'allocation de chômage ? 


En tout état de cause. comme Je crédit propo 6, quel que 
soit le caractère évaluatif qui pourrait lui être attribué, est 
de loin très insuftisant, nous demandons la disonction du 
chapitre. 


M. le président. Ta parole est À M. Durbet, rapporteur pour 
avis suppicant de la connpission du travail et de la sécurrié 


sociale. 


M. Marius Durhet, rapporteur pour avis suppléant, Je rap 
pelle simplement que la commission du travail à demandé 
également la disjouction de ce chapitre, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale 
Le Gouvernement s'oppose, comme la fait hier soir, à la 
demande de disjonchon présentée par la commission du tra- 
vail, demande que M. Be-set vient de soutenir également pour 
son compte, 

Avant de répondre aux questions précises de MM. Besset, 
Bouthien, Guérard et de Mine Francine Lefebvre. je tiens à 
rappeler qu'au 1% mars 1%% les chômeurs percevaient une 
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dademnit: il re de f francs dans la région parisienne 
et « dé f luns les comruunes de moins de 5.046 habi- 

( hittre nt actuellement respectivement de 9300 francs 
el [ 

L'indemnité d hôomage a done été fortement majiorée tandis 
( battements zone étaient réduit:, depuis 1%540, de 

2 jt 104) 

(W chiifs iuraient encore satisfaire le ministre 
«l tr | Ï t auvja puis annoncer à l'Assembice, 
qu'( relu! ‘ | | édents relévements des salarres 
l: | h et du réel ment auauel il sera éventuellement 
ji i upte] hu iv le indemnités de chomage 
seront list iwllen t augimentées dés Je mois prochatmn. 
' t précisé! t l'objet de laugmentalion de crédit qui figure 
“li Î LI ti il 

Les ! in! { fuit ninsi ouvert au ministère du 
tra rinmctiront d'ailleurs de faire face d'autant plus fac i- 
Len it à reléver nt «le locations que 1 nombre des 
chô ù l { en de re duminul \ par Fra}! rt à 
l': 

de : inutenant aux que:tions précises posées par les 
di l 

Je rappelle qu est sur mon initiative que le décret du 
2) pui | prévu la po iulité d'ouvrir des fonds dépar- 
tementaux de ehoma desti à servir des allocations aux 
ec" ] “ant dut «lu communes qui ne dip sent pas 
d'un fond ul altit ux travail Ut= Sans em] le 1, 

Apres nuct l'ouverture de plusieurs de ces servives 
départeimcontaux d'atde à travailleurs sans emploi à été pro- 
Jr il rétariat d'Etat aux finances par mon prédécesseur, 
et ) en mesure d'indiquer aujourd'hui à FAssemblée 
( le re! autorisant Ha ecrcalion de mwlusieurs de ces 
services pourront être prochainement publié 

Er i concerne les travailleurs qui ont été condamnés 
au chomage du fait de lFinondation, je ne possède pas encore 

je le d tres franchement à M. Boutbien — les rensei- 
gnement talistiques qu'il me réclame. 

Je ln signal eulement qu'aucune restriction ne sera 
üpportee par Le ministère du travail à Fapplication des 
mesues décidées qgar l'Assemblée nationale et que, déjà, des 
consienes ont été adressces aux services départementaux afin 
que | indenaunnt olent payces rapidement. 

Ce n'est q lorsque les pavements auront élé effectués que 
la centralisation statistique nous permettra de ré ondre de 
facon précise à M. DBouthien. Notre collègue a d'aillemrs fait 
remarquer lui-iméme qu'il s'agissait de crédits évaluatifs, H n'y 
a donc pus à eraindie que des travailleurs condamnés au 


chomage par Flinondation ne recoivent pas les indemnités 
auxquenr $ ils ot! droit. 


M. Guérard, après Mme Lefebvre, à altiré notre attention 
sur la situation souvent trag.que des hommes et des femmes 


de plus de quarante ans, quänd il s'agit de cadres, ou de 
plus de cinquante ans, quand il s'agit de travailleurs manuels. 
Je pense comte lui que le probléme doit ètre réglé par une 


double action, 


La premicre est malgré tout une action de reclassement. 
I est inconte-lable que Fon doit mettre ces travailleurs, 
hommes et femm en état d'exercer uu métier qualifié qui 


l ut l' rimelle de viie decemment, 


Bons bien des cas, il s'agit d'un véritable reclassement ct 
c'est al e pouvoir l'opérer que des études ont été entreprises 
depuis deja plusieurs mois et poursuivies par le ministre pré- 


cédent, Elle: doivent aboutir, dans le cadre de la formation 
professionnelle des adultes, à l'établissement de méthodes péda- 
gogiques nouvelles qui permettront un reclassement malgré tout 
diflicile, car ces méthodes sont plus efficaces quand elles 
portent sur des hommes ou des femmes dont les réflexes n'ont 
pas Cie atlénues par l'âige ou par l'exercice d'une profession. 


y à done là un problème technique qui touche à la péda- 
goxie professionnelle, Les éludes sont maintenant avancées et 
je pense que le centre de la rue Dareau, qui forme les moni- 
leurs de la formation professionnelle des aduites, pourra sous 
peu nous présenter un plan grâce auquel il sera possible 
d'effectuer le reclassement de travailleurs âgés de plus de qua- 
rante ans quand ce.ui-ci s'impose, 


Je suis d'accord avec M. Guérard pour estimer que le pro- 
bl: me revcl suriout un aspect PSY iulogique, 


Vous avez suggéré, mon cher collègue, qu'il convenait ;y 
ministre du travail d'exercer une certaine pression sur le 
organisations patronales, Je suis d'accord avec vous et 
puis vous dire que cette pression s'est déjà fait sentir à pli. 
sieurs reprises. Mais, mieux qu'une pression, je pense qu] 
conviendrait d'aboutir à une véritable collaboration qu 
d'ailleurs a également été obtenue dans certains cas. és 


Je: vous signale d'un mot qu'en particulier Je Centr. 
jeunes patrons a réalisé sur ce plan quelques expériences, Cet 
la un exemple de collaboration eflicace que Îles services 
ministère du travail entendent encourager et pousser jusqu'au 
bout. 


Ainsi, qu'il s'agisse du recassement, on de ce que vous avez 
appelé une pression à exercer sur les Organismes patronaux, 
le ministère du travail est disposé à aller dns la voie que 
vous avez tracce, 


Je précise à l'intention de Mme Lefebvre que ce que je viens 
de déclarer ne s'applique pas seulement aux hommes, mais 
aussi, bien entendu, aux femmes. I n'y à aucune raison de 
faire une distinction à cet égard entre les travailleurs, Les 
services de la formation accélérée pour adultes ont entrepris, 
au sujet du reclassement de la main-d'œuvre féminine âge 
de plus de quarante ans, des études qui sont sur le pont 
d'aboutir, re nous permettront d'organiser peut-être des c« 
tres particuliers de reclassement, et peut-être mème des centres 
particuliers de placement. 


Je crois avoir répondu à toutes les questions qui m'ont ét 
postes, Je vous ai montré de quelle facon le Gouvernemient à 
tenu compte de l'avis exprimé par l'Assemblée, Le crédit 
d'un mmilhard de francs proposé par le Gouvernement est 
substantiel, c'est pourquoi je crois pouvoir demander à l'Assem- 
blee de ne pas prononcer la disjouction du chapitre. 


M. le président. La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
vos expiicalions au sujet du relèvement substantiel des alloca- 
tions de chômage à partir du 1° avril et de la création des fonds 


départementaux de chômage, 


Je regrette que vous n'ayez pas exposé vos intentions pour 
secourir les ouvriers et ouvrières de l'industrie cotonnière. 


Par ailleurs, il serait indispensable que des mesures immé- 
diates soient prises pour améliorer les conditions d'inscription 
aux fonds de chômage — résidence, durée d'emploi, plafond 
des ressources, A l'occasion du relèvement des allocations prévu 
pour Je mois d'avril, il conviendra notamment de relever le 
pla'oni des ressources. 


Votre r‘ponse, monsieur le ministre, ne nous donne pas non 
plus satisfaction parce que nous sommes attachés aux conclu- 
sions de la commission du travail. Et parce que nous tenons à 
ce que des crédits plus importants soient affectés au finance- 
ment des proposilions de cette commission, nous maintenons 
notre demande de disjonction du chapitre. 


M. le président. La paro’e est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, j'ai fort apprécié 
Ja partie de votre réponse dans laquelle vous affirmez Ja volonté 
du Gouvernement de faire pression sur le patronat pour obtenir 
de sa part plus de compréhension quant à l'emploi des tra- 
vailleurs, J'aimerais que cette sollicitude s'exerçät également 
sur vos collègues du Gouvernement, 


Je vous donnerai à cet égard quelques exemples que je m'ex- 
cuse de prendre dans mon département. 


Premier exemple. Le Gouvernement dont vous êtes membre 
finance, à concurrence de 944 francs par tonne, les fines à coke 
allemandes et be'ge<, mais refuse cette subvention aux fines à 
coke françaises, ce qui signifie que les utilisateurs français ache- 
tent de préférence les fines à coke allemandes et belges. C'est 
ainsi que deux millions de tonnes de fines à coke ne sont pes 
vendues chaque année et que des mineurs sont réduits au chô- 
mage. 

Il y a là, je crois, un effort à faire pour obtenir que les con- 
tribuables français ne financent pas le charbon allemand pour 
mettre en chômage les mineurs français et pour fermer les 
puits français, 


Deuxième exemple. Il existe dans mon département des fabri- 
ques importantes de laminoirs, Mille ouvriers sont menaces de 
chômage parce que deux décrets ont supprimé les droits dé 
douane pour l'importation des laminoirs et que des consiruc- 
teurs français viennent de passer commande à des firmes 47 





glaises de laminoirs pour 1.500 millions de francs, ce qui aurai 
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reprisenté trois ans de travail pour les ouvriers francais. Une 
commande actuelle de %0 millions de francs va être enlevée 


par des tirmes allemandes, 

Demandez done à vos collègues du Gouvernement de rappor- 
ter les décrets qui permett nt de ueitre en chômage mil'e 
rs francais des usines de larminoirs pour donner du tra- 


- ux firmes anglaises ou allemandes, 

\ un troisième exemple et je m'arrèterai là, car je pour- 
ra je mémoire, en citer cinquante dans ce seul département, 
I cuvernement s'apprète à financer une concentration dans 

e du cycle, concentration dont l'objectif avoué est 
d juider plusieurs centaines d'artisans du cycle. 
houtit à ce résultat que les impôts payés par ces arti- 
« et par les travailleurs vont contribuer, par le finance- 
e lonné à cette cancentration, à mettre au chômage encore 
q wlques centaines de travailleurs. 

!! faudrait sans doute être logique et lorsque, tout À l'heure, 
M Guérard se plaignait avec raison du fait que les hommes 
d rante, cinquante et soixante ans ne trouvent pas de 
tra il faudrait aussi que le Gouvernement se rende 
c sans doute le sait-1l, mais il ne peut pas l'avouer — 
c qu'on parle de reconvertir, de transformer des tra- 


v s pour leur donner d'autres emplois, encore faut-il 
quil y ait du travail à effectuer. 

prétexte de reconversion, vous liquidez l'industrie fran- 

ça pr branches entières sans créer aucune industrie ou 

prise de remplacement, contraignant ainsi de nombreux 

à s'inscrire aux fonds de chômage, lorsqu'ils exis- 


ti 

Yet, un drame sur lequel on n'insistera jamais assez, 
€ * voir un nombre considérable d'hommes et de femmes 
privées d'empioi et qui ne peuvent pas ètre inscrits à un fonds 
d nage. 


onséquent, monsieur le ministre, il ne suffit pas, re 
it bien si c'était efficace, de demander au patronat 
ompréhension. Ce serait d'ailleurs contraire à sa raison 
l'exister, car si des hommes et des femmes de qua- 
ins sont renvoyés comme trop âgés, c'est parce que le 
nent des jeunes disposant de forces neuves est plus 


LU SEL 


Eu 4 mu © 


( ssiste maintenant à ce spectacle révoltant d'ouvriers 
qui, avant d’être embauchés, sont soumis à des examens et 
à des visites, comme sont examinées sur les marchés les bêtes 
avant d'ètre achetées par les maquignons. 

Le Gouvernement aurait intérêt à ne pas créer lui-même, 
par des mesures contraires à l'intérêt national, le chômage 
qu'il prétend par ailleurs combattre. (Apydaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chossaing. M. le ministre peut-il me dire «si, le cas 
échéant, des travailleurs indépendants peuvent bénéficier de 
l'allocation de chômage. 


. 


Certains travailleurs indépendarmts sont À cet égard considérés 
lanlôt comme salariés et tantôt comme non salariés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Mon cher collègue, en l’état actuel 
des textes qui régissent le chômage, les travailleurs indépen- 
dants ne peuvent pas bénéficier des indemnités de chômage 
pour la simple raison que, pour être inscrit à un fonds de 
chômage, i ut justifier de six mois de travail salarié. 


Le problème évoqué par vous, qui ne relève pas exclusi- 
vernent de la compétence du ministre du travail, mérite de 
retenir l'attention. 


Les travailleurs indépendants, au moins dans leurs activités 
écmiomiques, ne ressortissent pas à mon ministère, mais je 
vous promets d'étudier ce problème en liaison avec M, Morice, 
ministre de l'industrie et du commerce. 

M. Eugène Chassaing. C'est ce que je demandais. Je vous 
remercie de vos déclarations. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du chapitre 46-11, 
demandée par M. Besset et par la commission du travail, 


LL le ministre du travail. Je demande le scrutin, 








M. le président, Le Gouvernement demande le scrulin, 
. 
Le scrutin est ouvert 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(M3. les secrétaires font le dé pouulement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 


Nombre des votants....s..s.sescssssesosos 534 
Majorité absolue .......seossssssousseccs 293 
Pour l'adoption ....ssssss 100 
CONÉre ....ssccssocosesce 408 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-11, au chiffre de 7.997 mil- 
li as de francs, 

(Le ch 1jutre 50 11, mis aux VOIT, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 47-22, — Services de la sécurité 
sociale Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de 
retraites de la caisse autonome nationale de Sécurité € lale 


dans les mines et à diverses caisses de retraites, 19 mil- 


liards 297.6::.000 francs. » 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. En votant, À la demande du groupe 
socialiste, la disionction du chapitre 47-22, l'Assemblée nalio- 
naie avait marqué le 16 novembre dernier Sa volonté de voir 
entin le Gouvernement se pencher sur la siluation dramatique 


de la sécurité sociale minicre. 


Les crédits prévus au budget de fonctionnement du minis- 
tère du travail n'intéressent, certes, que le fonds spécial de 
retraite de la caisse autonome naliovale, mais il nous apparait 
indispensable d'évoquer, à l'occasion de l'examen de ce cha- 
pitre, l'acuité et l'urgence de l'ensemble du probleme. 


Les dispositions nouvelles que rer le Gouvernement dans 
sa lettre rectiticative justifient les demandes pressantes que 
nous avions formulées. En accordant à la caisse autonome de 
retraites des ouvriers mineurs un crédit supplémentaire de 
5.200 millions pour 1%5, vous avez donné à cet organisme 
dans l'immédiat, monsieur le ministre, des moyens de tréso- 
rerie qui apaiseront non seulement les soucis permanents des 
dirigeants de la caisse, mais aussi les craintes des pensionnés 
mineurs et de leurs ayants droit qui chaque trimestre devaient 
attendre l'avance du Trésor indispensable pour assurer le paye- 
ment de leurs modestes prestations. 


Je dois objectivement ajouter que l'élément démographique, 
exprimé par le rapport entre le nombre des retraités et le nom- 
bre des cotisants, retenu pour la première fois pour déterminer 
la nouvelle contribution de l'Etat au fonds de retraites, montre 
que, sur un point au moins, le Gouvernement a tenté d'apporter 
une solution partielle au problème du financement de la caisse 
autonome, 


Nous aurions aimé, d'ailleurs, que des modalités de même 
nature soient appliquées pour fixer la contribution de l'Etat 
au fonds spécial de la caisse autonome de retraites des petits 
cheminots et traminots qui, pour les mêmes raisons que la 
caisse de retraite des ouvriers mineurs, se heurte à des difti- 
cultés budgétaires considérables. 


Je rappelle à ce sujet que la commission des moyens de 
comraunication à adopté un rapport, n° 9918, de M, Faraud, 
dont l'argumental:on correspond en partie à celle du Gouver- 
nement sur le présent chapitre. 


Il apparaît donc que rien maintenant ne devrait retarder la 
discussion de ce rapport, et nous espérons que le Gouverne- 
ment ne s'opposera pas à son inscription à l'ordre du jour de 
nos prochains travaux. 

Je m'excuse de celte digression et je reviens à la sécurité 
sociale minitre. 

L'effort consenti par le Gouvernement ne règle pas pour 
autant l'ensemble du problème. 11 ne règle même pas celui 
de l'équiiibre du régime des retraites. dont le défirit prévu pour 
1959 dépasse le crédit supplémentaire luscrit au budget. 
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lors du régime-maladie ? Le déficit cumulé sera 
: l'ordre de 18 à 20 milliards à la fin de 1955. Certaines caisses 


itions 


de ne pe ent plus assurer le payement des pres: 
{ el l« ph urrHhac it agrecs compte tenu des avances 
11 rtantes qu l onsenties, se refusent à délivrer gra- 
tuiis t les produits pharmaceutiques. Les grossistes n'ali- 
Û tent } nt que parcimonieusememt les pharma- 
‘ t t tain que rette situation crée dans 
l: e un élu d'esprit que chacun comprend 
très Die 

Il est indispensable, monsieur le ministre, que le Gouver- 
rement 54 umédiatement du problème. Lors (le la 
discu | en du budget du ministère du tra- 
4 votre prédécesseur nous à fait observer que nous adres- 
+ re] h que nous n'apportions aucune 
+ 

\ ir le ministre du travail Pour avoir étudié 
] l \ssenm que de propositions précises 
ont Depuis pre de quatre ans est dépo é par 
notre collègue Paul Sion un rapport tendant à doter la sécu- 
ril ile minière des ri rces indispensables à une gestion 
Dorthäa 

Les !: iverneérments qui se sont uccédé nous ont déclaré, à 
l'ocea de multiples démarches, qu'ils faisaient étudier ces 
pro! Lio par leu services, que des techniciens les dissé- 

bientôt le Gouvernement présenterait à 


14 


Or, rien n'a été fait. La 
urd'hui au 


ituation n'a cessé d'empirer et nous 
bord de la faillite. 


CARE TREEL iu 

Monsieur le m tre, quel'es sont les intentions du Gouver- 
nement en la matière ? Va-t-on laisser pourrir définitivement 
une insütulion qui à fait ses preuves ? 

Vous savez très bien que, contrairement à certaines affirma- 
tions, le coût de l'assurance-maladie pour un ouvrier imineur 
est inféricur au coût de l'assurance-maladie pour un assujetti 
à la irité } ie 


Un effort particulier doit être fait pour cette corporation. Je 
éouhaite qu'il soit réalisé rapidement si l'on veut — et c’est 
l'intérêt de la nation tout éviter des mouvements 
spontanés qui ne manqueraient de se produire et qui 
seraient parfaitement justifié: 


Monsieu 


entire — 


pas 


r le ministre, j'attends votre réponse. 


M. le président. la parole est à M. Mancey. 

M. André Mancey. Mesdames, messieurs, la lettre rectificative 
au projet de loi n° 9299 prévoit, au chapitre 47-22, une augmen- 
talon de 5.200 millions pour la contribution annuelle de l'Etat 
au fonds spécial de retraites de la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines. 


Bien qu'appréciable, ee complément de crédits est nettement 
Insufti-ant en regard du déséquilibre financier du risque vieil- 
lesse, qui atteindra près de 9 milliards à la fin de cette année, 
en co! lérant aussi la nécessité impéri use d'accorder à bref 
délai une augmentation des retraites minières de l'ordre de 
15 p. 100 et la reversibilité des deux tiers aux veuves, mesures 
que réclame avec juste raison la corporation minière, approuvée 
en cela par l'Assemblée nationale le 11 mars 1954. 


Vous 
du d 


admettez, monsieur le ministre, que le principal facteur 
équilibre financier du régime des retrailes minières est 
d'ordre démographique. C'est pourquoi vous affectez la contri- 
bution de l'Etat d'un coefticient traduisant la variation du rap- 
port retraités-cotisants, 


Mais, en toute justice, cette mesure devait normalement s'ap- 
ee aux exercices précédents, à partir de l'année 1949 D 
naugura la variati e- 


n du rappor! relraités-cotisants, non seu 

ment pour la contribution de l'Etat mais aussi pour celle des 
Charbunnages de France, de sorte que les vieux mineurs pour- 
raient bénéticier d'une pension décente et digne de la pénible 
et dangereuse profession qu'ils ont exercée pendant trente ou 
quarante ans, au lieu d'être relégués, comme ils le sont actuel- 
lement, au dernier rang des retraités des régimes particuliers. 


Vous n'ignorez pas non plus, monsieur le ministre, la situa- 
tion dramatique des sociétés de secours minières, situation qui 
exige de toule urgence des mesures d'ordre financier suscepti- 
bles d'éviter la fermeture de nombreux guichets, 


Nous vous avons alerté fréquemment sur celte grave ques- 
tion, Tout récemment encore, M. Musmeaux intervenait dans Je 
mème sens aupres de votre prédécesseur, M, Aujoulat, 
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Le déficit du risque maladie est plus alarmant encore que 

celui du régime des retraites minières. Il met de nombreux 

établissements hospitaliers, ainsi que des pharmacies, dis 
une situation catastrophique. 


Dans le seul bassin du Nord et du Pas-de-Calais, les sociétés 
de secours minières doivent plus de 600 millions de francs aux 
hôpitaux de la région. Déjà, certains pharmaciens imposent aux 
mineurs le payement intégral du prix des produits ordonnés, 


Pour peu que cette exigence se généralise, bon nombre d'ou. 
vriers mineurs, de femmes, d'enfants, de vieux, frappés pa 
Ja maladie, ne recevront plus les soins médicaux indispensables, 
dans l'impossibilité où ils se trouveront d'avancer l'argent 
nécessaire à l'achat des produits pharmaceutiques, de mème 
que des mineurs malades risquent de ne plus percevoir régu- 
lèrement leur indemnité de maladie. 

En aucun cas les mineurs ne sauraient être tenus pour res. 
ponsables du déséquilibre financier de la sécurité sociale 
minière, qui a son origine au-si bien dans le risque maladie 
que dans la variation du rapport retraités-cotisants, sans tou- 
tefois négliger les conséquences de la non-application de l'art. 
cle 12 du statut du mineur, de l'augmentation du coût des pro- 
duits pharmaceutiques, du prix de journée d’hospitalisation et 
de cure. 

Nous voterons le chapitre 47-22. Néanmoins nous voudrions 
connaître, monsieur le ministre, vos intentions immédiates sur 
ce grave problème sur lequel nous ne cessons d'appeler depuis 
plu-ieurs années l'attention des gouvernements. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail. C'e:t peut-être sur le chapitre 47-29 
que le Gouvernement a accompli Fer rt le plus marqué quand 
il a présenté la lettre rectiticative au projet de budget du mins 
tère du travail, 

La situation financière de la sécurité sociale minière a appelé 
de la part de M. Coutant et de M. Mancey deux séries d'obser. 
vations relatives, d'une part, à la caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines pour les retraites de vieil 
lesse, d'invalidité et pour le régime des survivants, et d'autre 
part, à la couverture des caisses maladie, 

En ce qui concerne d'abord les vieux mineurs et les retraites 
il faut considérer que les dépenses prévues pour 1953 s'élèvent 
à 39.50 millions de francs sur la base de 130 milliards de 
salaires taxables. Compte tenu bien entendu, de la dotation 
budgétaire inscrite au chapitre 47-22, soit 19.297 millions, 
l'équilibre des recettes et des dépenses sera cette fois réalisé. 
Ainsi, l'Assemblée nationale a obtenu satisfaction. Un texte 
interviendra prochainement — je réponds ici aux questions 
pes par M. Coutant — pour fixer d’une manière permanente 
e taux de la contribution de l'Etat. Cette contribution, actuel: 
lement de 8 p. 100 du montant des salaires taxables, sera por- 
tée, par le jeu du système que M. Coutan! a décrit avec beau- 
coup d'ohjectivité, à 14,25 p. 100 en 1955. Ce taux variera 
bien entendu, avec le rapport du nombre des retraités au 
nombre des cotisants, 

Pour les trois premiers mois de 1955 un total de crédits s'éle- 
vant à 4.240.445.000 francs a été attribué à la caisse nationale 
Compte tenu des cotisations ouvrières et patronales encassées 
la caisse autonome a pu couvrir l'échéance des pensions du 
1°" mars. 

Voila donc l'effort qui, sur ce point, a été accompli par le 
Gouvernement pour répondre aux demandes présentées pat 
l'Assemblée nationale. 

Il reste alors les questions qui, sans être strictement relatives 
à la ligne budgétaire dont nous discutons, méritent cependant 
d'être examintes et qui ont été évoquées par MM. Coutant 
et Mancey. 

Je voudrais d’abord faire remarquer à M. Coutant que les gou- 
vernements qui se sont succédé depuis le moment où le rap- 
port de M. Sion a été déposé n'ont pas négligé l'étude de cette 
grave question que constitue l'équilibre financier de la sécurité 
sociale minière, 


Sans doute toutes les conclusions du rapport de M. Sion n'ont 
pas été retenues, mais le Gouvernement à réglé d'une façon 
resque définitive, si l'on peut ainsi dire, un certain nombre 
e problèmes, 


farmi- 


D'abord, en ce qui concerne le régime d'allocations 
liales, les difficultés que connaissait la sécurité sociale min'ere 


ont été surmontées grâce à l'aide que le régime général s 
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it 


apportée à la sécurité sociale minière, sans, vous le savez, 
que l'autonomie de gestion des caisses minières ait été menacée 
en quoi que ce soit. Il y a donc là un assainissement certain 


de la situation financière. 


Pour ce qui est des retraites, je viens de vous exposer de 
elle facon le Gouvernement, en prenant à sa charge l'excé- 


d nt de la population minière non active et en créant ce rapport 
’ le nombre des retraités et le nombre des cotisants, enten- 
dat régler d'une façon provisoirement délinitive — s'il est 
1 «cihle d'associer ces deux termes — les problèmes financiers 
tres dclicats qui se posaient aux caisses de retraites. 


Reste le déficit maladie dont les uns et les autres vous avez 


Ce déficit maladie est préoccupant, puisqu'au 31 décembre 
19,4 les sociétés de secours avaient des dettes qui s'élevaient 
exactement à 2.300 millions de francs. Le déficit de 1953 est 
évalué de son côté à 1.600 millions. I résulte, bien entendu, 
de l'addition de ces chiffres une situation précaire des sociétés 
de secours qui sont, je le sais, l'objet de saisies-arrêt et de 
poursuites de la part des créanciers. 

Il est évident qu'une telle situation, qu'ont décrite M. Coutant 


et M. Mancey, ne peut pas durer. Le Gouvernement ne peut Y 
étre indifférent, 11 doit de toute nécessité intervenir, et 11 
interviendra. Il faut que les mineurs soient sur ce point 


evrautis et qu'ils sachent qu'aucune rupture de guichets 
£ 
n'interviendra. 


be quelle manière le Gouvernement pourra-t-il régler alors 
» déficit maladie ? Il le règlera en étudiant les réformes qui 
mposent. L'étude de ces réformes doit être entreprise avec 
s services financiers et administratifs, bien entendu, mais 
aussi avec les organisations professionnelles et en particulier 
le organisations syndicales ouvrières directement intc- 


ot fn td 


C'est une méthode que nous avons toujours pratiquée au 
ministère du travail, Cette méthode sera appliquée dès NRh 
semaine prochaine quand nous reprendrons l'étude du régime 
maladie et des mesures qui s'imposent pour équilibrer cette 
situalion financière. 


Quant au passé, aux dettes, je pense que pour les régler, 
nous serons dans l'obligation de réclamer au Trésor une avance 
du méme montant. 


Dans la discussion que nous aurons avec les services des 
finances, il nous faudra peut-être alors envisager de relever le 
taux de la cotisation patronale. 


Cela n'est qu'une déclaration d'intention, Je ne peux pas, 
pour l'instant, vous dire de facon précise de quelle manière 
il nous sera possible de couvrir une partie du déficit 


En tout cas, je puis vous assurer que dans le cadre des 
études que nous entreprendrons avec les services des finances, 
les organisations professionnelles et les organisations syndi- 
cales ouvrières seront consultées par le ministre du travail. 
D'autre part, nous mettrons au 7 un ensemble de mesures 
pour réformer le régime maladie, sans que les prestations 
— je n'ai pas besoin d'insister — soient, bien entendu, mena- 
cées on atteintes, mais de telle manière que, de façon constante, 
l'équilibre soit réalisé. 


La bonne volonté et la compréhension qu'ont manifestées 
les services du ministère des finances quand il s'est agi, 
tout récemment, de régler, au moyen de cette lettre reclili- 
calive, la situation difficile du régime de retraites des mines 
vous montrent bien que le Gouvernement mettra tout en 
œuvre pour surmonter les difficultés qui sont les nôtres et 
que vous avez exposées. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant, Monsieur le ministre, nous prenons acte 
des déclarations que vous avez bien voulu faire. 


Nous souhaitons que vous ne rencontriez pas trop d'obstacles 
sur votre route pour mettre au point un système valable. 


Nous enregistrons également votre désir d'agir après consul- 
lation des organismes syndicaux habilités et représentatifs. 


Je vous demanderai aussi de h'en vouloir considérer que 
la commission du travail, sur ces problèmes, voudrait être 
également tenue au courant non seulement de vos travaux, 
mais des décisions qu'éventuellement vous seriez appelé à 
prendre. 


M. le ministre du travail. C'est entendu. 





M. Robert Coutant. J'insiste à nouveau sur l'urgence d'une 
solution car, actuellement, le probleme déborde largement le 
cadre de la sécurité sociale minière. 


Les collectivités locales sont lourdi ment touchées. Je cilerai 
deux chiffres. Au début de décembre 1954, un certain nombre 
de caisses de secours devaient aux hôpitaux de Somain, petite 
ville du Nord, 44 millions de francs. 


Les avances consenties par les établissements hospitaliers 
de Valenciennes étaient, au 9 février, de l’ordre de 130 millions 
‘le fr invs, 

Le résultat pratique de cette situation, c'est que ces orga- 
nisines ne peuvent plus être gérés d'une façon normale : 
umpossibililé de faire des investissements nouveaux, impossi- 
Liité même, en certaines circonstances, de procéder à un 
Approvisionnement suftisant de produits et spécialités pharma- 
ceutiques indispensables, 


Dans ces conditions, monsieur le ministre, encore une fois, 
nous prenons acte de vos déclarations, mais nous vous deman- 


dons d'agir vite, car demain il sera peut-être trop tard. {Applau- 


dissecments à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 47-22, au chiffre de 19.297 mile 
lions 696.000 francs. 


(Le chapitre 47-22, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article {7 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 


« Art. 1%. — I] est ouvert an ministre du travail et de la 
sécurité sociale, au titre des dépenses ordinaires rour l'exer- 
cice 1955, des crédits s'éevant à la éomme de 40.707.130.000 
fraru 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 


« 3.980.062.000 francs, au titre HE « Moyens des 


27.068.000 francs, au titre IN Interventions pubh'iques 
à la répartition ar servire et ee de ce. 

| a » ! I Li pal VI L pal lan qui 

en est donnée à l'état annexé à la présente loi. » 


services 


! 
u 1. 


, f ! 
« alorinement 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1%. 


(L'article 17, mis aux voir, est uloplé.) 


[ {rlicle 2,1] 


. M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
"état B. 


Je donne lecture de cet état : 


ETAT 8 


« Chap. CG-10, — téadaptation et 1 lassement de la main- 
d'œuvre : 


« Autorisation de programme, 5 milliards de fratw 


« Crédit de payement, 5 milliards de francs. » 


Je suis saisi d'une demande de disjonction de ce chapitre, 
présentée par M. Patinaud. 


La parole est à M. Besset, pour soulenir cette demande. 


M. Pierre Besset. Un crédit de 5 milliards de francs est prévu 
à ce chapitre pour la réadaptation et le reclassement de la 
main-d'œuvre. 


Ce crédit a été justifié d'une manière assez curieuse par 
le ministère dans une note que rep “uit le rapport de la 
commission des finances. 


Nous apprenons ainsi que ces fonds sont destinés à faciliter 
la réadaptation professionnelle et le reclassement des salariés 
et qu'une aide financière pourrait être accordée aux entre- 
prises sous Certaines conditions. 


A quelles fins et pour quels emplois cette réadaptation pro- 
fessionnelle et ce reclassement ? A aucun moment, il ne nous 
en à élé parlé, et cependant nous avons multiplié les ques- 
tions. Nous aimerions connaître dans quelles conditions de 


Salaires auront lieu cette réadaptation et ce reclassement de la 
main-d'œuvre. 


Quelies seront les méthodes de formation utilisées ? Qui con: 
trôlera celle formation et l'utilisation des crédits ? 
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Nous ax demandé à M. le ministre du travail, lors di 
son audition devant notre com ion, de nous donner des 
pr Nous h attendons toujour 

No ni Ù les tra urs ne profitent en rien de 
ces ( et q 1x soient utilisés pour une aide indi- 
rec! tre] 

} né "10 

| ! | { { tr | e de pri " q i 
nou es fois demandées, en l'absence de tout pian 
si! nat 1 d Jo lion de c« hapitre. 

M. le président. la parole t À Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je voudrais présenter également une 
observalion sur ce chapitre. 

Monsieur le minietre, êtes-vous décidé, ainsi que nous l'avons 
demarre lor le la d l h prect lente du budget du travail, 
à faire participer organisalions représentatives de travai!- 
leurs à | établissement du plan de réadaplation et de reclasse- 
anenht de la ha | euvre ? 

M. le président. la parole est à M ministre du travail 

M. le ministre du travail. En réalité, j'ai répondu par avance 
Aux queéei | es par M. Besset et Mine Francine Lefeb- 
vre, en fourt ant hier soir à M. Courant un certain notmbre 
de pri 

Je contirme à Mme Francine Lefebvre que la circulaire publiée 
Je f er par le ministre du travail indique que les organi- 
satiot de salarie les plus æeprésenlatives désigneront un 
certain nombre de représentants pour participer aux groupes 
de trava re par le décret qui à donné naissance au fonds 
de reclassement de la main-d'œuvre, 

M. P | ii, met en cause toute l'économie du fonds de 
reclassement, Quant aux observations que présentait tout à 
l'heure M. Patinaud, elles sont, me semble-t-il, quelque peu 
contradictoir avec celles qui viennent d'être faites. 

Le fonds de reclassement de la main-d'œuvre doit justement 
aider les travailleurs dans l'œuvre économique de reconversion, 
y | lalisation des régions économiques actuelle- 
ment ( t pourquoi il ne peut être question de le 
bu} 

pprin le fonds de reclassement de la main-d'œuvre, voter 
la disjonction erail piacer les travailleurs dans une situation 
encore plus tragique que celle qu ils connaissent. 

Il convient, au contraire, sur ce point, d'aider le Gouverne- 


ment et de Ini permettre de mettre en place tous les orga- 
neront vie à ce fonds de reclassement de la 


histint qu LE 
miarh-d œuvre et de venir en aide non seulement aux chômeurs, 
Mais à à tous ceux qui sont dans l'obligation d'apprendre 
un nouveau métier, de se déplacer et de fournir une main- 
d'œuvre sur les chantiers, comme je le disais hier, où les 
travailleurs font encore défaut. 

C'est pourauo: nous nous opposons à la disjo iction demandée 
] ur M. Pat Î. 


M. le président. La parole est à M. Besset, 


M. Pierre Besset. Monsieur le ministre, il n'y a aucune 
la position de mon collègue et ami M. Pati- 


conti 
haut, 

Parla t tout à l'heure des nditions économiques dans le 
département de la Loire, il indiquait quelles étaient les diffi- 
cuités, On va à la liquidation de l'industrie, à la fermeture des 
puits de mine, à la fermeture des usines, 

Il demandait que des mesures soient prises pour permettre 
le maintien de l'activité de ces industries minières et métallur- 
piques, et il faisait allusion aux promesses de reclassement et 
de réadaptation de la main-d'œuvre, en posant la question 
ainsi: « Que fera-t-on faire aux mineurs et aux métallurgistes ? » 


Il n'a pas encore été répondu à cette question et c'est la rai- 
son pour laquelle nous maintenons notre demande de disjonc- 
uon, 


M, le président, Je consulle l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 66-10, 


(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 








_—— 
m l'iards 
il ards 


Je mets aux voix le chapitre 66-10, aux chiffres de 
âe francs pour l'autorisation de programme, et de 
de francs pour le crédit de payement. 

Le chapitre 66-10, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopté.) 


5 
5 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec Jes 
chiffres résultant du vote de l’état B: 


« Art. 2. — I] est ouvert au ministre du travail et de la steu. 
rité sociale, au titre des dépenses en capital pour l'exercice 
1955, des crédits s'élevant à la somme de 5.100 millions de 
francs et des autorisations de programme s'élevant à 5 mil- 
ards 500 millions de francs. 


« Ces crédits sont applicables au titre V « Investissements 
exécutés par l'Etat » conformément à l'état B annexé à la pré- 
senie loi. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Patinaud avait déposé un artic'e addi. 
tionnel qui réglementairement n'est pas recevable. Nous en 
venons donc aux explications de vote sur l'ensemble. 


La parole est à M. Besset. 


M. Pierre Besset. Mesda nes, messieurs, le budget du minis. 
tère du travail pour 1955 s'oppose par ses chiffres à toutes les 
affirmations gouvernementales selon lesquelles il serait ques- 
tion de se pencher sur le sort des ouvriers, notamment des plus 
défavor:sés, pour y apporter une amélioration notable. 


L'insuffisance des crédits est évidente, encore que l'Assem- 
blée nationale ait contraint le Gouvernement à déposer une 
lettre rectiticalive. 


Sauf une petite exception pour le chapitre 47-22, concernant 
la sécurité suciale minière, où l'effort du Gouvernement aurait 
élé plus marqué, mais qui cependant ne nous donne pas plei- 
nement salisfaction en ce qui concerne l'équilibre de + caisse 
autonome minière, cette lettre rectificative contient des recti- 
fications à vrai dire insignifiantes par rapport à celles que 
nous demandions, et les augmentations de dépenses qu'elle 
comporte n'ont pas la destination que l'Assemblée avait voulue, 


C'est ainsi, pour prendre un exemple, et comme nous l'avons 
dénoncé hier soir, | les dix millions supplémentaires prévus 
pour le personnel des services extérieurs du ministère À tra- 
Vail n'ont par la destination que leur avait assignée l'Assem- 
blée nationale, Ce personnel reste privé des primes de rende- 
ment et de services rendus. 


Mais ce qui est plus grave, c'est l'insuffisance des crédits pour 
la formation professionnelle accélérée, pour l’aide aux victimes 
du chômage, pour les travailleurs nord-africains et leurs 
familles. 


En un mot, le budget du travail est d'une pauvreté telle 
\'il ne permet pas de financer l'application dans notre pays 
es lois sur le travail et la sécurié sociale. 


A la vérité, le budget du travail de 1955 est le reflet d'une 
polilique néfaste qui constitue à nos yeux un programme de 
stagnation et de régression sociale. Nous y décelons comme 
corollaire la volonté du Gouvernement de persister à ignorer 
l'avis de la commission supérieure des conventions collectives 
de porter le salaire minimum interprofessionnel garanti à 
25.166 francs net par mois, pour 173 heures de travail, la volonté 
aussi du Gouvernement de s'opposer à la suppression des abat- 
tements de zones, 


D'une manière plus générale, nous décelons sa détermination 
de s'associer au grand patronat contre les revendications lég.- 
times des ouvriers, voire contre les droits qu'ils ont acquis 
depuis longtemps en vertu de la loi. 


La chose n'est pas nouvelle, c'est vrai, elle dure même depuis 
trop longtemps. 
Mais voici que la colère gronde. Les ouvriers s'unissent et 


mènent la lutte. Aujourd'hui méme, les journaux nous infor- 
ment que, dans le Finistère, à l'appel de tous les syndicats 
ouvriers unis, les travailleurs ont, hier, fait la grève pour pro- 
tester contre les abattements de zones. Les élus municipaux et 
les maires se sont associés à ce magnifique mouvement en fai- 


géant la grève administrative. 


Dans tout le pays, les ouvriers engagent de grands combats 
et envisagent une union encore plus étroite pour assurer 
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ictuire. La résistance commence, et commence b'en. Désor- 
ns « messieurs les ministres, il vous faudra compter avec les 
milieux ouvr'ers, où Vos promesses n'ont plus cours. 


Pour marquer une nouvelle fois notre solidarité avec les tra- 
en lutte et pour condamner votre politique, nous 
ontre le budget du travail, (Applaudissements à 


: 


vi leurs 
\ nterons 
L'estrème gauche. 


M. le président. La parose est à M. Boutbien. 


M. Léon Boutbien. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
réjouit tout d'abord d'avoir pris l'initiative, lors de la pre- 
a nee délibération de ce budget, de demander la disjonction de 


cer! Lits € hapitres… 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Qu'avait déjà demandée la 
commission des finances, mon her coilègue. 


M. Léon Boutbien. .… qu'avait demandée à un certain moment 
Ja commission des finances, Mais depuis le changement de 
uvernement, les mêmes qui volaient la disjonction sont 

us aujourd'hui sur les décisions qu'ils avaient prises. 

M le rapporteur. Entre temps, le nouveau Gouvernement a 
accordé 7 mnlliards ! 


M. Léon Boutbien. Je rappellerai seulement que M. le ministre 
du travail s'était joint à nous pour réclamer l'octroi de primes 


de udement au personnel, 

Certes. des résultats substantiels ont été obtenus dans cer- 
tuins domaines et nous ne voulons pus les méconnaitre, Néan- 
mo.ns, sur l'ensemble du projet, le groupe” socialiste ne pourra 
pas apporter ses suffrages. Il estime, en effet, que les Inoyens 
des services sont encore insuffisants et que, malgré les efforts 
qu'il a déployés au cours du débat, le Gouvernement n'a pas 
voulu répondre à ses appels, notamment en ce qui concerne 
l'auumentation du nombre des inspecteurs du travail, des 
contrôleurs de 1 main-d'œuvre, des personnels auxiliaires et 


le relkvement du taux des primes de rendement. 


Rien n'est tenté, non plus, pour faire disparaître l'anomal'e 
ui consiste à faire supporter par le régime général de la sécu- 
té sociale des charges qui doivent incomber au budget du 
ail, à savoir celles qui concermmaent la direction générale et 
*“s drections régionales de la sécurité sociale, Cette situation 
st dommageable à l'équilibre même du budget du régime géné- 
11 de la sécurité sociale, 


1 


q 
I 
t 
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Nous avons pris acte avec satisfaction des engagements 
concernant l'augmentation prochaine des allocations qe 
de chômage et nous voulons espérer que M. le m'nistre donnera 
satisfaction aux revendicalions que nous avons exprimées, 
notamment en ce qui concerne la réduction des écarts d'abatte- 
ment en matière d'allocations de chômage et le relèvement 
global de celles-ci. 


Mon collègue Coutant a mis en évidence l'intérêt qu'il portait 
4 l'équilibre de la cais<e autonome nationale de sécurité sociale 
minicre, Ces observations sont partagées par l'ensemble du 
groupe socialiste, 


En conclusion, le groupe socialiste, tout en reconnaissant 
qu'un effort a été accompli, votera contre l'ensemble du projet 
Pour manifester sa volonté de voir Le amrén efiectivement à 
ses préoccupations principales. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Durbet. 


. M Marius Durbet. Monsieur le ministre, conformément 4 
l'attitude que le groupe des républicains sociaux a adoptée en 
Commission, nous voterons ce budget rectifié, 


Nous enregistrons avec satisfaction l'effort accompli par le 
Gouvernement qui a majoré de 7 milliards de franes le montant 
des crédits primitivement prévus. Je crois, monsieur le ministre, 
que vous n'êtes pas étranger à cet effort. Je tiens à vous en 
féliciter. 

Sur quelques points, certes, pleine satisfaction ne nous a pas 
été accordée, Je regrette qu'à tre symholique, allais-je dire, 
ou, pour mieux préciser ia pensée, sous Rene d'intention, 
Vous n'ayez pas suivi la proposition de M. Boutbien concernant 
l'octroi de primes de rendement au profit des contrôleurs et 
inspecteurs du travail. 


La question reste en suspens. Elle sera reprise, croyez-le. 


Si je n'ai pu vous suivre dans ce scrutin, je constate toute- 
lois que vous avez obtenu une majorité. Je ne voudrais pas 
détruire celle que vous allez certainement obtenir sur l’ensem- 
ble du budget 





Sous le bénéfice de ces observations, mon groupe votera ce 
budget. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefsbvre. Monsieur le ministre, avant le vote 
sur l'ensemble, je tiens à poser encore une question. 


Au cours de la prermière délibération, j'avais défendu un 
amendement qui tendait à la tran-formation en emplois permi- 
nents des emplois du cadre temporaire actuel du munistère du 
travail et de la sécurité sociale. Le ministre des tlinances de 
l'époque, ainsi que votre prédécesseur, m'avaient promis de 
faire étudier Ja question. 


Aujourd'hui, d'après la procédure établie, nous ne pouvons 
pas déposer d'artic'es additionnels aux lettres rectiticatives, 
l'ailleurs, je reconnais volontiers que la queslion est fort 
complexe. Je demande seulement que l'on me fasse connaître 
si une suile a été donnée aux promesses faites par M. le ministe 
des finances et M. le ministre du travail. 


Cela dit, le groupe du mouvement républicain populaire votera 
le budget du travail. 


Sans doute notre groupe n'a-t-il pas obtenu satisfaction sur 
fous les points, Il le regrette, Mais il félicite M. 1e ministre du 
travail de son action, action qu'il avait déjà entreprise en refu- 
sant, à son banc de député, le vote de certains chapitres lors de 
la première délibération. 


Nous félicitons également M. le ministre des finances de Ja 
compréhension avec laquelle il a accueilli les demandes de M. le 
ministre du travail. 


Il reste encore beaucoup à faire pour instaurer une véritable 
politique sociale et une politique économique, la première 
h'élant possible qu'avec l'appui de la seconüe, 


Cette politique sociaie en particulier doit permettre à tous 
ceux qui veulent travailier — nous avons cité de nombreux 
exemples le trouver un emploi. Ainsi, ces travailleurs et 
leurs familles percevraient leur juste part du revenu de la 
nation, » 


Monsieur le ministre, nous vous faisons confiance pour conti- 


nuer cetle action, Vous pouvez élre assuré que le groupe ‘lu 
mouvement républicain populaire sera toujours à vos cûtés 


pour soutenir vos efforts, 
M. le président. la parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, après l'explication 
donnée par M. Besset au nom de notre groupe, j'ai demandé 
la parole pour répondre à une observation présentée en mon 
absence par M. le ministre du travail. 


Pendant que je recevais une délégation, mon ami Besset à 
bien voulu me remplacer pour défendre la disjonction du cha- 
pitre 66-10 que j'avais demandée, M. le ministre du travail à 
vu, dans cette demande, une contradiction avec la position que 
javais précédemment affirmée à propos du chômage, 


H n'y a aucune contradiction dans mon attitude qui n'est 
que la conséquence logique de nos inquiétudes quant à la 
politique suivie. 


Vous avez dit vous-même, monsieur Je ministre, qu'étaient 
actuellement étudiées dans les services techniques de la forma- 
lion professionnelle certaines méthodes en vue de réadapter les 
travailleurs âgés de plus de 45 ans. Or, ce dont il s'agit, c'est 
moins de réadapter ces travailleurs que de savoir à quoi ils 
seront employés. 


Lorsque vous affectez un crédit de cinq milliards au fonds de 
reclassement et de réadaptation de la main-d'œuvre, vous vous 
gardez bien de nous dire — nous avons er + pe ces questions 
à vos prédécesseurs lors d'une réunion de la commission du 
travail — à quoi il sera destiné. Allez-vous réadapter et reclas- 
ser des travailleurs ? Dans quelle industrie ? Quelles profes. 
sions, à l'exception du bâtiment, sont actuellement demande. 
resses de main-d'œuvre ? Nous n'avons obtenu aucune réponse, 


Quelles méthodes de formation allez-vous utiliser ? Dans quels 
centres ? Avec quel personnel ? Quels seront les salaires payés 
à ces travailleurs en voie de reclassement ? Aucune rponse 
ne nous à élé donnée. 


Notre crainte est que les cinq milliards dont il s'agit soient 
donnés sans vérification, sans contrôle, À des entreprises qui 
les utiliseront comme elles voudront, À cet égard, je puis 
apporter une preuve de mon affirmation. 


Actuellement, une « expérience » est en cours dans le dépar- 
tement que je représente, À propos de crédits accordés par la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier et par le 
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Gouvernement, Les syndicats qui, jusqu'alors, avaient soutenu 
celle hulialive, s en désohidarisent imaintenant parce qu'ils ne 
peuvent controler l'utilisation des fonds. 

Je viens de poser à votre collègue du commerce et de l'in- 
dustrie une question écrite pour lui demander où passent ces 
fonds et comment ils sont utilisés, 

Nutre position est donc ohtrente. 

Je veux redire qu'il nous parait anormal qu'ait été déclaré 
irrecevable, selon le reglement, l'arucle additionnel que nous 
avions d puse, 

Quoi qu'il en soit, il serait souhaitable que le Gouverne- 
ment, en parbculer le ministre au travail, transformät, comme 
il semblait en avoir manifesté l'intention l'an dernier, en 
emplois permanents les emplois du cadre temporaire contrac- 
tue! du ministère du travail. 

Nous avons insisté au cours de Ja première délibération et 
nous insistons à nouveau, C'est une simp'e mesure de justive 
que vous devez prendre, monsieur le ministre, (Applaudisse- 
suents à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. Degoulte. 


M. Lucien Degoutte, le groupe radical aurait, lui aussi, des 
remarques, des observations et même des critiques à formuler 
à l'égard du texte qui résulte de nos délibérahons et qui va 
former le budget du travail. 

De longues discussions pourraient s'instaurer en vue de 
savoir dans quelles conditions il est préférable de lier le social 
à l'économique et au financier ou, au contraire, de le traiter 
seul. Nous pourrions nous pencher sur la notion de plein 
emploi et savoir si celui-ci est réellement utile ou si, au 
contraire, il ne résulle pas de la nécessité de donner certaines 
occupations à nombre de nos compatriotes simplement pour 
éviter qu'ils deviennent des chômeurs. 

Mais compte tenu de l'effort incontestable qui a été accompli 
pour améhorer le projet primitif, comple tenu aussi que nons 
sommes le 17 mars et qu'il est indispensable que les minis- 
tres disposent enfin des movens qui leur permettront de tra- 
vailleur utilement pendant le reste de l'année, le groupe radical 
volera le projet qui nous est présenté, 


M, le président, |: parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail. Je tiens À donner quelques préci- 
g'ons à la suite des questions qui ont élé posées concernant la 
titulaur'sation des agents contractuels, 

Un débat eu leu jei sur ce sujet, débat au cours duquel 
M. Edgar Faure, alurs ministre des finances, ava.t lu:-mrême pro- 
miis que ses services examineraient un projet de Utularisation. 
Il avait demandé à l'Assemblée de lui faire confiance, ce qu'il 


obtint. 


Le projet en question a été préparé par les services du minis- 
toi à travail et adressé dans le courant du mois de décem- 
he 14 aux cer « du budsuet et des finances, Son étude est 
en cours. NH s'agit de mesures délicates, car cerlaines questions 
u ordinalion sont diftiviles à résoudre et doivent être exa- 


Maitre en fonction des différents statuts de personnels Utu- 


Le projet sera incessamment mis au point et pourra être 
Ssouiinis au consel d'Elat, Bien entendu, comme par le passé 


et chaque fois qu'il s'agit de questions concernant les agents 
du ministère du travail, avant que le texte ne soit défimitive- 
ment mis en forme je prendrai contact avec les organisalions 


s\nudicales inléressces, 
M. 'e président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Les questions concernant le travail sont com- 
plexes el on peut les envisager sous bien des aspects. 

Le travail à un caractère obligatoire sons toutes les latitudes 
el si une halion veut connaitre la prosperilé 1} faut que les 
cilovens travaillent, 

Mais alors le travailleur a des droits précis. HN doit trouver 
du on travail la possibilité d'obtenir une rémunération qui 
hu permetle, non seulement de faire face aux nécessités 
urgentes, mais aussi d'en tirer quelque profit. 

J'ai eu l'occasion, à cette tribune, à deux reprises, de rap- 
peler les paroles d'un pape social, Le 15 mai 1891, Léon XHI 
disait: « Le salaire de l'ouvrier doit comporter, non seulement 
ce qui lui est nécessaire pour élever convenablement sa familie, 
mais un peu de superflu ». Ces mots contiennent tout un pro- 
gramme. 





Ce budget ayant été amélioré, le groupe des républicains 
indépendants, tenant compte des efforts sérieux qui ont été 
réalists, votera unanimement le budget. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemb'e du projet de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont rex ueullis.) 


M. le présitent. Personne ne demande plus à voter 9... 
Le scrulin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants....... cnhasnsetrivest 608 
Majorité absolue........ cécbteosescsirvess + 305 

Pour l'adoplion. see 399 
COR sise: cossesosse 209 
L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'art. 
cle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispoce pour l'examen du projet de loi, en première lecture, 
d'un dé ai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
projel sur son bureau, 


08 
DEPENSES DES MIMNISTERES FOUR L'EXERCICE 1955 
RADIODIFFYUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi et de la lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de la radio. 
diffusion-télévision francaise pour l'exercice 1965 (nes 9309, 9627, 
10019, 1015). 

Voici l'organisation de la discussion : 

Gouvernement, 30 minutes; 

Commission des finances et commission de la presse, 
30 minues ; 

Groupe socialiste, 45 minutes; 

Groupe communiste, 41 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 37 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 34 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 28 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 25 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
16 minutes ; 

Goupe indépendant paysan, 12 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 11 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 9 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 6 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute ; 

Isolés, 5 minutes. 

Durée des scrutins, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
Y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Maurice-Bokanowski, rapporteur spécial de 
la commission des finances. 

M. Michel Maurice-Bokanowski, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. Mesdames, messieurs, la radiodiffusion- 
télévision francaise n'a pas un budget simple. Non seulement 
ses dépenses sont extrémement varites, mais elle doit égale- 
ment en assurer la couverture au moyen de ses ressourres 
propres et de celles qu'elle obtient par l'émission d'emprun:s. 


L'activité de la radiodifusion-télévision francaise s'effectue 
sous le contrôle constant de l'ensemble des auditeurs et des 
téléspectateurs qui suivent ses émissions. Ce sont eux qui, 
payant des taxes, font vivre la radiodiffusion-télévision. ls 
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reste droit à quelques égards et je tiens à dire, au pas- 
age, que je déplore les grèves-surprise dont ils ont seuls fait 
1e frais. Le droit constilutionnel de grève ne devrait jamais 
prendre la forme de brimade envers l'usager. 


ouels que soient les efforts accomplis pour améliorer la qua- 
lité des programmes, il est évidemment impossible d éviter 
eur critique. Les goûts sont variables selon les auditoires 
mais bien que la valeur arlistique des émissions ait une 
uence primordiale sur le développement de la radiodiffusion- 
tlevision française, la tâche essentielle de la commission des 
ces n'est pas de se prononcer sur elles. 


on! du 


Pn revanche, tous les sujets qui touchent au fonctionnement 
‘organisation de la radiodffusion-télévision française ne 
ieut nous laisser indifférents. 


1 


c'est pourquoi, une fois rappelées les données essentielles 
de l'equilibre du budget annexe pour 1955, je marquerai dans 
une première partie les étapes du développement qu'il a par- 
couru depuis 1919 et celles que la radiodiffusion-télévision fran- 
désire accomplir dans les années prochaines. 

Dans une deuxième partie, j'examinerai les conditions de 
f onnement en confrontant les thèses de ceux qui consi- 
dcrent que le statut actuel s'oppose au développement rationnel 
et rapide de la radiodiffusion-télévision française et de ceux 
qui pensent que la forme juridique actuelle n'est pas sans 


} 


merite, 


En conelusion, nous verrons dans quelles conditions nous 
privons mettre un terme à des 2 gg de conceptions 
qu 1l serait malsain de laisser se prolonger. 


Le budget de la radiod'ffusion-télévision francaise est un bud- 
innexe. Ses recettes et ses dépenses s'équilibrent au chiffre 
de 15.103.213.000 francs. En 1954, le montant global de ce budget 
ne depassait pas 13.784.854.000 francs. C'est dire que, d'une 
aunce Sur d'autre, ïl apparait une augmentation de 
1.21S.339.000 francs, soit environ 10 p. 100 d'expansion. 


A concurrence de 98 p. 109, cette augmentation résulte des 
mesures nouvelles proposées pour le prochain exercice; elles 
s r.vent, en effet, pour un total de 1.213.136.) francs alors 
que les mesures acquises ne dépassent pas 105.223.00 francs. 

loutes ces mesures nouvelles sont la conséquence du déve- 
loppement de la radiodiffusion et surtout de la télévision qui 
exe sur l'ensemble des chapitres de personnel, de matériel 
et d'quipement technique des efforts supplémentaires. 


Cependant, l'expansion de la télévision française n'est pas 
si rapide que nous pourrions le souhaiter et vous permettrez 


a votre rapporteur de se convertir pour quelques instants en 
d et de développer rapidement, à titre personnel, quelques 
conslcralions sur cetle croissance difficile. 


On a beaucoup parlé — et au cours de ce débat, on y revien- 
dra certaimement — des intérêts privés de la radiodiffusion et 
de là télévision. Ces intérêts se man'festent au grand jour dans 


x\ploitation des postes dits périphériques. Il ne faudrait pas, 
à mon avis, qu'il y ait d'équivoque. H doit être bien entendu 


qu'il ne saurait y avoir mainmise de ces intérêts privés sur la 
raliodiffusion-télévision française à quelque échelon que ce 
soit, dans quelque secteur que ce soit, sous quelque forme que 
ce soil, 


la radiodiffusion-télévision française doit garder sa liberté 
absolue, La qualité de ses émissions doit être toujours plus 
“rite, Néanmoins, le stade du monopole est déjà dépassé en 
ce qui concerne la radiodiffusion qui ignore les d'stances. 


Fn fait, dans certaines régions, on capte mieux Radio Monte- 
Cul: où Luxembourg que le poste local. Ne doutez pas qu'il 
en eera bientôt de mème pour la télévision. Des relais aériens 
ne necessitant pas d'installation au sol et permettant une 
longue portée sont du domaine du possible. 


\ ce moment, la radiodiffusion-télévision française devrait 
opter avec des images concurrentes, comme elle doit compter 
ältjourd'hui avec la concurrence du son. 


Lille perdra alors un de ses derniers privilèges, celui d'être 
Seule distributrice de l’image sur les écrans francais, mais elle 
firdera quand même un privilège rare et intangible, celui de 
percevoir la taxe pour les postes récepteurs. 


\n-i, avec les rentrées régulières qui se chiffreront rapide- 
Mert, ren qu'en ce qui concerne la télévision, par des res- 
à es excédant la dizaine de milliards par an, elle gardera 
l'avance technique et la qualité de l'émission qui sont sa 
Ta son d'être. 

-est pourquoi il faut envisager franchement le problème. 
l'est choquant de penser que l'Etat, qui banuit la publicité 















































































de ses ondes, contrôle des postes privés qui tirent leurs res- 
sources de la publicité et qui sont des concurrents de la radio- 
d'ffusion-télévision française. 


Afin d'éviter de nous engager dans la même voie, il importe, 
monsieur le ministre, de trancher immédiatement, Dites-vous 
bien que les téléspectateurs en puissance ou ceux qui existent 
— encore bien peu nombreux à mon gré — désirent pouvoir 
choisr entre plusieurs programmes, Ce n'est pas avant 1962 
que vous pourrez leur offrir une deuxième chaine nationale, 
inais pendant ce temps, à nos frontières, s'organisent des 
réseaux privés subventionnés par l'Etat, 


Au nom de quel principe les spectateurs de certaines régions 
de l'Est pourrontils capter trois, quatre où cinq programmes, 
ceux du Midi deux ou trois, ceux de la région parisienne et de 
l'Ouest un seul, alors que tous auront payé une taxe de la 
méme valeur ? 


Il faut envisager ce problème en éliminant toutes les solutions 
hypocrites. La jeune télévision francaise ne doit pas craindre 
dés aujourd'hui le secteur concurrentiel. Le prix de l'heure on 
mème de la minute d'émission, la saturation des supports publi- 
citaires conventionnels font que la télévision privée est malgré 
tout une aventure délicate pour ceux qui désirent s'y engager 
aujourd'hui, 


Or le seul argument qui milite contre eux est la concurrence 
faite en ce qui concerne la publicité, à une presse équilibrant 
son budget grâce aux ressources publicitaires. 


C'est dons à la presse, à mon avis, qu'incombe la responsa- 
bilité de prendre en main l'avenir de la télévision privée, à 
condition de la promouvoir et non de l'étouffer. 


C'est par la libre concurrence, en laquelle je crois dans ce 
domaine, que nous développerons les ressources de la radio- 
télévision, que nous donnerons une impulsion formidable à 
notre industrie électronique et que nous contenterons les spec- 
tateurs français. 

Vous permettrez maintenant au député de se reconverbür en 
rapporteur. 

Le crédit de 15.103.,313.000 francs prévu pour 1954, qui corres- 
pond au produit escmpté des recelles pour 1955, couvre la 
totalité des dépenses d'exploitälion et une parlie des depenses 
d'équipement. 

En fait, les dépenses d'exploitation ne dépassent pas 12 mil- 
liurds 5N7.715.000 francs. La différence, qui atteint 2 miliards 
515.498.000 francs est appliquée au financement des dépenses 
d'investissement; c'est donc de l'auto-financement, 


Tel est le cadre général dans lequel s'inscrit ce projet de 
budget pour 1955. 


Depuis 1950, c'est-à-dire depuis l'affectation directe du LA 
duit des redevances radiophoniques, les résultats complables 
de la premiére section annexe soulignent le développement 
pris par les services de cette administration, 


Le montant des dépenses effectuées au titre de l'année 1954 
et qui est de 13.0 millions de france, représente, par rapport 
à celui des dépenses eflectutes en 19%), une augmentation de 
107 pour cent, Sans doute, convient-il de pondérer ce coefticient 
en Éisant intervenir les variations de valeur de la monnaie. 
Il n'en constitue pas moins le signe d'un accroissement tout à 
fait considérable. H faut noter d'ailleurs, qu'au cours de ces 
cinq dernières années, le montant des recettes encaissées à 
permis, non seulement la couverture de dépenses d'équipe- 
ment importantes, mais à laissé subsister en tin d'exercice un 
excédent qui a permis d'alimenter le fonds de réserve, 


Or les ressources du fonds de réserve permettent à la radio- 
diffusion-télévision française, non seulement de débloquer des 
tranches condilionnelles d'équipement, mais également de faire 
face aux charges supplémentaires intervenant en cours d'année, 
soit à la suite de relevements de traitements, soit pour couvrir 
des dépenses inattendues. 


Il faut s'attendre à voir se poursuivre, au cours des pro- 
chaines années, l'accroissement de la masse budgétaire de la 
radiodiffusion-télé vision française en Talson pri ipalerment du 
développement que doit rapidement prendre la télévision, Au 
fur et à mesure que s'étendra le réseau des émetteurs et que 
se multipliera le nombre des téléspectateurs, le coût des ém 
sions de télévision ne pourra que s'accroitre, Actuellement, la 
relransimission de certains programmes n'entraine pas de 
dépenses considérables pour le budget annexe. Il est vraiserm- 
blable qu'il n'en sera pas de même lorsque la télévision attein- 
dra plusieurs millions de spectateurs. En revanche, les recettes 
apportées par la redevance acquittée par les téléspectateurs 
majoreront sensiblement les recettes de la radiod.ffusion-iélée 
vision française, 
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Sur le plan des effectifs, nous constatons une augmentation 
de l'ordre de 1.10) umite à la radiodiffusion, d'une I urt, à la 
foievison, d'autre part. 

? . 


F: ce qui concerne la radiodiffus on l'a ivimentation à été 


de 21X) poste ce qu expiique par la mise en service de nou- 
veaux émetteurs en France, Quant à la télévision, l'augmenta- 
to «st finutmment plu importante, puisque les 169 agents 
de 14,1 er t À la tin de 1055 au mombre de 1404 La télé- 
\ en est encore qu'à débuts, et le fait que le projet 
de budget de 19,5 prévoit pratiquement un doublement d: 
éllectfs d lan télévision montre que, dans ce domaine, M 
‘cheve pour faire place à celle de 


Lors de la d l n du projet de budget de 1954, M. Emile 


Huvu i t fait sdumetire par notre commission la nécessiié 
de prévoir le développement de la radiodiffusion dans le cadre 
d'un plan de cinq üœns, au terme duque; l'ensemble du terri- 
toi erait desservi de facon convenable, mon seulement pour 
li en ) pau phonique , Inais surtout pour les émissions 
telévisce 

Pr tre gra Jr mbre le pay les de x derniére annces 
ont vu sc produire le démarrage industriel de la télévision. 

Si doute lé Etats-[1 et la Grande-Bretagne conservent- 
il une avance considérable Cependant, beaucoup d'autres 


habons accomplssent un effort considérable pour assurer l'équi- 
pement de leur terrfoire, ainsi qu'il ressort des statistiques en 
hotr: pe s lu} 


ecmagne P r exemple le nombre de ré epteurs de 
télévision a passé du 1* janvier 1954 au 1% novembre 1954 


En France, la progression a été, entre le 1 janvier et le 
1" novembre de l'année qui vient de s'écouler, de 60.000 à 
119, En Grande-Bretagne, elle x été de 2.955.846 à 3.456.798 
du 1% janvier 1954 au 1 août 1954. 


Aux Etats | his le nombre de Pr lee ré epte rs de télévision, 
qui était de 2$S m ns au 1% janvier 1954 est de 31 millions en 
éepleimbre dermiet 


En Russie, où le nombre de postes en exploitation était 
jusqu'à présent de 245000, a été vendu, seulement au cours 
de l'année 1054. 25401 (Kh) poste s et la vente de AN: (KK) postes est 
provue pour 1955 


Si la France considère de son intérêt de suivre la marche 


du progrre en ce domaine et d'assurer à ses habitants les 
ävantages non seulement de la radiodiffusion, mais également 
de la télévision, il est nécessaire qu'elle continue l'effort de 
développement dont nou- avons souligné 1] unporlance au cours 
de < precéde nies abhees 


Très rapidement, je vais vous indiquer les objectifs du plan 
Quinquennal de la radiodiffusion. 


Les objectifs déjà atteints sont la mise en service, au cours 
de 1954, des émetteurs à onde moyenne de Nice — 2) kilo- 
Walls — Oran — 40 kilowatts — et d'un émetteur à modu- 
lation de fréquence à Paris, La puissance des émetteurs à onde 
Inoyvenne de Paris et de Lille a été augmentée de 50 kilowatts, 


Pour 1955 ont été prévues: la mise en service d'un émet- 
feur à onde movenne à Nam Y — 75 kilowatts — et d'émet- 
leurs à modulation de fréquence à Strasbourg, Mulhouse et 
Nancy; l'augmentation de la puissance de l'émetteur à onde 
movenne de Rennes, qui sera portée de 100 kilowatts à 150 
kiluwalls; la mise en service de la maison de la radio à 


Tunis. 


Les objectifs à atteindre jusqu'en 1958-1959 sont : la mise en 
service d'un émetteur à onde longue à Allouis, d'un émet- 
teur à onde movenne à Strasbourg-Sélestat 75 kilowatts — 
et d'un réseau complet d'émetteurs à modulation de fréquence ; 
la mise en service de la maison de la radio et du centre de 
basse fréquence de Paris, Bordeaux, Marseille, Lyon, Stras- 
bourg, Rennes, Toulouse, Alger et Brazzaville. 


En ce qui concerne la télévision, les centres de Paris, Lille, 
Strasbourg, Lyon, Marseille fonctionnent et la puissance des 
émetteurs de Paris et de Lille à été augmentée. 


En 1955 seront mis en service les émetteurs reliés de 
Mulhouse, Nancy, Nice, Caen, Reims ainsi que les centres de 
Tunis et Alger; deux studios seront mis en service aux Buttes 
Chaumont, 

Jusqu'en 1958 et 1959, les centres principaux de Bordeaux, 
Rennes et Toulouse seront mis en service ainsi que les émet- 


teurs reliés à grande puissance d'Allouis, du Puy-de-Dôme, de 





la vallée du Rhône et des Pyrénées, les émetteurs reliés à 
moyenne puissance de Rennes, Amiens, Autun, Nantes 
Limoges, Auxerre, Saint-Brieuc, de la Vendée, de Tour 
Cognac, Chaumont, le Mans, Brive, Tuile et Carcassonne. les 
émetteurs releës à potite puissance de Cap-Sické, du Havie de 
Cherboueg, Forbach, Dijon, Dole, Bou:ogne, 

ainsi que les émetteurs satellites à faible puissance dans Jes 
régions mal desservies, studios complémentaires à Cognac-Jiy 
et aux Buttes Chaumont. ‘ 


La ais, 


le montant global des autorisations de programme corre 
pondant aux équipements déjà autorisés s'élève à 26.2% n 
lions de francs, Sur cette <omme, 11.286 pm ilions de frar $ 
ont du ja élé paves dont 7.393 millions de francs au titre 


10,4. Pour 1945, il est prévu un payement de 2,515 mill ç 
de francs: pour 1956, un payement de 2.662 millions de francs : 
pour les exescices ultérieurs, un payement de 1.63%) millions 


de francs. Pour 1953. ces pavements ceront couverts par 


l'autofinancement, grâre aux excédents de la première section 


sur la deuxième section. 

La tranche conditionnelle prévue pour 1955 et pour les exer. 
cices suivants s'élève à 3.920 millions de francs, Ces Opéral 
nouvelles doivent être eflectuces sur ressources d'emprunt 


Ainsi le financement du plan d'équipement de la radiodiffu- 
sion-télévision francaise s'effectue de deux manières: l'aut 
financement qui, pour 1955, couvre la continuation des op 
rations en COUTS : l'emprunt qui dont permettre le financem nt 
des opérations nouvelles. 


IL faut v ajouter une source complémentaire, celle qui est 
fournie par des prélèvements sur le funds de réserve. 

A priori, ce S\ stéime <embi'e rationnel. 

Néanmoins, votre commission des finances à été frappée de 
voir l'importance de Ja charge qui résulierait pour Ja radiodif- 
fusion d'un recours trop large et trop systématique à l'emprunt, 

Voici un exemple : la radiodiffusion-télévision française à ( 
tracté en 1954, pour couvrir ses opéralions nouvelles, un 
emprunt 4,5 p. 100 de 2.750 millions de francs de valeur non 
nale. L'argent frais recu a été de l'ordre de 3 milliards de 
francs. Le tableau d'amortissement de cet emprunt, souscrit 
pour vingt ans, conduit à prévoir une charge globale pour la 
radiodiffusion de 6.262.563.600 francs. C’est dire que. pour 
obtenir 3 milliards de francs d'argent frais, la radiodiffusion- 
télévision française a dû s'engager à en payer le doubie. 


C'est pourquoi d'aucuns gros regretter que le Parlement, 
en 1954, n'ait pas accepté de porter le montant de la redevanc 
à un niveau légèrement supérieur à celui qui a été finalement 
adopté, Ce faisant, il aurait donné à la radiodiffnsion-télévision 
francaise une marge plus large d’autofinancement qui Jui aurait 
été fort utile. 

Il semble, en outre, q:/ la radiodiffusion n'a pas conçu son 
budget de 19:35 dans des conditions Jui permettant de dégager 
de ressources d'’autofinancement aussi abondantes qu elle 
aurait pu le faire. 


La commission des finances invite donc le Gouvernement et 
le Parlement à la prendre en considération lors de la prépa- 
ration du prochain projet de budget. 


Sans doute, est-il plus facile de prévoir un relèvement de 


la taxe pour gager une augmentation du nombre des auditeurs 
et des téléspectateurs bénéficiant d'exonétrations plutôt que 
our accorder des recettes supplémentaires à la radiodiffusion 
| faut, toutefois, se rappeler que l'application des textes en 
vigueur prévoyant ces exonérations implique, chaque année, 
une moins-value des recettes de 1.152 millions de francs pour 
le budget annexe de la radiodiffusion 


J'aborde maintenant une question importante : la modification 
du statut de la radiodiffusion-télévision française. 


Son organisation, avec son double visage administratif et 
commercial — le budget annexe, d'une part, la Sotirad, d'autre 
part — est l'objet de nombreux reproches. 


Ceux-ci émanent en premier lieu de ceux-là mêmes qui ont 
la charge du service de la radiodiffusion-télévision française. 


Votre rapporteur estime qu'il ne peut mieux contribuer à la 
clarté du débat qu'en exposant successivement, avec toute 
l'objectivité possible, les thèses défendues par les uns et par 
les autres, 


La radiodiffusion-télévision française estime que les difficultés 
dont son statut est l’origine proviennent de l'incompatibihite 
qui existe entre la rigidité de celui-ci et la diversité excepluion- 
uelle des activités qu elle doit assumer, 
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C'est une administration financière du type classique dans 
Je service des redevances; c'est une entreprise de spectacles 
qui englobe toutes les formes connues de divertissements et 
en ajoute de nouvelles qui lui sont propres ; c'est un journal, 
dont il n'existe aueun équivalent en France, ni par le nombre 
d'éditions, ni par Sa rapidité, ni par l'étendue de sa zone géo- 

raphique d'audience; c’est enfin une puissante entreprise 
industrielle utilisant les techniques caractéristiques de l'évolu- 
uon scientifique de notre pays, 

En outre, la radiodiffusion-télévision française est l'une des 
trés rares administrations publiques exerçant son activité simul- 
tancment dans la métropole, dans les départements d'outre- 
mer. dans des pays associés, dans des pays protégés et dans 
certains territoires d'outre-mer, c'est-à-dire sur un ensemble 


juridiquement très complexe. 

Enfin et surtout, le fait que la radiodiffusion-télévision fran- 
caise soit une entreprise jeune en pleine expansion, dominée 
par l'incertitude des limites réelles de son activité dans l'ave- 
nir et de l'époque probable de son épanouissement détinitif — 
incertitude relevant de l'ignorance où lon se trouve encore 
; progrès que la science pourra accomplir dans des voies 
à peines explorées — explique que ce service ressent plus 
vivement qu'aucun autre le poids des servitudes réglementaires. 


(lt 


En fait, quelles sont les servitudes, inhérentes à son stalut, 
qui paraissent les plus difficilement supportables à Ja radio ? 
On peut les classer sous trois titres dfférents: 


Celles qui proviennent de l'obligation où se trouve Je budget 
annexe de la radio, de subir en permanence le contrôle 
qu'exerce le ministère des finances sur l'exécution même de 
ses dépenses, par l'intermédiaire du contrôleur des dépenses 
engagées et le contrôle qu'exerce le Parlement, à la sanction 
duquel sont soumises annuellement les évaluations de recettes 
et de dépenses retenues pour l'exercice suivant; 


Les obligations provenant du fait que les agents de la 
rahodiffusion-télévision francaise sont soumis au statut de Ja 
fonction publique ; 


le respect des mesures d'ordre législatif et réglementaire 
qui président ä l'exécution de certaines categories de dépenses. 


Il est inutile de développer les difficultés qui, pour une 
alministration telle que la radiodiffusion-télévision française 
] nnent de la discussion parlementaire du budget et du 
controle des dépensces engagées. 


la discussion parlementaire implique l'établissement d'un 
projet de budget dent les chiffres font l'objet, dans une pre- 
mivre étape, d'une étude, toujours sérieuse, souvent serrée, 
entre le service dérænsier et le ministère des finances. Ces 
chiffres sont à nouveau analysés par les commissions des 
finances des deux Assemblées avant de recevoir l'approbation 
Lrislative. 

les aléas de la discussion parlementaire sont connus. Il 
arrive que des événements d'ordre politique retardent, inter- 
rompent cette discussion, de telle sorte que les services ne 
uisposent parfois, en début d'exercice, que de douzièmes 
provisoires. 


\ titre d'exemple, je signale que, le 20 novembre, en 
commission des finances, M. le président Paul Reynaud m'a fait 
tenir une note me demandant d'établir le plus rapidement 
possible ce rapport car, disait-il, il faut alimenter l'Assemblée. 
Eh bien! aujourd'hui nous sommes le 17 mars et il s’est 
passé quatre mois durant lesquels nous n'avons pas pu tra- 
vailler et la radiodiffusion-télévision française a dû recourir, 
durant les trois premiers mois de l'exercice, au procédé toujours 
désastreux des douzièmes provisoires. 


Le contrôleur des dépenses engagées s'insère ensuite dans 
le circuit administratif, IL constitue, aux dires de la radio- 
diffusion-télévision française, un maillon supplémentaire dans 
la chaîne des services que doit suivre un dossier, depuis le 
loment où celui-ci se forme jusqu'au moment où il se liquide, 


L'impossibilité où se trouve la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise de fixer le montant des rémunérations de ses agents, 
en dehors des barèmes de la fonction publique, est certaine- 
ment l’une des obligations les plus difficilement supportées 
par ce service. La radiodiffusion-télévision française fait valoir 
que la rémunération des agents de la fonction publique s’ins- 
pire de notions qui s'appliquent malaisément à sa propre 
situation. 


Recrulé à peine sorti de l'école ou de la faculté, le nouvel 
agent. entrant dans la fonction publique ne possède pas de 
spéclauté et ne peut prétendre au début à des salaires élevés. 





La hicrarchie des salaires résulte au départ, sauf rare excep- 
üon, de la hiérarchie des diplômes umversitaires. 


Malgré la diversité des fonctions du secteur public, il est 
possible de trouver des identités ou, tout au moins, de 
sérieuses analogies de responsabihiés ou d'attributions, qui 
permeltent de rattacher les salaires à une grille type valable 
pour toutes les administrations. 

Or, quels sont les problèmes de personnel qui se posent pour 
la radiodiffusion-télévision française ? 

Pour les fonctions d'exécution, le marché de Ja main-d'œuvre 
de la radiodiffusion-télévision française est très limité: J'acous- 
tique, la radio-électricité, l'électronique, la prise de vues et 
les métiers du spectacle intéressent une faible minorité de 
jeunes gens, car la radiodiffusion-télévision française est une 
des rares, parfois la seule entreprise publique à recruter dans 
un domaine où le secteur privé lui aussi n'offre guëre de 
débouchés, La loi de l'offre et de la demande joue contre elle, 


Ne pouvant, dans tous les cas, former elle-même son per- 
eu , la radiodiffusion-télévision française doit donc recruter 
des agents professionnellement qualifiés dans des spécialités 
très peu répandues, notamment pour tout ce qui concerne les 
métiers du spectacle ou le cinéma, 


Ces agents ne sont pas des débutants, leur bagage univer- 
sitaire est généralement mince, mais ils possèdent une quali- 
fivalion professionnelle approfondie dans une spécialité rare, 
Us prétendent, de ce fait, à des salaires tenant compte de 
leur qualification. 


Or, faute de pouvoir les assimiler assez facilement à une 
fonction type dans la grille de la fonction publique, faute üe 
pouvoir faire prévaloir la notion de Ja primauté de la quali- 
lication professionnelle sur le diplôme umwversilaire, faute enfin 
de ne pouvoir les considérer comme des débutants, la radio- 
diffusion-télévision française se heurte à des difficuliés considé- 
rables pour intégrer ce personnel dans ses cadres, 


Entreprise en plein essort, elle recrute presque exclusivement, 
non dans le dessein de pourvoir au remplacement de cadres 


mis à la retraite, mais pour faire face à des besoins nouveaux, 


La procédure consiste donc à prévoir les emplois dans Îles 
documents budgétaires, puis à solliciter ensuite l'autorisation 
d'ouvrir un concours, enfin Ge l'organiser, Le délai normal est 
de l'ordre de dix-huit mois: «1 le ont de ceux 
qui exigent une formation professionnelle préalable, le délai est 
porté à deux ans ou deux ans et demi, avant que les agents 
puissent être réellement utilisés dans les servi 


muni . 
= CInpioi pri \ li 


La conclusion normale est que Ja radiodiffusion-télévision 
française devrait prévoir, dans ses documents budgétures, deux 
ou trois ans à l'avance les effectifs supplémentures dont elle 
aura besoin, Or, la radiodiffusiondtélévision francaise pense 
qu'une telle possibilité ne peut lui être accordée parce que les 
emplois sont créés au budget à partir du jour de ja mise en 
service des installations nouveles et que l'expérience à démon- 
tré la vauilé de prévisiohs precises, surlout en matiere de télé- 
Vision, 


Afin d'éviter une consommation irrégulière des dépenses de 
matériel, tout au long de l'année, il est prévu que ces dépen- 
ses devront tre engagces mensuellement, dans la limite du 
treizième des crédits annuels, En ce qui concerne les frais de 
mission, la radiodiffusion-té'évision française se plaint que Ja 
nécessité où elle se trouve d'obétir à cette regle la gene considé- 
rablement lorsque survient un événement qui exige un sureroit 
momentané de dépenses. Ainsi, en 19%, les diverses conférences 
internationales, tenues à Berlin, à Geneve, la participation de 
la radiodiffusion-télévision française au festival du eiméma de 
Sao Paulo, ont motivé une augmentation des frais de mission 
des services d'information supérieure au treizième de la dotation 
annuelle, 


La radiodiffusion-télévision francaise se p'a nt également 
d'être obligée de faire exécuter ses travaux d'imprimerie par 
l'imprimerie nationale à laquelle elle reproche de pratiquer des 
prix extrêmement élevés et de ne fournir les Wrauvaux comman- 
dés que dans des délais beaucoup trop longs. 


Toutes ces considérations ont amené M. Ulver, alors ministre 
de l'industrie et du commerce, chargé de la radiodiffusron- 
télévision francaise, à envisager une modification du statut 
de celle-ci, Il a exposé, d'abord le 18 novembre 1954, à la 
commission de la presse puis le 1* décembre 1954, À la 
commission des finances, les conditions dans lesquelles devrait 
mtervenir cette modification. 


Actuellement, a-t-il dit, la radiodiffusion-télévision francaise, 
en raison des Obligalions qui lui sont impostes par sou cadre 
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juridique et financier, est une maison lourde et Jente, alors 
qu'il lui faudrait vivre à la cadence d'un journal qui paraîtrait 


plusieurs fois par jour. Ce n'esl pas sans raison que, périodi- 
guement, Ja radiodiffusion-télévision française connaît des 
provi qu: je déplorais tout à l'heure, de techniciens qui 


emmardent à élr payes seiolh les barémes pratiqués dans 
l'industrie privée, Or, dans le cadre de la fonction publique, 
! 


EL est im] ble de leur donner satisfaction. 


L'indust électronique jes attire en leur offrant des salaires 
fupérieurs à ceux qu'ils ont actuellement. Pour échapper à 
tes inconvémients, tl est me saire de donner à la radiodiffusion- 
llévision francaise le statut d'établissement public à carac- 
bre industriel et commercial, Toutefois, le texte qui instituera 


‘© nouveau statut stipulera que la fixation du taux de la 
redevance restera du domaine du Parlement et que, seul, un 
vote de celui-ci pourra lever linterdiction en vigueur de faire 


de la publ té sur di ondes nationales, 


M. Ulver avait conclu en insistant sur la nécessité de donner 


4 la rachodiffusion-télévision française les moyens pratiques 
fe réaliser l'œuvre pour laquelle elle est fuite. 

Les parlisans du système actuel font, en revanche, remar- 
quer que le régime du budget annexe n'est pas si génant 
qu'on se plait à l'affinmer et qu'il pourrait parfaitement être 
adapté aux tâches diverses de Ja radiodiffusion-télévision fran- 
Guise, à condition que l'on veuille bien utiliser toutes les 


ressources qu'il offre, plutôt que d'en exagérer systémalique- 


ment le \ difficultés. 
la progression des crédits affectés au budget annexe de la 
radiodi{fusion-télévision française depuis 14%, et le montant 


des exccdents versés chaque année au fonds de réserve, 
montrent que ce ne sont point des moyens financiers qui 
Jui font défaut, C'est dire que l'examen du projet de budget, 
à Ia fois par le ministère des finances et par le Parlement, n'a 
pas eu pour résullat de réduire les moyens d'action de cette 
administration. 


Celle-ci fait valoir cependant qu'elle n'a pas la pleine liberté 
d'affecter les crédits qu'elle recoit aux dépenses qu'elle juge 
les plus nécessaires, Le budget étant voté par chapitre, le 
controleur des dépenses engagées veille évidemment — et 
c'est d'ailleurs son rûle essentiel — à ce que les engagements 
de dépenses respectent le cadre fixé par le Parlement. 


Il ne semble pas, d'ailleurs, que ce contrôle soit une source 
de lenteur, Si les circuits administratifs sont lents dans l’admi- 
pistraltion de Ja rad:odiffusion-ttlévision française, ce serait 
plutôt la structure administrative des bureaux qui pourrait être 
mise en cause. 1 existe, par exemple, cinq services distincts 
d'ordonnancement, alors qu'une bonne gestion exigerait qu'il 
n'y en eût qu'un seul. A telle enseigne, qu'il n'y a pas d'autre 
complabilité centrale à Ja radiodiffusion-télévision française 
ee les engagements de dépenses que celle que tient le contrô- 
eur des dépenses engagées. 


Sans donte, le contrôle parlementaire comporte-t-il des 
inconvénients, mais ceux-ci sont partagés par l'ensemble des 
administrations et ils sont inhérents à l'exercice même d'un 
régime démocratique. Aussi bien, si la radiodiffusion-télévi- 
sion francaise fonctionne aujourd'hui sous un régime de mono- 
me cest quil à été jugé que la nature de ses activités 
mposail de n'en confier l'exercice qu'aux mandataires cirects 
de l'intérêt général. 


Il serait, dès lors, contradictoire de transférer à un conseil 
d'administration, ainsi que l'implique l'existence d'un office à 
caractère industriel et comenercial, tout ou partie des pou- 
voirs actuellement détenus en la matière par le Gouvernement 
et le Parlement. Or, la réforme proposée dessaisirait le Par- 
lement de son droit de contrôle sur les dépenses et la gestion 
de la radiodiffusion-télévision francaise et soustrairait ce ser- 
vice à la sanction du vote annuel par le législateur de ses 
recelles et de ses dépenses, Sans doute, M, le ministre de 
l'industrie ei du commerce avait-il indiqué que la fixation du 
montant de la redevance resterait du domaine législatif, mais 
gelle clause apparait de nature à compromettre gravement 
l'équilibre financier du nouvel office, 


En effet, il n'est pas caché qu'un des objectifs de la réforme 
sera de donner plus de liberté aux rémunérations des agents. 
U en résultera une augmentation des dépenses de fonctionne- 
ment qui diminueront d'autant les ressources affectées à la 
gouverlture des dépenses d'équipement, 


A supposer que des circonstances économiques moins favo- 
rables viennent alourdir les dépenses alors que les recettes 
resteraient fixées au montant déterminé par la redevance, fl 
urrait en résulter un déséquilibre du budget annexe. Le Par- 
ment se trouverait dès lors dans l'obligation, soit d'augmen- 








FR 
ter le taux de la redevance, soit de compléter par une sut, 
vention budgétaire les ressources du budget annexe, de telle 
sorte que la radio se trouverait dépendre du ministère des 
finances d'une facon sensiblement analogue à celle qui la 
rattachait à ce département avant l'intervention de la Joi du 
% juillet 1949. 


Les difficultés que signale Ja radiodiffusion-télévision fran. 
caise pourruent être prises en considération si d'autres admi- 
nistrations ne devaient pas également avoir recours à des 
catégories de personnel d'une haute qualification profession. 
nelle et que l'industrie privée sollicite. Or, le statut de la 
fonction publique s'applique à l'ensemble du personne! des 
postes, télégraphes et téléphones, à l'ensemble du per<onnel 
des mines, des ponts et chaussées et, d’une facon générale, au 
personnel de très nombreux services publics de caractère 
technique. 

En raison du rattachement primitif des services de la radio. 
diffusion -télévision au ministère des postes, télégraphes et 
téléphones, un certain nombre de fonctionnaires de la radio- 
diffusion-télévision francaise ont conservé le statut de leur 
administration d'origine. 


Il en découle ce qu'on appelle des « parilés externes ». Or, 
l'expérience montre que l'on ne peut sans risques modifier 
ces pariles. 

Toutefois, si des sujétions spéciales sont imposées À certains 
agents de la radiodiffusion-télévisien française, les règles de 
Ja fonction publique ne s'opposent pas à un règlement favo- 
rable de cas particuliers. 


Les difficultés que signale la radiodiffusion-télévision fran- 
caise en matière de recrutement sont certaines. Une adminis- 
tation qui se développe a besoin de temps pour préparer ses 
concours et il est normal qu'elle désire être renseignée eur 
l'importance des créations d'emplois qui lui seront accordées 
dans le cadre des budgets ultérieurs. Le cas s’est déjà produit, 
notamment pour l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones et des articies de lois de finances ont été votés par 
le Parlement, fixant la liste des créations d'emplois suscep- 
tibles d'être mises au concours au titre, non pas de l'annce 
sur Jaquelle portait la loi de finances elle-même, mais de 
l'année ultérieure. Rien n'empêche qu'une disposition ana- 
logue soit prise en faveur de la radiodiffusion-télévision 
française. 

Quant à la règle qui contraint les administrations à engager 
chaque mois leurs dépenses de matériel] dans Ja limite d'une 
somme égale au treizième de la dotation globale de chaque 
chapitre, elle n'est pas intangible. Elle peut assurément être 
assouplie en accord avec le ministère des finances. 


En ce qui concerne le monopole de l'Imprimerie nationale, 
les critiques formulées par la radiodiffusion-télévision fran- 
caise rejoignent celles que le rapporteur de votre commission 
des finances a signalées dans son rapport sur le budget de 195; 
toutefois une considération de cet ordre paraît insuffisante 
pour justifier un changement de régime juridique, adminis- 
tratif et financier de la radiodiflusion-télévision française. 

Placte devant ces thèses contradictoires, votre commission 
des finances a considéré qu'aucune étude impartiale de Ja 
question n'avait encore été tentée et que, dans ces conditions, 
il Jui était impossible d'opter pour Fune plutôt que pour 
l'autre. 

Dans cet esprit, elle a décidé de saisir la cour des comptes, 
conformément à l'article 18 de la Constitution, et de demander 
à cette haute juridiction de bien vouloir procéder à une 
enquête sur les conditions dans lesquelles l'existence d'un 
budget annexe, que complète celle de la société financière de 
radiodiffusion, est compatible avec les tâches que doit remplir 
la radiodiffusion-télévision française et avec le développement 
qu'elle doit obligatoirement prendre. 


Les résultats de l’enquête de la cour des comptes sont parve- 
nus à la commission des finances le 25 janvier dernier. La 
communication qui les présente est intégralement insérée en 
annexe du rapport supplémentaire dont je ne vous infligerai 
pas la lecture. Les conclusions générales de la cour des comptes 
sont les suivantes: 


« la transformation de la radiodiffusion-télévision française 
en établissement industriel autonome parait avoir été recher- 
chée essentiellement en vue de faciliter, d’une part, l'adoption 
d'un nouveau statut du personnel et d’une échelle de rému- 
néralion inspirée du statut du rsonnel de l'Electricité de 
France, et, d'autre part, l'extension des activités proprement 
commerciales de la radiodiffusion-télévision française, y compns 
éventuellement la publicité. 
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« I convient de souligner que l'application d'un nouveau 
statut du personnel com uirait à un accroissement important 
des charges et risquerait d ètre étendu à d autres servies voi- 
sins. H n'apparaît pas. d'autre part, que l'existence du budget 
annexe et la discipline budgétaire soient incompatibles avec les 
missions qui incombent à la R. T. F. ni avec son développe- 


ment. » 

Mes chers col!ègues, entre l’orthodoxie financière trop stricte 
freine le rendement d'une jeune industrie moderne en 
plein développement et la suppression de tout contrôle parle- 
mentaire, il y à une juste mesure à trouver. C'est au Gouver- 
nement de nous soumettre des propositions que nous étudie- 
runs objectivement et le Parlement prendra ses responsabilités, 


quil 


En ce qui concerne les activités de la société financière de 
radiodiffusion — S. 0. F. I. R. A. D. — votre commission des 
finances réserve encore sa position. Elle attend, pour se pro- 
noncer, de posséder les éléments d'information qu'elle x 
aemandés à la sous-commission présidée par M. de Tinguy 
de bien vouloir recueillir, 


Enfin — ce seront mes derniers mots — à la suite de l'audi- 
ton de M. Bettencourt, alors secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de coordonner les questions d’information, 
la commission des finances à la fois Séduite et horritite par 
J1 franchise naïve et mines de notre collègue. a estimé que 
Jes conditions dans lesquelles étaient actucilement diffusées 
les informations ne respectaient pas les principes d'objectivité 
et de liberté d'expression dont la sauvegarde est essentielle en 
I 


cyime parlementaire. 

C'est pour ces raisons et en dépit de mes intentions — car 
je souhaitais voir ce débat conserver un aspect purement tech- 
nique, ainsi qu'il se doit en commission des finances — que 
l'ensemble du projet de budget a été repoussé, à la suite d’un 
vote par appel nominal, par 20 voix contre 4, vingt commis- 
gares s'étant abstenus. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Louis Vigier, rappor- 
teur pour avis de la commission de la presse. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. La commission 
de la presse a adopté dans son ensemble l'excellent rapport 
de notre collègue M. Maurice-Bokanowski. 


Elle a approuvé, en particulier, le passage suivant: 


« La commission des finances a estimé que les conditions 
dans lesquelles étaient actuellement diffusées les informations 
ne respectaient pas les principes d’objectivité et de liberté 
d'expression dont la sauvegarde est essentielle en régime par- 
lementaire. » 


Il semble que l'on soit désormais revenu à une conception 
plus respectueuse de la démocratie. Nous nous en félicitons. 


M. Marc Dupuy. N'exagtrons rien! 


M. le rapporteur pour avis. Chacun sait, monsieur Dupuy, 
que vous ne serez jamais satisfait, 


Notre commission a cependant été surprise que l’éminent 
rapporteur de la commission des finances paraisse approuver 
toutes les conclusions de la Cour des comptes qui doute de 
l'utilité et de l'efficacité d’un statut. 


La commission de la presse pense, au contraire, que l'adop- 
{ion rapide d’un statut est la condition de l'indépendance de 
Ja radiotélévision française. 


La commission m'a chargé de déposer un certain nombre 
d'amendements. Je me propose de le faire au fur et à mesure 
de la discussion des chapitres. 


M. le président. La parole est à M. Gosset, 


M. Paul Gosset. Monsieur le ministre, j'ai déposé une demande 
de disjonction afin d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
li nécessité de ne plus ajourner le problème du statut, 


Je sais, monsieur le ministre, qu'avec beaucoup d’humilité 
et de sincérité vous vous êtes présenté, hier, devant la com- 
mission de la presse, en disant qu'il vous semblait un peu 
purieux +9 pr fût condamné à ne pouvoir que répéter 

S propos de ses prédécesseurs, à savoir qu'un projet de statut 
tait en chantier. . éd 


Vous avez dit d'ailleurs, vous aussi, qu’un texte circulait 
actuellement de bureau en bureau, d'administration en admi- 
Misiration, et que vous souhaitiez qu'il aboutit, 





C'est aussi le vœu de l'Assemblée, de la commission des 
finances et de la commission de la presse. 

Mais je voudrais, monsieur le ministre, que, d'une manière 
absolument précise, vous nous disiez dès maintenant qu'avant 
le 15 mar vous aurez déposé sur le bureau de l'Assemblée 
un projet de réforme des swuctures de la radiod.ffusion. 

Nous avons entendu avec beavecoup d'intérêt M. le rapporteur 
traiter ce problème, Je crois que celui-ci pourrait à lui seul 
faire l’objet d'un rapport de la commission de l'information. 
Les structures actuelles qui correspondent à une formule qui 
n'est ni chair ni poisson, à mi-chemin eutre l'exploitation 
commerciale et l'exploitation d'un service publie, n'ont jamais 
donné satisfacion à personne et conduisent à bien des d'fiicul- 
tés, à la confusion et même, quelquefois, à toutes sortes de 
suspicions et d'hypothéques, 

Il est nécessaire d'y voir clair. 

A celte fin, on s'est préoccupé d'organiser les services et de 
les doter de moyens. L'un de ceux-ci, c'est la maison de la 
radiodiffusion dont on dit qu'elle doit être une maison de 
verre. Ce n'est pas seulement une image mais une nécessité 
absolue car la dispersion des services a toujours été un obs- 
tacle à la clarté des choses et à la bonne gestion. 

La maison de la sadiodiffusion constitue un premier moyen, 
elle est en quelque sorte l'expression matérielle de la clarté 
que nous souhaitons, Mais le second, le véritable moyen, 
demeure le statut, la réglementation, un texte précis que le 
Parlement peut voter très rapidement, car nous allons de diffi- 
culté en d'fticulté, d'hypothéque vraie en hypothèque fausse. 

Tout cela crée une atmosphère dont on reparlera peut-être, 
au cours du débat budgétaire, crée un climat très préjudiciable 
à la bonne gestion de la radiodiffusion. 

Il est done grand temps d'y voir clair. Monsieur le ministre, 
nous attendons de vous un engagement très précis. Nous pour- 
tions peut-être, au sein de Ja commission, reprendre prochai- 
nement ce point sous la forme d'une motion qui pourrait aller 
jusqu'à la censure — après tout, pourquoi, dans celle atmo- 
sphère de scandale, ne pas parler clairement ? — afin d'ob- 
tenir de vous l'engagement de déposer avant le 15 mai, sur 
le bureau de cette Assemblée, un projet de géorganisation et 
de statut de la radiodiffusion francaise, 


M. le président, La suile du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


cm ŸÙ — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire : 

PRadiodiffusion-télévision française (n° 9909-90627-10019-10153, 
— M. Maurice-Bokanow-ki, rapporteur) 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Discussion, en troisème lecture, du projet de lui adopté par 
l'Assemblée nationale, moditié par le Conseil de la République, 
adoplé avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre- 
mer pour l'exercice 1%5 (n° 10403), 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
J'Assembiée nationale, moditié par le Conseil de la République, 
portant : 1° ouverture el annulation de crédits sur l'exercice 
195%; 2° ratification de décrets (n° 10404). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi collectif 
d'ordonnancement, adopté par l'Assemblée nationale, modifié 

ple I 
= le Conseil de la République, portant: 1° ouverture et annu- 
ation de crédits sur l'exercice 1954; 2° ratification de décrets 
(n° 10402). 

Suite de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du jour 
de la deuxieme séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cing minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 

+ @ &- 
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SCRUTIN (N° 2868) 

Sur la disjonction du chapitre 13-12 du budget du travail, proposée 
par M. Vialte au nom de la commission du travail, et par 
M. l'atinaud. 

Nombre des votants........s. Cnnnenssssssesesssee « 600 
Majorité absolue ,......,.... PCDPRCE TES IT III TITLES .« 30 
Pour l'adoption ..... Ccoscovecesse 100 
Contre ,....s....... ns ses e 509 


L'Assemblée nationale 


MM 
Astier de La Vigerie (d'). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine<æt-Olse, 
Benoit !Alcide), 
Marne. 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes (Alfred), 
Seine 
Pierre Cot. 
Cristolol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc), 
Mme Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
AIt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Aubame 

Auban (Achille). 

Aubin (Jcan), 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aummeran. 

Babet (Raphaëly, 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


| 








n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Fstradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

lourvel 

Mane François 

Mme Gabriel-Pér 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Lautier. 

Giovoni, 

(sirard 

Gos nat, 

Goudoux 

Mine crappe. 

crevoilie 

Grenier 

Mme Guérin 

tuiguen 

Guyot (Ravmond). 

Joinvi!le (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 


(Fernand). 
(Rose). 


Lamps. 

Lecœur 

Lenormand {André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 
Martel (llenri), 
Marty (André). 
Mile Marzin 
Maton 


Nord 





Mercier {André}, 


(Oise). 


Ont voté contre: 


Barton (André). 
Hardoux (Jacques), 
harrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diavadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Bautens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Béchard (Pauly, 
Bêche (Emile), 
hechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurire). 
Bengana [Monamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Perthet, 

Bessac, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

\Mos:ion, 

Mul'er. 

Musmeux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinanud. 

Paui (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mrne Ratbaté. 

Renard (Adrien), 
\isne 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Kosenblatt. 

Roucaute 

sauver, 

Sig nor, 

Mme Sportisse. 

l'hamier 

lhorez {Maurice}. 


{Gabriel). 


Fillon !{Charles). 
Tourt1 6 

lourtaud. 
lricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 


unino, 


Richet (Robert). 
hidault (Georges). 
Bignon. 

Rillères. 

hilliemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

joganda. 

boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnelous, 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 





Boutbien 
Bouvier O'Cottercau. 
Bouxomn. 

|Brahimi (AU), 
Bricout. 

| Briffod. 

Briot. 

|Rrusset (Max). 

Bu uyneel, 





Burlot. 

Cail'avet 

Caillet (Francis). 

Calot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine et-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Charot (Jean), 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevaillier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann., 

Cochart. 

Coffin 

Coirre. 

Colin ;André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

re à 

Ccndat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cornislion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coucert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant {Pierre}s 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Dainetle. 

Darou 

Dassault {Marcel}. 

David {jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 
Defferre 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 
Delachenal,. 
Deibez. 

Delbos (Yvonÿ. 
Delcos. 

Deliaune. 
Delmotte 

Denais (Joseph}4 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard. 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Puquesne. 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 


Flain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
FaggianelN. 


Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), | 

Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 

Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

kréderic-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

kuraud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

üvorges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

treolvan. 

GosseL. 

Gouin (Félix). 

Gou:don 

Gozard (Gilles). 

Gracia (ce). 

Grimaud Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guile 

Guisiam 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthimuller, 

Hakiki 

Halbout 
Haumesser. 
Hénault 
Hennegueflle, 
Hettier de 
Boislambert. 

—— pélitéthet 


lue 

w — (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

{ulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

NE (Gérard), 
eine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules Julien. 

Juis 

Kauffmann. 

kKir 

Kiock. 







< RER 

Krieger (Alfred), 
Kuchn (René), 
Labortie 

Labrousse. 

Lacaze (lienri),. 
Lacombe. 

Lacoste 


Lalay (Bernard). 
Lalforest 
Mme Laissac. 
La!le 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Oliviery, 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francisy. 
Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 
Lefèvre (Raymong), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire 
Mme Lempereur, 
Lenormand (Maurice, 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Senéchat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André) 
Levacher. 
Levindrey. 
Liantey (André). 
Mme de Lipkowsxi 
Liquard, 
Liurette. 
Loustau, 
LouveL 
Lucas 
Lussy Charles. 
Mabrut 
Maga (lubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Mamba sana. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. | 
Marcellin ï 
Marie {André). ; 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-BokanowskL 
Mayer (Daniel), 
seine. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie. | 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Mélaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Venaee. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitierrand. 
Moch (!Jules). 
Moisan. 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Morigdon. 


CEE 7 "ES 








Ka nig. 


Monin. 
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Monsabert (de). 
Montalat. 
Monte: (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfle: 
Montillat 
Montjou {de)j, 


(de). 


Murice 

Al ‘uchet 

\ ter de), 

\Movnet 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

NarouiImn Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon 

Nigay 

Nirine, 

Nisse. 

Nocher. 

\oe de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart 

O!mi 

Oop+ Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 


Ou Rabah 
\bde!madijid). 
Palew<ki (Gaston), 
seine 
pawwski ‘Jean-Paul). 
Seine-et-0ise, 
Fantaloni 
Parquet 
Paternat. 
Y&iria. 
} 
] 


ebellier (Eugène). 


y Pay 

ire. 

Penoy. 

Perrit 

pe Eugène- 
tlaudins) 

Petit (Guy), Passes- 


lyrénées 


Mine Germaine 
Peyrolcs, 

Prvte! 

Pl miin 

Perrebuurg (de). 

Pinav 

Pincau. 

Pindivic. 

Moain 


Jiau: vin, 





Pleven (René). 
Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
bracne. 

Pradeau. 

Frelüt, 

Prigent (Tanguy). 
Priuu 

Pros o 

Piupot 


Ran.arony. 

Ranmonet. 

Ran:vo 

Raveloson 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Rrille sou't. 

Renaud (Juseph}, 
saône-el-Loire. 


Révillon {Tony). 

Rey 

Reynaud Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


tibevre Paul), 
ardôche 

Rincent 

kitzenthaler, 

Rolland 

Rousseau 

Rou:se'ot. 

Saïah ‘Menouar), 

Saïd Mohamed 
Cheikh 

Saint-Cyr. 

saijsre ‘'éde) 

Salliard du nivault, 

suttsOon. 

SeLogo Sekou. 

Sauvage. 

Su jon. 

sava'e 

Savary. 

scnuf 

Schmitt ,Albert:, Bas 
&tun 

Ssenmitt (René), 
Manche 


Sehmittlein 

Schuman (Robert), 
Mo:elle 

schumann Maurice), 


Nord. 





Secrélain. 
sugelle 
senghor, 
seraiini 
sesimdlsons 
seynal. 
sibué. 
sid-Cara 
sidi el 
Sefridt 
silvandre, 
simonpet, 
son 
Siss9ko 
smail 
salinhac., 
sou. 
souquês 
sourtet 
luiliade. 
leitgen 
Heuri:. 
lempie 
Fhibault. 
Fhiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-\ord. 
Thomas (Eugène), 
\ord 
linguy 
Firolisn 
Titeux. 
Toublanc, 
Tracol 
lremoui'he. 
frihoulet. 
lurines, 
‘'lver 
Valabrègue, 
Valentino 
Valle {Jules). 
Vallon Louis). 
Vals ‘Francis). 
Vassor 
velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil. 
Vérv Emmanuel). 
Viatte 
Vigier. 
Vulard. 
Villeneuve ‘dey. 
Maurive Viollelle, 
Wagner 
Wasmer 
Wolff 
Zodi 


(de), 


Mokhlar. 


{Fi'y-Pabo). 


Pierre). 


‘Pierre- 


‘de). 


Ikhia. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM 
Pen Aly Cheritf. 
Ce ubert. 


Herriot Edouard. 


Moa:li. 


Monteil {André}, 
Finistère. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de). 
Ben Tounès. 
ietlencourt. 
Buron 
Chamant 
Dupraz ;Joannès), 


Fouchet 

tHaubert 

Gaulle (Pierre de), 
La Chambre ‘Guy 
Lanet Joseph-Pierre) 
seine. 


Mascon (Jean) 
Mendès France 
Moro Giatflerr: {de}, 
our] 

Raffarin. 

soustelie. 


N'ont pas pris part au -ote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des volants.......s.ssssssssss.. 
Majorité absolue 


Pour l'adoplion .....,.,........ 


Contre 


Mais, après vérification, 


mément à la liste de 


.... CRRERETILLLIILEE ET 


nombres ont 


ci-dessus. 


ces 
scrutin 


l'Assemblée 


nationale, et 


élé de: 


été rectiflés confor- 








+0 





Sur la disjonction du 
par M. Viatte au 
M. Besset. 


Nombre di & 


Majorité absolue 


Pour ] 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas 


MM 

Astier de La Vigerie ‘d°) 

LBallanger (Robert), 
selhe-el-0ise, 

Barthélemy 

Bartotini. 

Benoist ‘Charles), 
Seine-et-0ise 

Benoit (Alcide), Marne 

Hesset. 

Bi!lat 

Billoux. 

Bi:<o! 

Bonte Florimond). 

Boutavant 

Brault 

Cachin 

Cagne 

Casanowa. 

Castera 

Cerimolacce. 

Césaire 

Chambrun de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Cristofol 

Dassonville. 

Demusois 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Marcel). 


Duclos !‘Jarques) 

Dufour 

bupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 
MM 

Abelin 

Ait Ali Ahmed). 

André ‘Adrien). 

Vienne. 
André  lerre), 


Meur'he<t-Moseile. 
Anthonioz, 
Antlier 
Apithv 
Aarbetlier. 
Arnal. 
Aubuame 
Auban Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry ‘Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat 
Auineran 
Babet Raphaël), 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier. 
Bardoux 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diawadon. 
Baudrv d'Assun 
Baurens. 
Bayiet 
Bayrou, 


(Jacques). 


L2 


(de). 


{ 


nom de la 


volants 








CRUTIN (N° 


2869) 


CcommiIsstIOn 


Ont voté pour : 


Mme E-tachy 
Estradère 
Fajon (Etirnne). 
tuvet 
Fourve! 
Mme Francois 
Mine Gabriel 
Mathilde. 
Mme Ga icler,. 
Lautier 
GIOVONX, 
Girard 
fsosnat 
Goudoux. 
Mme crappe. 
Gravoille 
Grenier 
Mme Guérin 
cuiguen 


’'ori 


Fernand) 
Rose). 


Guyot Raymond), 
jounvi:e {Alfred 
Malleret 


kriegel-\ alrimont 

Lambert (Lurien). 

Lamps 

Le '"œUur 

Lenormand 

Linet 

Man'ean ‘Robert), 
sarthe 

Manrev !'Andréi, 
Pas de-Ca ans. 

Martel .Ilenri), Nord 

Martv André). 

Mlle Marzin 

Malon. 

Mercier :André), Oïse 


{André). 


Ont voté contre : 


Bérhard Paul). 
Réche Emile). 
Bechir Suw. 

hRecquet 

Begouin, 

hériard François} 
Benbahimed (Mostefa). 
téné (Maurie:. 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de), 
Bernard 
Berthet 
Bessac 
Bichet 
Hidauit 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz 

Binut 

Blachette, 

Boganda 

Edouard Bonnefors 
Boscary-Monsservin. 
Bouheys (Jean), 
Bourdellès 

Bouret Henri). 
Hourgeois 

Bourgès Maunoury, 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom 

Brahimi (Ali), 
Bricont, 

Briflod,. 

Briot, 


(Robert). 


Georges). 


hapitre 611 du budyet du travail, proposé@ 


du travail, et par 


ssbareiuté 568 

soi 235 

.. 100 

.. 468 

Meunier Picrre}, 
Côte-d Or, 

Midol 

Mora 

Moulon, 

Muller 


Mostneuux 

Noël Marcel). Aube, 

Patinand 

Pau! ‘Gabriel. 

Pierrard 

Mme Prin, 

Prontcau 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att 

Rouraute :Gabriel). 

siuvr 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud 

Fricart 

Mine Vaillant. 
Couturier 

Védrinces 





Vergés 

Mme Vermecrech 
Villon (Pierre). 
Zunino. 

Brusset (Max), 
Bruvneel] 

Bur,ot 

{ aillave !. 

Caillet Francis), 
1\iot (Ol'vier). 
|Cppleville. 
Carina 


|Cartier (Gilbert), 
Seine et-0ise 

Cartier Marcel), 
Lrôme 

-assagrne, 

‘atoire 

atrice, 

atroux 

avelier 

aveux Jean), 

Chaban Delmas. 

Chaberat 


Charlot Jean), 
Charpentier, 
Charrel 


:hassaine 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Chevigné (de), 
Christisens 
Chupin 
Closterimann 
Coffin 
Colin (André), 
Finistère 





Colin (Yves), Aisne, 
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Commentry Gosset Maga (Hubert), Plantevin Saint-Cyr. Teitgen (Pierre- 
Condat-Maliaman. Gouin (Félix). Magendie. Pleven (René). saivre (de). ns 
Conombo Gourdon Mailhe. Plu-het Salliard du Rivault, . red 


Conte 
Cornmiglion-Motinier 
Coste-Floret 
Haute Garonne 
Coste-Floret (Faul}, 
Hérault 
Coudert 
Co \dray, 
Courant 
Couston 
Coutant 
Crouzier, 
Dagain 
Daladier 
Darnette 


(Pierre). 
(Paul) 
Robert). 


(Edouard), 


Darou 
Dassault (Marcel) 
David (Jean Paul), 


Suine et (ise 


David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien), 


Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mine Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre 

l'eachenal 

Delbez. 

Delbose 

Delcos 

Deliaune. 

Pa h) 

Denais (Jose . 

Denis tAndré), 
Dordogne 

Depreux (Fdouard), 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle PMienesch. 

Dixmier. 

Dorey, 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph), 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain 

Fstobe, 

Evrard. 

Fabre 

FaggianeM, 

Faraud. 

Faure (Fdgar), Jura 


(Yvon). 


Faure (Maurice), Lot. 


pe (de) 

élix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Florand. 

Foniupt Esperaber. 

Forcinal 

Fouques Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 

Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

on (Pierre), 
arnier. 

Gau 

Gaumont, 

Gavini. 

Garzier 

Genton, 

Gernez. 
Gillint 

GColvan. 


(Alfred), 





(Giles). 
(de). 


Gozard 

Lracla 

Grimaud (Henri). 

Grimaud ‘Maurire), 
Loire-Inférieure. 
TU (ZkY, 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Luichard, 


eue 


GLuisiain 
‘uissou (Henri). 
Guitton tJean), 


Loire-Inférieure., 
Guitton (Antoine), 
\endeée 
suthimuiler, 
Hakiki 
ilalbout 
taumesser 
Hennegucile 
He‘ter de brislambert 
[pl up hour [PTIR ny. 
Hugues (Enule), 
aipes-Marilimes, 


Hugues {Audr: ), Scine 
Hulin 
Hutin Desgrées. 
Ihuet 
Isorni 
Jac juet M irc), 
> ne-el-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon, 

Jean-Moreau, 

Julv 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiv 

Kauffmann, 

Kir 

klock 

kemig 

Kkrieger (Alfred). 

Lavorbe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri), 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest 

Mme La'ssac. 

Lale 

Lamarque-Cande, 

Laniel (Josepni 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplare, 

Laurens 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Le Bail. 

Lebok 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Franris). 

Mma Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 

rdennes 

Legaret 

Lejeune (Max), 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Le tourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl 

Liquard 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles. 


Héravult 
Yonne 


(Camille), 


Malbrant 

Marnadou Konaté, 
Mamba Sano 
Man-eau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie {André). 
Mar'el (Louis), 
Haute Savoie 
Martinaud Déplat. 
Massot : Marcel). 
aurel'et 

Maurice Bokanow3skt. 
Mayer (Daniel), seine, 
Mayer (René), 
Constantine. 


Maze! 

Mazer 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin 

Méhaiguerie 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çcois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules), 

Moisan 

Molinatti 

Mollet Guy). 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel ‘Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montillot 

Montfou 

Morève 

Morice 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André) 

Naege'en (Marrel- 
Edmond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Notebart. 

Omi 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmad jid)}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul}, 
Seine-ct-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot 

l'ebellier Eugène), 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius-). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 


de), 





Mabrut. 


Pinvidie. 





Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent 
Pr 1v4) 
Pupat 
Quenard 
Queurilie 
ouinson 
habier 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond Laurent, 
Reeb 
Regaudie 
teille-souft. 
Renaud (Joseph), 
Saône et-Loire 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud Paul). 
Ribère (Marcel). 
A'ger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousselot 
Saïah {Menouar). 


(Tanguy). 


(Henri). 





Saïd Mohamed Cheikh 


sanogo Sekou. 

sauvage. 

“allva)on. 

savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin. 

schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Schurnan (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrétain. 

Segelle 

Senghor. 

scrafini. 

seynat. 

sibué, 

sid-Cara. 

Sidi et Mokhtlar. 

siefridt. 

Silvandre. 

simonnet 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smaîil 

Solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 


Thomas (Alexandre) 

. Côtes-du-Nord “ 
homas Fugène 
Ds 7 

Tinguy (de). 

Tirohien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tracol 
lremouilhe. 

TribouleL 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 
velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf 





Sourbet. 
Taillade. 


Zodi Ikhla, 


N'ort pa: pris part au vote: 


MM. 
Bardon (André). 
Barracnin 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloui. 
Bergasse 
Billotie 
Boisdé (Raymond). 
Cochart 
Coirre 
Couinaud, 
Coulon, 
Fcbvay, 


Frédéric Dupont. 
Gaillermin 

Georges (Maurice). 
üoubert 

irousseaud 
Hénault. 

Herriot (Edouard). 
Iuel. 
kKkuehn 
Le'ranc. 
Legendre. 
Maliez 


(René). 





Mignot, 


M atti. 

Mondon 

Monteil ‘André}, 
Finistère. 

Patria. 

Pelleray. 

Priou. 

Puy 

Raingean. 

Rousseau. 

samson 

Sesmaisons (de). 

Thiriet, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Tounés. 
Beltencourt, 
Buron 
Chamant 
Dupraz (Joannès). 


Fouchet. 

“aubert 

Gaulle (Pierre de). 

La Chambre (Guy). 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine. 


Masson {Jean}, 
Mendès-France. 
Moro Giafterri de). 
Quilici 

Raffarin. 
soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


président de l'’As 


M. Godin, qui présidait la séance. 


———— 


semblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des volants............... Éesvi coscoscee DDR 
Majorité absolue ........ Mioodisdilestiinntéséon : D 
Pour l'adoplion +....ssssesssssese 100 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 + 
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SCAUTIN (N° 


2370) 


Sur l'ensemble du projet de budget du tratail pour 1955. 


Majorité absolue 


Contre 


L'Assemblée nationaie a adopté. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali 
André 

\ienne 
André Pierre) 
Meurthe-et Moselle. 
10102. 
tuer 
IT Y 
barre 
bin Jean). 
ibry Paul). 
rjoulat 
heran. 


et (Raphaël). 


Ahmed). 
(Adrien), 


Nombre des VOlanls. .sessssossonsssssssesenss. . 595 
sshccctssstesssenesesasssessssse 298 
Pour l'adoplion .......sossnssss.. 383 
ssésdiensetetcertèss ssosves, D 
Ont voté pour: 
Charpentier. Gabelle. 
l'arret. Gaberit. 
Chassaing. Gaillard. 
Chas'eliain. Gaiilemin. 
Chalenay. *alY-Uasparrou. 
Chevallier (Jacques). ‘5ravel 
Chevigné 1de). Gardey 1Abr2y, 
Chrisliaens. Garel :Pierre), 
Chupin Garnier 
Clostermann. Gau. 
Cochart. Gaimnont, 
Coirre. Gavini. 
Colin (André), menton. 
Finistère. Georges (Maurice). 
Colin (Yves), Aisne. [üiiliot 
Commentry. Golvan. 
Conombo Gosset. 


icon. 


sé Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

ardon (André). 
Bardoux ‘Jacques). 
Harrachin, 

Bariès 

Ba:rier. 

Barrot 

Barry Le lou 

dr y d’Asson de). 


PrrPT >>> LE EE 


£ 
1 


| 


efoui! . d 
ird (François). 
en »Jloul. 


Ba 
E 
Be 
Bt 
Be Maurice). 


f 
B: 
l 
[E 
Bengana 
Be courte de). 

B reasse. 

{ nard. 

B ssac 

kicnet (Robert). 
Bitault (Georges). 

LE ‘#non 

Bi: lè res 

Biiliemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Eoisdé (Raymond). 
Edouard Hbonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunovry. 


Bouvier O Cotlereau. 


Bouxom. 
Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot 

Cai!lavet 

Caillet (Francis). 

Caliot ‘Olivier). 

Carlini. 

Cartier !‘Gilbert}, 
Se ne<t-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean) 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 


Mohamed). 





Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 


Couston (Paul). 
Crouzier 

Damette 

Dassault (Marcel. 


David ‘Jean-Paul), 
Seine-el-Oise 
Deboudt Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos 
Delcos 
Deliaune. 

Delmo te 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlie Dienesch. 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne 

Dumas ‘Joseph). 
Duquesne, 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

FaggianelM. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcina!. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 


Yvon). 





Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Groussealud. 
urunailzky. 
Guérard 
Gueye Abbas, 
Guichard 
Guissou :Henri). 
Guition {Antoine}, 
Vendée, 
Guthmuller. 
Hakiki 
Halbout 
Ilaume<sser, 
Hénault 


Hetlier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 
Huel 


Hugues (Emile). 
Apes Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

isorni 

Jacquet : Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Jo!y. 
Joubert. 
Jugla :. 
Jules-Julien, 
July 
Kauffmann. 
Kir 
Klock. 
Kœnig 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 
Lacombe 
Lafay ‘Bernard). 
Lalorest, 
Lalle 
Laniel (Joseph). 
Laplace, 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet. 


Yonne. 





Lecourt. 

Le Cozannet 

Mine Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Letrance, 

Lezaret. 

Legendre, 

Lemaire. 


Lenormand {Maurke). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le'vurneau, 

Levacher. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert), 

Mayendie, 

Maihe 

Maibrant. 

Mu EX. 

Mainba Sano 

Manceau bernard), 
Ma ne-e!-Loire. 

Marcellin. 

Marie {André}, 

Martel (Louis), 
Ilrute-Sa voie. 

Marunaua-IMplat. 

Massot (Marcel). 

Miurice-Bokanowski. 

Maver (René;, 
Con<{antine, 

Mazeli. 

Meck 

Médecin 

Mé er 

Ment'ion (de). 

Mercier (André Fran 
coisi, Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Va ru ve. 

Misoot 

Moutti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
R'ône 

Montgoife r 

Montil ot 

Montjou 

Morève, 

Morice 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet 

Mutter (André). 


(de), 
(de). 


(de). 


MM. 
Arbeitier 
Arnal 
Aster de La Vigerie :d”) 
Aubun (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Sine-et-Oise, 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Béche (Emile 
Benbahmed 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Berthet 
Be:cet. 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourel (llenrt). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi 
Brault. 


(Ali). 





Mostefa). 





Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 


Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 
Om 


Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 
Ouid Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid} 
Palew<ki (Gaston), 
Serne. 
Palewski 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Paternot. 
Patria 
Pebellier 
Pelleray. 
Peltre 
Penoy, 
Perrin 
Pelit (Eugène- 
Claudius). 
Petit :Guy), 
Pyrénées 
Mme t;crmaine 
Peyroles, 
Peytel. 
Pfhmln 
Pierrebourg 
Pinay 
Pinvidie. 
Plantevin 
Pieven (René). 
Plucnet, 
Mine Poinso-Chapuis 
Prache. 
Prélot,. 
Priou. 
Pupat, 
Puy 
Queuitlle 
Quinson 
Raingeard. 
Ramaäarony, 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-La 
Reille-Soult. 
Renaud 1J0seph}, 
Saône et Loire, 


(Eugène), 


Basses- 


(de). 


(Henrl). 


urent. 


Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger 
Ribevre Paul), 

srdèche 
Ritzenthaler. 


Ont voté contre : 


Briffod 
Cachin 
Cagne 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun ‘de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 
Conte. 
Cos'es (Alfred), 
Pierre Cot 
Coutant {Robert). 
Cristofol, 
Dagain 
Dalad er 
Darou 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 


(Marcel). 


Edouard). 


(Jean Paul}, 


Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot 

Salan {Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salllard du Rivault 

Samson. 

sancgo Sekou, 

Sauvage, 

sauvajon 

avale. 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schrmittiein 

Schuran (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nor 

secrélain. 

Senghor, 

Serafini 

sesmaisons (de). 

sevnat 

sid-Cara. 

Sidi el 

Siefridt 

s'monnet, . 

sat! 

So'inhac. 

sou. 

souqué: (Pierre). 

Sourbet. 

laillade. 

leitgen 
Ienri). 

Temple 

lhibauît, 

lhiriet 

ringuy 

rirolien. 

Toublane. 

Tracol 

Tremoutllhe. 

Triboulet, 

Furines 

Ulver 

\alabrègne 

Vale Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

\iatt( 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve tde) 

Maurice Viollette. 

Wasmer 

Wolff 


Mokhtar, 


(Pierre- 


de), 





Seine 


Zodi Ikhla, 


Dejean 

Le;abre 

Dermuscis 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis André), 
Dordo:; gne 

| De preu “ (Edouard), 

Desson 


Dicko (Hamadoun). 
bDoutre!lot. 

Draveny., 

Dubois 
Puclos 
Ducos 
Dufour 
Dupuy 

| Durroux 
Mme |: 
{Mme F 
| Estradé 
E vrard 
Mr? ajon ‘Etienne), 

| Faraud. 

| Fayet. 

| Florand. 

| Fo irvei 

|Mime Francois, 
Mine l'ér 


Jacques), 


(Marc). 





uvernois. 
nd 


(Mathilde), 











ps 
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Mine Galicier, 
Gautier 

Gazuer 

Gernez 
Lrovoni 
Girard 

Gosnat 
Goudoux 
Gouin tFClix}, 


Gourdon 
Goza d ; 
Mine trappe 
Gravoille 
G emer Hernand) 
Mine Guérin (lHuse). 
’ Zuer1 
Gui 
Lu un 
Loitton Jean 
| o.! érit e 
CGuvot ‘Masrmutnd) 
ll neue) 
Juuu t,6rard), Seine 
Jean ! Hérautt 
Joinville Aitred 
Malleret 
k: rs \u IT nt 
Lace: te 
A EL Î 1 L 
Latnarque t ando 
Lan Luc lt 
Latnps 
Lane Pierre-Olivier 
Le Hail 
Le, u 
Le ler 
L'enhardt (Francis) 
] ‘,eurne Max 
Wu Lernmpuoreurg 
Ï DELL | (André), 
Le sel | 
Le Tro ind 
Levindrey 
Linet 
Mine de Lipkowsk! 
1 v'te 
Loustau 
Lu Luaries 








Mabrut. 


Manveau (Robert), 

Sarthe 
Man ty (André}, 

Pas de-t.n1s18 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton 

Maiurellet 

Maver bDanel), Seine 
Mauzer 

Mazuez (P'erre- 

Fernand) 

Merci-r (André), Oise 
Mélayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 

Indre et loire 
Meunier (Pierre), 
Lôte< Or, 

Mido 

Minjoz 

Moch (Jules), 
Mollet (Guy), 
Montalat 


Mon'el (Fugène), 


ilaute Garonne, 
Mora 
Mouton 
Muller 
Mu-rmeaux 
Naeveler Marcel 
Edinond), 
Nenon 
Ninine 
ocher 
N Marcel), Aube. 


Notebart 
|’ 1tinaud 


ASSEMBLEE NATIONALE — 17% SEANCE DU 17 MARS 1955 es 
3.6 
Juénard — 
-r «4 pags S'est abstenu volontairement : 
nIio er, 
Reeb 
|hegaudie M. Liautey (André;. 
Renard (Adrien), 
Aisne - 
— 708 N'ont pas pris part au vote: 
none 
Mme Kica MM 
Rochet (Waldeck), Ben Aly Cherif Goubert. Mitterrand. 
Rosenblatt. Condat-Mahaman. Herriot (Edouard). Monteil (André), 
Rou“aule (Gabriel). Félix-Tehicaya. | Mamadou Konaté, Finistère, 
sauer 
Savary 
schinilt René) 
| Manche. | Excusés ou absents par congé : 
sevelle. 
sibué MM. Dupraz (Joannès). Masson (Jean). 
PRROF, Beaumont de). Fouchet. Mendes-France 
silvandre. Ben Tounbs. Gaubert Moro Giallerni (de). 
10n ss sû Bett-ncourt, Gaulle (Pierre de). Quilicl 
“iss0k0 Fily Da bo). Buron La Chambre (Guy). Raffarin. 
De Sporiisse. Uassagne. Lanet (Joseph-Pierre).| soustelle, 
Fhamier. Chamant, Seine. | 
lhormas Alexandre), 
Lûüles du-Nord 
lhomas Eugène}, 
Nord. N'ont pas pris part au vote: 
Thorez Maurice), 
Fillon ‘Charles), ï . , P 
liteux M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et 
rourné M. Godin, qui présidait la séance. 
lourtaud. 
lricart 
Mme Vaillant- 
d'une irier. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Valentino, 
Vallon (Louis). : sn : 
Paul (Gabriel), Vals Francis). Nombre des volants......sosssssosssosssssssesess 608 
Pierrard. Védrines Majorité absolue ..... sosssssossossesensssssssssss JD 1. 
P neau Verdier 
Pradeau Vergès Pour l'adoption .....ssessssssssss 399 1. 
Prigent :Tanguy) Mme Vermeersch. 
Wme Prin Véry Emmanuel). Contre .......sss.0se cossssossese 2 
Pronteau Villon (Pierre). : 
Prot Wagner Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Pruvo Zunino, meni à la liste de scrutin ci-dessus. 
3 
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2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO - fÿÿe SEANCE 
2° Séance du jeudi 17 mars 1955. 
t 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
14. — Procès-verhal (p. 1579). vice-président. 
2. — lépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Radiodiffu- La séance est ouvérle à quinze heures. " 
s tlévision française. — Suite de la discussion d'un projet de 
k 1519). 
k M. Vigier, rapportewr pour avis de la commission de la presse. — Ÿ — 
suspension et reprise de la séance. PROCES-VERBAL 
3 arrét de la vie municipale à Lille, — Demande de fixation | 
«diate de la date de discussion d'une interpellation (p. 1:80). M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 


Présence de cinquante signataires constatée. — Décision de 


fixer immédiatement la date. 
M. le président. 
4. - Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Radiociffu- 


n-télévision française. — Reprise de la discussion d'un 
de loi (p. 1580). 


Motion préjudicielle de M. Desson. 


Demande de suspension de la séance: MM. Desson, président 
de la commission de la presse; Raingeard. — Adoption au scrutin. 


projet 


M. le président. 
ë \rrêt de la vie municipale à Lille, — Fixalion de la date de 
discussion d'une interpellation (suite) (p. 1581). 

M. Bourgès-Maunoury, ministre de l’intérieur. 


Mme Lempereur, interpellatrice; MM, le ministre de l'intérieur, 
Musmeaux, Schmittlein. 


Renvoi à la suite ordonné au scrutin. 


6. — Dépenses des ministères pour l'exercice 14955. — Radiodiffu- 
sion-télévision française, — Reprise de la discussion d'un projet 
de loi (p. 1:84). 


Motion préjudicielle déposée par M. Desson (suite): MM. Desson, 
président de la commission de la presse; de Tinguy, Morice, 
iministre de l'industrie et du commence, — Retrait. 

M. Cagne. 

M. le président. 

appel au règlement: M. Grenier. 

M. le ministre de l’industrie. 

Rejet des conclusions de la commission tendant au rejet du 
hrojet de loi. 

Art, 1er, — Réservé. 

Etat A. 

Chap. 00-10. 


MM. Flamdin, Uilver, de Tinguy, Mitterrand, Cagne, le ministre 
de l’industrie. 


MM. Vendroux, Isorni. 
Renvoi de la suite du débat. 


7. — Ordre du jour (p. 1546). 





ce jour a été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?… 


Le procès-verbal est adopté. 
® — 


DEPENSES DES KMINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion du projet de des lettres reclificatives au projet 
de loi 


loi et 


relatif au développement des dépenses de la radio- 
diffusion-télévision francaise pour l'exercice 1955. (N° 9309, 
9627, 10019, 10153 10427, 11M28 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis de la commission 
de la presse. Je demande la parole. 


M. le président. La par le € 


t à M. Vigier, rapporteur pour 
avis de 


luimission de la presse. 


lu Ci 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. Nous avons été 


saisis, pr avant midi, d'une nouvelle lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de la radiodiffusion-télévision française, 

J'ai l'honneur, au nom de la commission de la 


presse, 
de demander à l'Assemblée de bien vouloir suspendre sa séance 
jusqu'à seize heures, afin de permettre à la commission de 
délibérer sur nouveau texle. 


M. le président. [La commission de la presse demande 
l'Assembiée de suspendre la séance jusqu'à seize heures. 
Il n'y à pas d'opposition ?.… 


ce 


à 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures dix minutes, est reprise 
à seize heures dir minutes.) 





M. le président. La séance est reprise. 
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ARRET DE LA VIE MUNICIPALE A LILLE 


Demande de fixation immédiate de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. J'ai reçu de Mme Lempereur une demande 
d'interpellation sur les responsabilités que porte le Gouverne- 
ment dans l'arrêt total de la vie municipale à Lille et sur les 
conséquences graves qui en découlent, 


Conformément an ?* alinéa de l'article 90 du règlement, 
l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
écrite ne de cinquante membre 1), tendant à ce que 
l'Assemb'ée procède immédiatement à la fixation de la date 


Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 


chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
rétuires de biea vouloir 


J'invite 
de son nom et je prie MM. kk 
controler lc J pre venues 


(L'appel a lieu.) 


{ onstatée, 


i presence de cinquante signataires étant 
sans de bat, 


I 
l'A mice dot cire nsuitee Pr Fr assis et leve , 
sur la fixation immédiate de la date de discussion de l'inter- 
1! 
peu 


Je consulte l'Assemblée. 


ition 


L'Assemblée, consullée, se prononce pour la liration immé- 


diate.) 


M. le président. Pour fixer la dale de discussion de l'inter- 
ellation, l'Assemblée voudra sans doute attendre l'arrivée de 
k le ministre de l'intérieur, (Assentiment.) 
Je lui propose, en attendant, de reprendre la discussion bud- 
€ laure en cours. 
ms À — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de loi relatif au developpe- 
ment des dépenses de la radiodiffusion-télévision française pour 
l'exercice 19055, 

Voici les temps de parole encore d'sponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 43 minutes; 

Groupe communiste, 41 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 34 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 34 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 28 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 25 minutes; 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 16 mi- 
putes; 

Groupe indépendant paysan, 12 mnutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 1! minutes; 

(1) La demande porte les signatures suivantes: 

Mme Rachel Lempereur, MM. Maurellet, Durroux, Wagner, Gérard 
Jaquet, Draveny, Levindrey, Mme Laissac, MM. André Pradeau, 
Boutbien, Gourdon, Henneguelle, Desson, Gozard, Mabrut, Félix 
Gouin, Jean Minjoz, Léon Jean, Henri Briffod, Roger Faraud, Emile 
Bôche, Jules Ninine, Gernez, Dejean, Paul Sion, Louis Sibué, Robert 
Coutant, Alain Savary, Montalat, Audeguil, Titeux, Auban, Sissoko, 
Regaudie, Charlot, Darou, Pineau, Lefferre, Schmit, Notebart, Gazier, 
Arnal, Lussy, Daniel Mayer, Forcinal, Ssouquès, Guy Mollet, Eugène 
Montel, Aubame, Dezarnaulds, Hammadoun Dicko, Emile Dubois, 
Eugène Thomas, Coffin, Baurens, Bouhey. 
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Groupe paysan et du centre démocratique, 9 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 6 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 5 minutes; 

Les commissions des finances et de la presse ont épuisé Jeu 
temps de parole. 

Ce matin, l’Assemblée a entendu les rapporteurs. 

J'ai reçu de MM. Guy Desson, Vigier, Jean-Michel Flandin Ja 
motion préjudicielle suivante déposce en vertu de l'article 4ÿ 
du règlement: 


« L'Assemblée nationale décide de n'aborder la discussion 
du budget de la radiodiffusion-telévision française qu'après 
avoir instauré un débat sur les problèmes relatifs à là 
SU. FI RAD et aux postes périphériques et défini sa position 
à ce sujet, » 


La parole est à M. Desson. 

M. Guy Desson. Monsieur le président, peut-on raisonnable. 
ment supputer le moment auquel M. le munistre de l'intérieur 
arrivera, de façon que le grave problème qui doit étre discuté 


par l'Assemblée ne soit pas coupé par un entracte, sans doute 
luléressant, mais qui risque d'en compromettre l'unité ? 


M. le président. M. le ministre de l'intérieur a été prévenu et 
mn à fait savoir qu'il se rendait immédiatement à l’Assembice 
Nous pouvons donc penser qu'il sera présent dans quelques ins- 
tants. 


M. Alexandre Baurens. Dans ces conditions, il serait préfé- 
rable de suspendre la séance jusqu'à l'arrivée du ministre. 


M. Guy Desson. C'est la proposition que je fais à l'Assemblée, 
(Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée, 

M. Michel Raingeard. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. La séance vient déjà d'être suspendue, 


M. Auguste Joubert. Allons-nous perdre notre temps en eus- 
pensions ? 


M. Michel Raingeard. !1 me semble que le débat budgétaire 
pourrait ètre poursuivi en attendant que l'affaire très impor- 
lanle que veulent évoquer nos collègues socialistes trouve sa 
place au cours de la séance. 

Il n'est pas possible de bouleverser ainsi notre ordre du jour. 
Je demande que l'Assemblée soit consultée par scrutin sur 
la demande de suspension, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
M. Desson tendant à suspendre la séance jusqu'à l'arrivée de 
M. le ministre de l'intérieur. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clas. 
(MM. les secrétaires ont le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement dv 
scrutin : 
Nombre des votants........sssssssessss. 476 
Majorité absolue........ssssossossssusse 


Pour l'adoption ........… 344 
CT érotisme 


L'Assemblée nationale a adopté, 


…… 


see PE + 208 
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Etant donné que, très opportunément, M. le ministre de l’in- 
térieur vient d'arriver, vous renoncez sans doute, monsieur 
Deson, à la suspension de la séance ? (Erclamations et rires & 
droite et à l'extrême droile.) 


M. Guy Desson. Bien entendu, monsieur le président. 


M. le président. En conséquence, nous revenons à la demande 
d'interpellation de Mme Lempereur. 


5 — 
ARRET DE LA VIE MUNICIPALE A LILLE 
Fixation de la date de discussion d'une interpellation (suite). 


M. le président. Tout à l'heure, l'Assemblée a décidé de fixer 
immédiatement la date de discussion de l'interpellation de 
Mme Lempereur sur les responsabilités que porte le Gouver- 
nement dans l'arrêt total de la vie municipale à Lille et sur les 
conéquences graves qui en découlent. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Le Gou- 
vernement est à la disposition de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Mesdames, messieurs, vous com- 
prendrez la portée de notre demande d'interpellation sur l'arrêt 
ce la vie municipale à Lille quand vous saurez que depuis 
presque dix-huit mois, Lille qui, avec ses faubourgs compte 
200.010 habitants, a le triste privilège de connaitre une situa- 
tion municipale sans précédent et de toute évidence catastro- 
phique pour les intérêts communaux. 


Quelle est l’origine de cette situation ? Une crise municipale 
est ouverte le 29 avril 1953 par la révélation d'irrégularités dans 
la gestion du marre. Une enquête administrative est ordonnée, 
et ses conclusions sont déposées auprès du ministre de l'inté- 
rieur en juin 1953. 


Le conseil municipal unanime émet, en octobre 1953, le vœu 
de connaitre les conclusions de ladite enquête, vœu que le Gou- 
vernement de l'époque semble ignorer et auquel il ne daigne 
méêine pas répondre. 


Le maire incriminé tombe sous le coup d’une double ineul- 
pation, En juillet 1954, il est suspendu pour trois mois. Le 
4 octobre 1954, la suspension prend fin. Le maire incriminé, 
M. Gaitie, deux fois inculpé, s'est enfoncé dans le maquis de la 
procédure et se trouve, par la carence des autorités, légalement 
en état de reprendre ses fonctions, En effet, comme vous Je 
savez, la loi ne permet pas deux suspensions consécutives de 
trois mois. 


Il ne peut cependant se résoudre à reprendre ses fonctions, 
tant il est décrié, déconsidéré et obligé de tenir compte de ce 
que égerait la réaction du public s'il tentait seulement de 
féapparaitre à la mairie. 


Ainsi, depuis octobre 19%4, le maire de Lille a dà cesser 
totalement ses fonctions, Cependant, si la cause originelle est 
à, cette crise profonde et aiguë est aussi le sésullat hélas! de 
la carence de l'autorité administrative, mieux, de l'autorité goue 
vernementale qui a tergiversé et louvoyé, évitant de prendre 
ses responsabilités, plus exactement d'aller jusqu'au bout de 
ses responsabilités. 


En effet, en 1953, le ministre de l'intérsur de l'époque, 
M. Brune, à fait preuve d'un souci rigoureux du devoir de sa 
charge, et c'est Jui qui a provoqué l'enquête dont j'ai fait état 
bout à l'heure, enquête effectuée par de hauts fonctionnaires 
du ministère de l'intérieur, sur les manœuvres coupables im- 
utées au maire de Lille à propos de la vente d'un important 
errairn communal. 


Mais le rapport, qui concluait à la révocation du maire — 
nous le savons maintenant en toute certitude mais non offi- 
ciellement — n'a jamais reçu de suite de la part des succes- 
seurs de M, Brune. 





Lorsque, lassés de ces silences systématiques, plusieurs con- 
seillers municipaux de Lille, dont moi-même, deposèrent une 
plain'e en justice au début de 1954, on PS prétexte que ls 
justice était saisie pour mettre sous le bosseau une affaire 
administrative sur laquelle on avait en vérité le devoir de 
faire la lumière. 


Cependant, le maire de Lille était inculpé en juillet 1954 pour 
l'affaire du terrain à laquelle j'ai fait allusion, inculpé une 
deuxième fois pour une autre affaire, plus grave encure, de 
véhicules automobiles, suspendu pour trois mois, comme je 
l'ai indiqué tout à l'heure, puis considéré comme empéché, 
ce qui permetlait son semplacement officiel par un adjoint 


Fiction dérisoire et abusive, car M. Gaifie n'est ni absent 
ni empêché. Présent à Lille, il y continue tranquillement « ses » 
affaires, mais certes, et pour cause, il se juge moralement 
empèché. 


Or — voilà bien un scandale administratif de plus — Île 
mare suppléant n'ayant pas voulu prendre la sesponsabihté 
de convoquer le conse'l municipal, celui-ci ne s'est plus réu 


depuis le 13 juillet 1064. 


Il s'est tenu seulement deux réunions du consel municipal 
en 1954. Le c Pmpte idministratif de 1953 n'a pas été présenté, 
Le budget supplémentaire, bien que préparé, est en souffrance, 


D'importants travaux sont suspendus, 

De nombreux fournisseurs attendent, depu's des mois, d'être 
payés, Un indispensable programme de constructions scolaires, 
qui supposait des demandes de subventions faites en temps 
voulu, est demeuré, faute de délibération du conseil muni- 
cipal, au stade des pl ns êt des dossiers, ce qui \a causer 
à brève échéanre, vous le pensez bien, un préjudice considé- 
ratbke à la populat: n scolaire, et partant aux familles lilloises, 


Les salaires et les traitements du personnel municipal 
attendent en vain la revalorisalion prévue par les derniers 
textes en vigueur. 


En matière de logement, le lundi 14 mars, lors de la réunios 
du conseil d'administration de l'office des habitations à loyer 
modéré, présidé par M. Decamps, ami et adjoint de M. Gaitie 
les administrateurs entendirent avec surprise ledit président 
déclarer, en dévoilant la situation inextricable dans laquelle 4 
se débat: 


« Des terrains sont nécessaires pour entreprendre les cons 
tructions, notamment au faubourg de Béthune. Les terrains 
dépendent de la ville ou lui appartiennent, Seul le conseil 
municipal peut en disposer ou les attribuer. » 


Pour obtenir les avances du Crédit foncier, l'office doit justi- 
fier de la possession des terrains nécessaires, donc, sans ter- 
rain, pas d'avances du Crédit foncier, pas de construction. 


D'autre part, s'agissant du faubourg de Pélhune, le & projets 
prévoient la disparition de baraquements du boulevard de Mets 
et de la rue Jeanne-Maillotte, par conséquent le relogement de 
nombreuses familles, Un projet avait été établi pour la cons- 
truction de logements d'urgence à La Solitude. 

Au printemps dernier, M. Decamps avait voulu faire expulser 
les jardiniers qui occupent le terrain, Un an a passé, Rien 
n'est fait encore, ce qui bloque toute construction entre le 
faubourg de Béthune et le faubourg des Posts 


Qu'elle a été la réaction du conseil d'administration de 
l'office ? Il a émis à l'unanimité — M. Décamps compris — le 
vor que se réunisse le conseil Hhililii pal. Le vou rejoindra 
sans doute dans les cartons celui dont j'ai fait état tont à 
l'heure, qui cependant avait rallié Jui aussi l'unanimité du 
conseil municipal de Lille, à part M. Gaifle, absent ce jour-là 


bien entendu — vœu qui Jemandait que des mesurés suient 
prises sans retard, 

Pendant ce temps, le mare lui-même, déchu moralement, 
s'enfonce dans de sordides astuces de procédure, tout en avant 


proclamé lors de sa suspension son désir de se justifier au plus 
vite. 


Aujourd'hui, grâce à un recours en cassation de pure forme, 
la Ina rt he de | instance ju liciatre est stoppé » pour un tr inprs 
indéterminé. 


Ainsi, les choses sont bloquées sur le plan judiciaire parce 
que le maire poursuivi et inculpé se dérobe et entrave le dérou- 


lement normal de la justice, elles sont bloquées aussi sur le 
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plan administratif parce que lin 
décision de justice, la justice étant, en réalité, 


en! ! Ii 


uipé est sous le coup d'une 
sérieusement 


Nous lournons dans un cercle vicieux, et l'on pourrait peut- 


être se demander grâce à quelles influences M. Gaitie a pu 
dans de ! mditions se maintenir en place. 
Il L 1 là y lque hose de bouffon, d ront certains Nous 


ju eons cela lamentable, intolérable même. Je mn étonnerai 
personne, en effet, si je dis que les faiblesses des uns, les 
complaisances partisan unon sordides, des autres qui entra- 
vent la Le puni pale el entrainent de telles conséquences À 
Lille, peuvent se produire demain dans d'autres villes, car c'est 


en fin mnpte la loi municipale qui est bafouée, c'est-à-dire 
Li le M lu re! ub TRTRREL 

I n'est pas concevable qu'à l'abri de certaines mfluences on 
e e 1 nément bafouer Ja loi municipale du 5 avril 1SS4 et 
aire wie que les gouverneme eux-mêmes soient désar- 
més devant une telle situation. (Applaudissements à gauche.) 

Voila u le cité de 200.000 habitants pratiquement sans 
pre rat, Le maire est, dit-on, empêché, mais il est 
bol ÙU ho lclat de re] endre es fonctions. 


, quand viendra l'interpellatiton au fond, 


d'un | or ti p'us grave à tous égards que les deux 
pre: où le maire est compromis, sur laquelle une 
ei] es luelltement mence, et qui Va provoquer HRInAN- 


us ne pouvez l'ignorer, monsieur le ministre, 
enlissante inculpation. 


Voila done un conseil municipal hors d'état de fonctionner, 


ke qui entraine, pour toutes le ouches de la population, des 
préjudices ru ileulables, sans parler du malaise, du trouble 
que celle situalion provoque dans une ville laboreuse qui 
Be mérile pas un tel sort, 


notre ville. Le mécontentement 
balion gronde sourdement, 


La paralvsie est totale dans 
s'étenil et lu re pr 


On ira parler de civisme et de morale aux braves gens qui 
Buttent dignement pour leur existence, On mettra en cause le 
ad diable qui, démuni de moyens par le chômage, se 

ouve dans l'impossibilité de payer ses impôts et se verra 
menacé de saisie, comme on l'a vu. 


Qu'attendez- vous, monsieur le ministre, pour révoquer ce 
maire ? Qu'attendez-Vous pour dissoudre ce conseil municipal, 
our rendre à notre ville l'administration saine qu'elle n'aurait 


ganmais dû perdre ? 


Telles sont les questions que j'entendais vous poser. Elles 
présentent aujourd'hui un caractere d'urgence. 


Je suis restée strictement dans le domaine des faits, encore 
ue je n'aie pas voulu en dévoiler toute la portée: c'est 
l'affaire de la justice, et nous n'entendons pas nous en méler. 
Mais cela étant, une ville a droit à l'exercice normal de son 
administration, Une telle siluation ne peut ètre tolérée plus 
bonglemys. 


Je suis sûre, mes chers coilègues, quelle que soit votre 
éppartenance pohtique, qu'en présence d'une telle situation, 
à peine crovable, vous me donnerez raison, et c'est pourquoi 


J'espere que vous appuierez cette demande auprès des instances 
du Gouvernement. 


Monsieur le ministre, j'attends une réponse qui mettra un 
terme à nos inquiétudes et qui vraisemblablement sera le 
prélude d'une solution rapide et certainement efficace, celle 

ue la population lilloise attend, celle que les gens honnètes, 
@viques et lovaux espèrent parce qu'ils espèrent encore en 
motre pays. (Apmlaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Mes chers collègues, en arrivant 
au ministère de l'intérieur, j'ai été évidemment saisi, parmi 
les affaires les plus urgentes, de celle qui concerne la munici- 


palité de Lille, 


Si j'avais pu avoir une conversation avec Mme Lempereuf 
et quelques-uns de ses collègues, peut-être aurions-nous pu 
éviter aujourd'hui l'interruption du débat inserit à l'ordre du 
jour car je n'ai pas attendu celte demande de fixation de date 
pour prendre posilion, 
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Devant la situation qui règne à Lille et que vient de nous 
dépeindre Mme Lempereur, j'ai immédiatement essavé de 
remettre en application cette loi de 1884 que tout à l'heure on 
a dit bafouée, J'ai consulté le ministère de la justice, et, mur 
l'intermédiaire de M. le préfet du Nord, j'ai fait injonction au 
maire de Lille, M. Gaitie, d'avoir à reprendre ses fonctions 
sur-le-champ. 


De telle sorte que, ou bien la mairie de Lille sera de nou 
adiministrée, le maire pouvant retrouver une majorité, ou 
pourra pas. S'il ne le peut pas, madame Lemy 
la dissolution interviendra 1mmédiatement. 

Voilà ce que j'aurais pu vous dire en quelques mots. Je : 
le déclare d'une manitre plus offivielle ici, en tant qu 
ponsabie du département de l'intérieur. 


Je vous affirme une fois de plus que, cette situation 
rable ne pouvant se prolonger, j'avais pris tout de mu 
mes responsabihtés, n'ayant pu je m'en excuse — vous en 
faire part. 


M. le président. La parole est à Mine Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur, Monsieur le ministre, je vous remer. 
cie de vous être préoccupé de la question et d'avoir recherché 
une solution. 


Vous avez pris une première mesure dont l'esprit m'in 
quièle, car vous envisagez que le maire puisse prendre $ 
responsabilités, réunir peut-être une nouvelle majorité et pair 
conséquent reprendre normalement ses fonctions dans son 
conseil municipal. 


J'ai bien dit que je n'entendais pas, lors de cette discussion 
sur la date, entrer dans le fond du débat, mais il est apparu 
aux veux de tous que ce n'est pas un problème de majorité 
Inunicipale qui se pose, mais un problème de probité (Applau- 
dissements à gauche), de probité tout court, On a quelquefois 
interdit à des maires d'exercer leurs fonctions pour bien moins 
que cela. 


D'ailleurs, croyez bien, monsieur le ministre, que si le maire 
Gaitie, sur l'injonetion de M. le préfet du Nord, ose franchir 
le seuil de la mairie, ii sera dans l'impossibilité de tenir sa 
réunion de conseil municipal, car la ville de Lille, qui a mani- 
festé en tant de circonstance son civisme et son honnèteté, quels 
que soient d'ailleurs les partis représentés au conseil muni:- 
cipal, la population lilloise qui viendra alors nombreuse à la 
mairie, ne permettra pas à un homme indigne de se pré- 
senter de nouveau devant le conseil municipal. (/nterruplions 
el protestalions à l'ertrèéme droite.) 


M. Raymond Schmittiein, Et la justice ? 
M. Gabriel Seynat. C'est une insulte aux institutions! 


Mme Rachel Lempereur. Je suis parlementaire et j'ai le droit 
de dire ce que je pense. 


M. Raymond Schmittlein. Vous abusez de votre immunité 
pour injurier un homme qui ne peut pas se défendre. 


Mme Rachel Lempereur. Les faits que j'ai relatés ont été 
prouvés. La ville de Lille, informée au jour le jour. n’accepte- 
rait pas de voir siéger au conseil municipal un homme indigne 
de sa confiance, 


Ce n'est pas un problème de majorité qui se e, mais un 
problème de probité. Il n'est pas possible à cet homme de se 
réclamer de la conflance des Lillois. 


u’il doit aboutir 


Voilà le problème. Nous savons très bien 
. le ministre. 


à une autre solution que celle qu'a proposée 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. J'indique tout de suite à 
Mme Lempereur qu'il ne m'appartient pas, ici, de remplacer, 
ni l'appareil de la justice. 


M. Raymond Schmittlein. Très bien! 


M le ministre de l'intérieur. ..ni le ministre de la justice, 
que j'ai consulté. Le ministre de l'intérieur ne peut faire autre 
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chose que d'examiner les dossiers. Il ne m'appartient pas non 
ylus de remplacer le corps électoral de la ville de Lille ou le 
conseil municipal de cette ville. 


J'ai indiqué à Mme Lempereur Ja solution qui avait été prise, 
qui justement ne préjuge pas la décision Ce justice et sur 
laquelle M. le gard” des sceaux est d'accord, 


Je crois que, dans ce sens, il y a matière à apaisement pour 
tous, Car nous ne pouvons pas transposer les difficultés qui 
existent très malheureusement dans cette grande ville, qui doit 
cependant être administrée. 


Un ministre de l’intérieur ne pent laisser une municipalité, 
quelle que soit son importance, sans administration, sans ges- 
lion, Sans budget. 


Je crois que la décision que j'ai prise il y a déjà quelques 
jours est de nature à rendre à chacun ce qu'il croit ètre son 


droit. 


M. Eugène Thomas. Avez-vous fixé un délai à M. 
mousieur le ministre ? 


Gaifie, 


M. le ministre de l’intérieur. Il n'y a pas de délai. La mesure 
est d'un effet ;:mumédiat. 


Je demande à l’Assemblée de ne pas prolonger une discussion 
qui ne peut ici, que reposer sur des bases fausses, puisque 
ce n'est pas ici mais à Lille que l'affaire sera, non pas jugée, 
mais rétablie. . 


M. le président. La parole est à M. Musmeaux, 


M. Arthur Musmeaux. Mesdames, messieurs, le groupe corn- 
muniste s'associe à la protestation de Mme Rachel Lenipereur. 
(Lrclamations à droite.) 


Comme notre coliègue l'a indiqué, à la suite d'une action judi- 
care intentée <ontre le maire de Lille, ii n'y a plus d'adminis- 
tration municipale. L'adjoint qui supplée le maire expédie Les 
affaires courantes et refuse depuis six mois de convoquer le 
conseil municipal; il soilicite lui-même Ja dissolution de 
l'assemblée municipale. 

Le compte administratif de 1954 n'a pas été 
approuvé, Le budget supplémentaire m'a pas été 
encore moins le budget primitif de 1955. 


examiné yi 
volé, ct 


Dans l'intérêt de la population, la ville de Lille doit être 
mp rapidement d'une nouvelle administration municipale. 
a dissolution s'impose. Il n'est plus possible de réunir Je 
conseil municipal, personne ne pouvant ni ne voulant Je convo- 
quer. Tout reste en suspens, comme l'a indiqué Mme Lempe- 
teur. 


C'est ainsi, par exemple, qu'un projet de 1.500 maisons 
d'habitation à loyer modéré ne peut être mis en route, car on 
ne peut prendre de décision pour l'exproprialion des terrains 
el la garantie municipale pour l'emprunt ne peut ètre donnée. 


Au Conseil de la =" le 3 février dernier, mon ami 
M. Arthur Ramette a demandé à M. le ministre de l'intérieur 
qu intervienne une solution rapide de la crise municipale de 
Lille. 


La sévérité de M. le ministre de l'intérieur est excessive 
quand il s'agit de municipalités à direction ouvrière, et nous 
assistons parfois à des dissolutions arbitraires de conseils 
municipaux. Mais quand il s'agit de municipalités à direction 
réactionnaire, comme celle de Lille, on est très mdulgent, pour 
ue pas dire plus. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


La réponse de M. le ministre de l'intérieur ne peut pas nous 
donner satisfaction, car il est impensable qu'on remette à la 
direction de la municipalité de Lille M. Gailie. 


Je ne veux pas polémiquer sur son compte. La population de 
Lille considère que ce scandale a assez duré. Elle demande à 
être administrée, et pour cela la dissolution du conseil muni- 
Cipal de Lille s'impose. J1 n’y a pas d'autre solution. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schmittlein. 


M. Raymond Schmittiein. Mes chers collègues, j'ai élé très 
surpris par les paroles prononcées par Mme Lempereur, 











Ce sont nos collègues du groupe socialiste gp au 
conseil municipal de Lille qui ont déposé une plainte contre 
M. Gaifle; ce sont eux qui ont saisi la justice, e? ce sont eux 
qui aujourd'hui viennent nous dire: Nous n'avons pas besoin 
de la justice; nous déclarons que M. Gaifie est indigne et qu'il 
doit partir. (Applaudissements à l'extrèéme droile.) 


M. Raymond Gernez. 11 ne fallait pas paralvser la justice. 


M. Raymond Schmittlein. Pourquoi M. Gaifle a-til été sus- 
peudu ? 


M. Raymond Gernez. Vous le demanderez à M. Chaban Del- 
muAs. 


M. Raymond Schmittlein. Je ne veux pas entrer, comme vous, 
dans le détail factice a’opérations que nous contestons d'un 
bout à l’autre, muis je voudrais poser une seule em à 
Mme Lempereur, car nous prétendons qu'il s'agit d'une opé- 
ration purement politique : 

Est-il exact que le jour de l'élection À la présidence du 
conseil général, à l'heure même où M. Gaitie, maire de Lille, 
conseiller général, devait prendre part à l'éle ‘tion, il à été cité 
en justice, ce qui permit à M. Augustin Laurent d'être élu à 
une voix de majorité ? Est-ce exact ? (Interruplions à gauche.) 

Voilà le problème. 

Et vous soulevez cette affaire trois semaines avant les élec- 
tions cantonales ? Je dis que c'est une opération politique que 
vous faites sur le dos de !a juslice, que Vous avez saisie vous- 
Inètnes. 


M. Raymond Cernez. Voili un an que cela dure! 


M. Raymond Schmiitlein. Nous demandons me cette intere 
pellation soit remise après les élections cantonales. 


M. Henri Henneguelle. Et la justice aussi ? 
Il y a assez lorglemps que cela traîne! 
M. Raymond Schmittlein. Dites cela au juge d'instruction d8 


Lille qui a convoqué M. Gaifie à l'heure où devait étre élu le 
président du conseil général. 


M. Henri Henneguelle. C'est le ministre de la justice qu'il 
faut interpeller. 


M. Raymond Schmittlein. J'ajoute que le préfet du Nord, qui 
est atteint par Ja limite d'ige, est toujours en place. 


Il n'est pas de notre parti. C'est Jui qui 
M. Gailie. 


avait suspendu 


M. le président. Quelle date le Gouvernement propose-Lil pour 
la discussion de l'interpellation de Mme Lempereur ? 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement demande le 
renvoi à la suite, etant donné que des éléments nouveaux 
interviendront sûrement dans un sens ou dans l'autre. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
suite, demandé par le Gouvernement, 


MM. Raymond Schmittiein et Raymond Gernez. Srutin! 


Jlemandes de scrutin, 


M. le président. Je suis sai-i de 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


demande plus à voter 7... 


M. le président. Per-onne ne 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrus 
Un : 


Nombre des votants ...ccs... 
Majorité RE soon Lasiséers 204 
Pour l'adoption ..,....... 2% 

Contre ..... sé dé à éoésade ‘11 


L'Assemblée nationale à adopté 
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DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
RADIOOIFFUSION-TCLEVISION FRANÇAISE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. \o eprenons la discussion du projet de loi 
et di titres rectuticalive iu projet de loi relatif aux di penses 
de la radiodiffasion-télévision française pour l'exercice 1955. 
Sur la motion préjuliceile déposée par MM. Guy Desson, 


[ 
Vigier, Jean-Mich 


Flandin, en vertu de l'article 46 du règ.e- 


| 
ment; la parole est à M. besson. 


M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, depuis huit ans, à des 
titres divers, j'interviens dans les discussions budgétaires rela- 
ue la ralodiffusion el télévision, 


Aujourd'hui, je ne goûte, à la vérité, aucun plaisir parti- 
culier à voir se matérialhiser l'avenir que j'ai prédit à maintes 
reprises, Au reste, il n'élait pas besoin d'être particulièrement 
doué pour jouer les Cassandre en la matière. Le manque 
d'intéret pour problèmes manifesté par un trop grand 
nombre de nos collègues portait en lui le germe de la situation 
que hous connaissons aujourd'hui, 


Le fruit a mûri et nous pouvons même dire qu'il a passé le 
£lade de la maturité pour atleindre celui du pourrissement. 
C'est pourquoi la commission de la presse, conslaiant que 
depuis huit ans aucun gouvermement, quelle qu'en fût la com- 
wsition, n'a accepté la discussion d'une seule des nombreuses 
interpellations déposées concernant la radiodiffusion-télévision 
framauir-e, regrellant d'autre part que, depuis le mois de jan- 
vier 147, aucun projet de loi n'ait cherché à en déterminer Ja 
structure, refuse cette fois d'aborder par le biais d’un débat 
budgetsire des problèmes qui ont depuis longtemps dépassé le 
stade des initiés pour atteindre et émouvoir de larges couches 
de l'« piton, 


Ce n'est pas à _. d'amendements tendant à des réductions 
indicatives de mille franes que l'Assemblée peut établir, main- 
tenir el préserver une radiodiffusion-télévision digne de notre 
pays. 

Certes, il ne faut pas se dissimuler la difficu!'té de la tâche. 
Ce que la presse à appelé la « guerre des ondes » a quitté le 
domaine de la confrontation des thèses et des idées. Des cam- 
pagnes un peu trop marquées par le goût du pittoresque ont 
éclaboussé des réputations. 

Il est temps d'y voir clair, 

Une sous-commission, plus riche en bonnes intentions qu'en 
compétence technique, vient entin de diffuser au Parlement, 


après trenle-huit communiqués à la presse, un rapport qui ne 
présente qu'un aspect fragmentaire du probléme. 


M. Lionel de Tinguy. 11 n'est pas de coutume qu'un président 
de commission prenne à partie une autre commission. Cette 
atütude n'est pas conforme à la courtoisie et je fais appel à 
M. le président pour la relever. 


M. Fernand Bouxom, Toutes les commissions se valent, 


M. Guy Desson. J'interviens en mon nom personnel. 


Je répondrai À M. de Tinguy ainsi qu'à M. Bouxom qu'il 
n'est pas non plus de tradition de publier intégralement les 
dépositions de membres d'une commission sans avoir eu la 
courtoisie d'en communiquer le texte aux intéressés. 


M. Lionel de Tinguy. Vous savez bien qu'il était à votre 
disposition au secrétariat, Cela se passe toujours ainsi. 


M. Henri Ulver, On me l'a refusé, 
M, Guy Desson. Quoi qu'il en soit, le problème sera repris 
dan: ‘on ensemble pat les COIMIHISSIONS Coin lentes, 


IL importe, toutefois, que, sans plus tarder, l'Assemblée 
connaisse l'attitude du Gouvernement afin de couper court à 
toute tquiIvoque, 

la commission de la presse entend affirmer le sens de ses 
responsabilités, en rappelant qu en ce domaine les posilons 








de principe sont, hélas! souvent assorties du développemert 
d'intérêts particuliers. Mais elle a trop conscience d'avoir bien 
servi l'intérêt de la technique et %e l'industrie francais 
notamment lorsqu'en 1948 elle à courageusement, malgré déj, 
de violentes campagnes, adopté la haute définition pour |; 
télévision française, pour ne pas persévérer dans celte voie, Eje 
se rappelle que cette décision, bien loin de nous me‘tre en 
état d'infériorité, nous a, au contraire, permis d'offrir à 
tléspectateurs la meilleure image du monde, susceptible 
prolongements sur les écrans cinématographiques et <imypii- 
liant les dispositions à prendre pour introduire la couleur. 


Malheureusement, nous nous sommes souvent heurtés depuis 
à un mur d'incompréhension lorsque nous avons cherché à 
accélérer le rythme de l'équipement de la télévision, Je me 
souviendrai longtemps de ce ministre des finances qu, lors 
d'une démarche effectute par M. Brusset et moi-même 
étions venus quémander quelques centaines de milliers 
francs destinés à l'achèvement de l'émetteur de télévision de 
Radio Lille, nous répondait: Ce n'est pas de postes de téjé- 
vision que les Français ont besoin, mais bien plutôt de souli: 


On ne s’étonnera pas, après cela, que la France, qui fût l'un 
des premiers pays du monde dans le domaine de l'éle 
nique, se soit laissé distancer lorsqu'il s'agil de passer du 
stade du laboratoire à celui des réalisations. 


Ce que l'on n’a pas compris alors, c'est qu'en ce domaine 
le vide ne peut pas être artificiellement maintenu et que 
frontières ne sont pas imperméables aux ondes, Quand 
consulte les statistiques régionales des auditeurs et téléspe.- 
tuteurs, on s'aperçoit rapidement que l'audience des postes 
périphériques e<t directement proportionnelle à l'insuffisance 
de nus postes émetteurs. 


Ce n'est évidemment pas par philantropie que les antennes 
surgissent à nos frontières et nous connaissons des voisins 
svmpathiques et amis qui pallient, par beaucoup d'imagination, 
l'insuffisance économique d'une structure quelque peu ana- 
chronique. 


Si la France connaît des zones d'abattement de salaires, 11 
est des pays oui constituent des zones de surprofits pour cer 
tuins Français privilégiés et tandis qu'on diseute labatleme t 
à la base de l'impôt sur le revenu d'un artisan, on ferme les 
veux sur une évasion fiscale qui ne nécessiicrait pas beaucoup 
de polyvalents pour être décelée. 


Comme le relève justement M. le rapporteur de la sous- 
commission chargée du contrôle de la gestion des entreprises 
hationalisées, ce sont davantage les exonérations fiscales que 
la situation géographique qui, par exemple, ont déterminé 
en 1935 la création d'un poste à Andorre. 


En fait, notre radiodiflusion-télévision est littéralement encer- 
ciée par un certain nombre de postes de langue française dont 
plusieurs n'ont d'autres ressources que la diffusion de la publi- 
cité qui est refusée aux ondes nationales. Sans doute avons 
nous naguère agi de la même manière à l'égard des Britan- 
niques, à partir de stations côtières émettant en anglais; mais 
aujourd'hui la situation est complètement retournée. 


A maintes reprises, le Parlement, et même le Gouvernement 
— À l’époque où M. Teitgen dirigeait le ministère de Finfor- 
tion, en 1949 — avaient pensé pouvoir financer certains inves- 
tissements par l'introduction de la publicité sur nos ondes 
Des projets furent successivement étudiés et abandonnés et 
le support publicitaire, dont l'excellence était démontrée de 
longue date, fut définitivement écarté. 


Hier encore, on pouvait lire dans la presse que la B. B. C 
— c'est-à-dire la radiodiffusiontélévision britannique — ayant 
introduit la publicité sur ses ondes, ne demande pas moins 
d'un million de franes par minute de publicité. 


L'absence de ce support publicitaire a tenté certains capita- 
listes et hommes d'affaires qui ont trouvé à la fois une position 
géographique et une conjoncture économique favorable en cer- 
lains pays. 


Arrivé à ce point. je voudrais marquer combien il serait 
injuste de faire porter tout le poids d'une situation curieuse 
sur les malheureux administrateurs de la SO.FI RAD. 


Héritier, par suite des trahisons ou des expropriations au 
bénélice de l'ennemi, des anciens proprielaires de ces postes, 
l'Ftat s'est trouvé posssesseur de la majorité des actions et à 
créé, pour en surveiller la gestion, cette SO.FLRAD qu défraye 
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bien des chroniques. Mais l'on n'a pas pris garde que le déve- 

ppement de ces postes périphériques ne pouvait s'exercer 
qu «un détriment de la radiodiffusion-télévision française, de 
(lle sorte que ces fonctionnaires administrateurs n'avaient 

utre alternative que de faire nm d'une volontaire carence 
dns leurs fonctions ou de desservir notre radiodiffusion, 
smpétrée dans les servitudes d'un organisme d'Etat tant qu'elle 
je sera pas pourvue d'un statut. 


u 


M. Henri Ulver. Très bien! 


M. Guy Desson. Lorsqu'on vient reprocher un excès de subti- 
« dans le jumelage de deux contrats de publicité, 11 semble 
oue. dans leur mission, les administrateurs aient, au contraire, 
1t preuve d’une initiative remarquable. 


Le malheur est qu'en ce domaine l'accélération du déplace- 
ment de Ja publicité imprimée — 60 p. 10 environ du volume 
tutal pour la France — vers la publicité parlée — 3 à 4 p. 100 
our la France — risque de déséquilibrer gravement la situa- 
tiun financière de la’ presse, d’où la nécessité, si j'ai bien 
mpris ce qu'a déclaré hier le ministre à la commission de 
la presse, de pratiquer une poiitique que j'appellerai malthu- 
sienne à l'égard des postes périphériques. 


C'est sur ce point que je demande l'attention de l'Assemblée. 


Les postes Le cop mer manifestement destinés aux auai- 
teurs français plutôt qu'aux ressortissants des Etats qui abritent 
leur siège social et leurs antennes, peuvent être rangés en 
deux catégories: ceux dont l'Etat français contrôle la gestion 
et ceux qui relèvent d'intérêts privés. 


Une politique d'amenuisement des premiers ne peut se 
concevoir que si elle ne g—. 0 pas automatiquement Ja 
publicité sur les autres. Il semble, en effet, que la solution, 
ibronquement rationnelle, d'ouvrir les ondes françaises à la 
publicité, ne puisse étre actuellement retenue. 


Or, le volumineux rapport de M. Quénard laisse nécessaire- 
ment dans l'ombre, puisqu'il est seulement eonsacré à Ja 
SO.FLRAD, la situation du premier des postes périphériques, 

ù qui bénéficie incontestablement du plus grand nombre 
d'auditeurs, à savoir Radio-Luxembourg, qui à acquis depuis 
longtemps droit de cité grice à des émissions populaires qui 
lui ont conféré une audience certaine. 


Cette audience aurait pu, d'ailleurs, être techniquement 
battue si les régions du Nord et de FES: de la France 
ent été couvertes par des émetleurs français sufiisamiment 


sants. 


Il y a là une coïncidence pour le moins bizarre, ear en 
retrouvera sans peine et sans rapport de police, la trace des 
muihiples interventions que J'ai faites, tant au sein de la com- 
mission qu'auprèés des ministres compétents, mn! protester 
contre l'insuffisance de nos émissions dans le Nord-Est de la 
France. 


Nancy n'est pas encore doté d'un émetteur qui pe pren- 
dre le relais de Paris-Inter, En matière de télévision, Je 
problème est le même. 


l! y a deux ans, lorsque Je ministre de l'information de 
l'poque défendait devant la commission de la presse Fang- 
mentation de la taxe radiophonique en contre-partie d'un plan 
d'equipement de television, je lui montrais sur Ja carte un 
blanc inquiétant correspondant, comme par hasard, à la portee 
d'un émetteur qui aurait été situé au Nord-Est du terriloire. 


Aujourd'hui-même, les essais techniqües de télévision de 
Radio-Luxembourg qui seront incessamment transformés en 
emissions régulières, portent sur des régions où les émissions 
françaises font encore totalement défaut. 


Je fais, d'ailleurs, toutes réserves sur la légalité de la per- 
cephon de la taxe à l'égard des détenteurs d'appareils de télé- 
vision de ces régions, car la notion de prestation de service 
allachée à cette taxe ne me semble pas remplie. 


C'est aussi pourquoi, monsieur le rapporteur, je regrette que 
vous ayez rejeté en queue de lisie l'installation d'un émetteur 
à Reims, installation qui revêt, dans le domaine de la concur- 
rence avec les postes périphériques, une plus grande impor- 
lance — je m'exeuse de la comparaison — que l'établissement 
de stations en Normandie. 


Quoi qu'il en soit, le trouble jeté dans les esprits par cette 
Siluation a amené des solutions parfois séduisantes. Une partie 
de la presse, constatant que l'information parlée risque de 
siupplanter linformalion imprimée à laquelle elle avait voca- 
Lun, demande la cession d'une chaîne d'émission. D'autres se 








contenteraient d'une part des revenus que procurerait la d fTu- 
sion de la publicité sur les chaînes de Ja radiodiffusion-lelevi- 
sion. Entin, certains pensent que la participation de la presse 
à la gestion de SO.FLRAD conslutuerat un palliatif heureux. 


’ 


Vous avez semblé hier, devant la commission, monsieur Île 
ministre, opter pour une politique de rétorsion à l'égard des 
postes périphériques, C'est éviaemment une autre sulution. 
Encore faut-il savoir à quoi elle nous engage. 

Sans doute Ja France peut-elle rouper la fourniture de con- 
rant électrique à l'un des postes et, pour un autre, araser l'an- 
tenne sise sur notre territoire. Elle peut aussi simplement 
appliquer la loi votte par le Parlement sur l'initiative de 
MM. Baylet et Gosset, qui charge d'impôts la publicité faite sur 
les postes périphériques. Elle peut eniin mettre en braule tout 
le jeu des pressions diplomatiques. 


Je ne sais si, ce faisant — je suis obligé de formuler cette 
réserve par honnèteté intellectuelle — nous agirions en confor- 
mité avec les décisions de l'U, N. E. S, C. 0. et les conventions 
internationales sur la liberté des télécommumications. 


D'autre part, le jour où des pays plus forts entreraient dans 
la même voie, je nous vois mal exercer les mêmes pressions 
sur des postes qui pourraient être établis à Lausanne, à Genève, 
voire à Lucrnesey. 


Enfin, sur le plan intellectuel, je ne cache pas qu'il paraît 
désagréable pour des Français, champions de la liberté de pen- 
ete, propagateurs d'une culture qui n'a jamais eu à craindre 
les confrontations, d'employer de tels procédés, 


Je vous demande d'y songer, monsieur le ministre, 


En outre, au moment où un effort, sans doute insuffisant 
mais 2e}, est accompli afin que notre langue reconquière des 
positions qu'elle à jadis perdues, je vois mal également com- 
ment nous pourrions interdire à des émetteurs étrangers, situés 
dans des Elats souverains, de diffuser dans notre langue, d'au- 
tant qu'après tout les services d'émission vers l'étranger de Ja 
radiodiffusion-lélévision française agissent de même quotidien- 
nement, 


Ce n'est pas en partisan que j'entends soulever ces pra- 
blèmes, mais, pour l'honneur de notre Assemblée, ils ne peu- 
vent ètre esquivés, 


Sur le plan moral, la chose est plus grave encore. Au travers 
du rapport de M. Quénard, certains ministres de l'information, 
pour ne pas dire tous, depuis 1949, sont plus ou moins sus- 
pectés d'avoir favorisé des opérations qui donnent lieu à de 
sévères reinarques de la sous-conmmission. 


Cette discussion, monsieur le ministre, ne peut s'achever 
Salis Une mise au point. 


Telles sont les raisons pour lesquelles la commission de la 
presse demande à l’Assemblée, non pas de retarder la diseus- 
sion budgétaire, mais de la faire iminédiaterment précéder d'un 
débat cohérent, au cours duquel le Gouvernement et l'Assem- 
blée pourront échanger leurs vues et détinir une position de 
principe qui, dans mon esprit, monsieur le ministre, ne pourra 
qu'appliquer Ja mème politique à tous ceux qui, débordant le 
cadre des frontières, font profession de s'adresser aux audi- 
teurs et aux téléspectaleurs francais (Appl'audissements à 
gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. Je rappelle que seuls ont droit à Ja paro!e 
un oralteur contre Ja motion, le Gouvernement et la commis- 
sion, 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. André Morice, ministre de l'industrie et du commerre. Je 
demande à MM Desson, Vigier, Jean-Michel Flandin, de bien 
vouloir retirer leur motion préjudicielie, pour la raison très 
simple que le Gouvernement accepte la discussion immédiate 
du problème visé par cette motion. 


J'insiste, toutefois. auprès de l'Assemblée pour qu'elle com- 
prenne que nous ne pouvons retarder indéfiniment Ja 
discussion de ce budget et qu'en conséquence nous nous impo- 
sions tous, librement mais volontairement, une discipline afin 
que ce débat soit anssi bref que possible et qu'aussitôt après 
s'engage la discussion sur les crédits du budget de la radiodif- 
fusion-iélévision. 


M. le président. La parole est à M. DPesson. 


M. Guy Desson. Votre motion n'avail été dépose qu'en vue 
d'obtenir un débat cohérent sur un problème urgent qui nous 


interes tous, 
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Bien entendu, je retire cette motion puisque la compréhension 
de M. le m tre perm t à tous les intéressés de s'expliquer 
hbr [ne { 


M. Marius Patinaud. El immédiatement, 


M. le président. La motion préjudiciclle de M. Desson et ses 
Cui ies est relirce. 


M. Jean Cagne. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Cagne, 


M, Jean Cagne. Mesdames, messieurs, je désire faire 
Connaitre l'a lu groupe Commun sur cetle question qui 
a fait couler beaucoup d'encre et beaucoup discuter, surtout 
depu in certain nombre de semaines, 

Nous avo eu hier l'occasion d'entendre le ministre en come 
mission ; 11 nous a dit que l'autorité de l'Etat avait été bafoute 
dans l'affaire du contrat de publicité Radio Monte-Carlo - Eu- 


rope 1. Nous allons donc être amenés à poser à M. le ministre 
une serie de questions auxquelles nous aimerions, bien entendu, 


r1 
oblen'r des ri pPonsos, 


ontre ces administrateurs 
Pourquoi a-t-il fallu des 
de la part des ministres pour arriver à 
faire résiber ledit contrat on extremus, car il était question 

ulement de quelqres heures, je crois ? Comment expliquer 
cela autrement que par des l ? 


Quelle iictions vont être prises 
d'Elat qui ont ouhiié Jeur rôle ? 
mesures impcratives 


compli lies coupables 1 
M. Marc Dupuy. De membres de l'Assemblte, peut tre. 


M. Jean Cagne. N'y a-t-il pas eu des pressions de certains 
représentants d'intérèts particuliers auprès des ministères, des 
gouvernements, pour meitre leurs hommes en place ? Peut-être 


M. Ulver pourrait-:1l répondre à cette question ? 


Est-il vrai qu'en novembre 1952 le ministre des affaires étran- 
gères, M Robert Schuman, et le secrétaire d'Etat chargé de 
l'information, M, Marcellin, ont eu connaissance de pourpar'ers 
engagés entre la Société sarroise de radiodiffusion, où l'Etat 
dispose de 3% l: li) des actions, par le canal de la Sofirad, 
et M. Charles Michelson pour autoriser ce dernier à construire 
et à exploiter un puissant émetleur radio de 400 kilowatts 


à ondes longues ? 


Autre question: ces ministres savaient-ils que l'Etat sarrois 
subordonnait son accord à l'existence d'une longueur d'onde 
» 


longue pour la future station radio ? 


Par ailleurs, ces ministres savaient-ils que la Sarre ne dispo- 
sait d'aucune attribution de longueur d'onde autre qu'en ondes 
moyennes ? 

Ensuite, ces ministres savaient-ils que la future station radis 
serait en mesure de couvrir tout le territoire français et, en 
cas de retour de la Sarre à l'Allemagne, que cette station pour- 
rait — et combien plus efficacement — jouer le rôle de Radis- 
Stuttgart en 1939 ? (Très Lien! très Lien! à l'extrême gauche.) 

En outre, ces ministres ont-i's demandé l'avis de la Sofirad 
avant la ratification du contrat radio par la Societé sarroise 
de radiodiffusion et M. Michelson ? 
en vertu de quels pouvoirs les repré- 
sentants de l'Etat francais ont-ils transgressé la convention 
internationale de Copenhague sur les longueurs d'onde et 
accepté que l'Etat français protège un poste corsaire ? 


Autre question encore : 


Dernière question: à quelle date le conseil d'administration 
de la Sofirad a-t-il été mis au courant des modalités de signa- 
ture et d'approbation de la convention radio entre la Société 
sarroise de radiodiffusion et M. Charles Michelson ? 

Voilà done sept questions auxquelles l'Assemblée, j'en suis 
convaincu, aimerait obtenir des réponses. Ces réponses lui per- 
mettront de se faire une opinion aussi juste que possible atin 
de prendre des décisions en touie connaissance de cause. 


Et puisque l'on en est aux demandes d'explications, je poserai 
une question supplémentaire, 


I s'agit d'un haut fonctionnaire, inspecteur de l'économie 
nationale, délaché d'abord à la direction des usines Lavalette, 
de Saint-Ouen — usines sous séquestre qui furent remises par 
la suite, en 1954, à leurs anciens propriétaires — puis président 
directeur géuéral de la Société de constructions aéronautiques 
du Nord — dont l'usine située à Sartrouville, à été vendue 
après celles du Havre et d'issy-les-Moulineaux. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 17 MARS 1955 





— — 





La S. C. A. NX. est vendue à Radio-Industrie, le trust de l'éee. 
ironique, qui contrôle Images et son. 


Or, M. Piette, le haut fonctionnaire en question, figure déja 
dans deux füliales du groupe Images et son. 1 


Est-ce exact ? Si c’est exact — je donne à mon interventis:n 
la forme interrogative — c'est pour le moins un administrateur 
très spécial puisqu'il est doublé d'un haut fonctionnaire. 


Or, la loi du 5 oc'obre 1946 sur le statut de la fonction 
publique interdit formellement à un fonctionnaire de cumuker 


ses functions avec celles d'admunistrateur de société, 


Nous avons eu d'autres informations, que je présenterai sous 
la mème forme. 

Est-il vrai que, le 30 octobre 1953, M. Pielte à écrit à Radio. 
Industrie afin de l'informer de la liquidation totale de à 
S. C. À. N. pour le 31 juiliet 1954 ? 


_— 


Est-il vrai que, le 15 décembre 1953, M. Piette à proposé 
Radio-Industrie de lui louer immédiatement une parte des 
ateliers ? 


Est-il vrai que, le 28 décembre 1953, la fusion R. B. V. 
c'est-à-dire Worms — et Radio-Industrie a été réa'isée, que la 
25 juin 195%, Worms a annoncé à l'assemblée générale du 
KR. B. V.- Radio-Industrie l'achat de l'ex-S, C. A. N. de Sartrou- 
ville et qu'il a ajouté: « Notre acquisition englobe égaleme,t 
les sociétés monégasque et sarroise bénéficiaires des privilèges 
de l'exploitation radio et télévision, Ces diverses sociétés 
seront groupées au sein de la société monégasque Images et son, 
dont le contrôle est entre les mains de notre société » ? 

Est-il vrai que, le 19 août, le capital de Ja société Images 
et son a passé de { million à 1.%4 millions de francs; que, 
le 26 novembre 19554, Images et son, par le biais de sa filiale 
Propagande et publicité, a abtenu la concession de la publicité 
à Radio Monte-Carlo ? 


Voilà donc, d'après nos informations, ce qu'a été l'opération 
de la vente de la S. C. A. N., payable en trente ans à Radio- 
Industrie, 


Si les choses se sont passées ainsi, je suis amené à poser 
celte autre question: A quel titre M. Piette a-t-il livré la 
S. C. À. N. ? Est-ce en tant que haut fonctionnaire ou en qua:ilté 
d'administrateur d'une filiale de Radio-Industrie ? 


Je veux croire, je le répète. qu'il sera répondu à ces questions, 


En tout cas, nous tenons à dire que le coup d'Europe-I était 
si grossier que le poste corsaire le plus puissant, comme il 
aimait à s’intituler, a dù changer de longueur d'ondes. C'est 
donc la preuve que les maitres en dollars n'ont pas toujours 
le sens de la mesure et qu'il arrive à M. Guy Mollet lui-même 
de se tromper dans ses appréciations sur les bienfaits d'un tel 
poste à des fins de propagande européenne chère à M. Adenauer, 


Il ne s’agit pas ici de minimiser l'affaire en Ja ramenant 
à de simples questions techniques. Il s'agit d'un poste 
de propagande européenne chère aux revanchards allemands. 
Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Entre deux roucoulades de chanteurs de charme, une propa- 
gande systématique sera faite pour préparer l'opinion publique 
a la fatalité d'une prochaine guerre mondiale, et quelle guerre! 
une guerre atomique. 


Enfin, quand un poste peut se payer le luxe de tourner dit 
heures par jour avec des disques, sans publicité encore, alors 
que l'heure d'antenne coûte 200.000 francs, on peut se demander 
où l'on a trouvé ces capitaux et l'on peut arriver tout de suite 
à cette conclusion que ce n'est pas pour faire plaisir aux 
auditeurs que de telles sommes sont dépensées, 


Tout se lie donc, pour nous: on assiste à l'installation, sous 
la protection du gouvernement francais, de postes périphériques 
puissants qui, après avoir absorbé la radiodiffusion-télévision 
française, s'imposeront par la force. Simultanément à cette 
menace de l'extérieur, c'est la désorganisation de l'intérieur. 


L'illustration en a été donnée après la dernière grève des 
techniciens à l'occasion de laquelle l'ex-ministre a infligé des 
sanctions à quarante de ces techniciens. dont certains n'avaient 
pas quitté leur travai!, avec l'arrière-pensée que cette sanction 
allait déterminer une extension de la grève qui, comme le disait 
le ministre à cette époque, entrainerait des sanctions contre 
400 techniciens. 
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fout était done bien orchestré pour que, de l'extérieur et de 
l'interieur. la désorganisation fût totale, Il s'agissait de rendre 
l, ralio-télévision francaise le plus impopulaire possible pour 
‘ele n'ait plus de défenseurs, de la rendre par conséquent le 
; vulnérable possible pour la remettre plus facilement aux 
uissants groupes financiers, à ceux qui évaluent la résistance 
la France en dollars. 
“est encore la raison de la propagande faite en faveur des 
es privés et de la publicité. 
Voila le scénario prévu pour porter en terre la moribonde 
WT. F. qui est déjà considérée comme défunte par certains 
veurs, 
Voilà pourquoi il convient de revoir très sérieusement toutes 
ces questions. 
\e pas être d'accord sur la politique menée actuellement par 
\R. T. F. ne signitie pas être partisan de postes privés. Il faut 
ture de la R. T, F. un service public au service des auditeurs, 
ervice de la paix, au service de la France. 


[Un 
Voilà pourquoi la question des postes nb ve-ÿr nit ne peut 
se -cparer de la Situation de la R. T. F., du sort du personnel, 
des artistes, c'est-à-dire de ceux qui animent cette radiodiffu- 
on-telévision et, bien entendu, des auditeurs, c'est-à-dire — il 
pe faudrait pas l'oublier — de ceux qui la font vivre. 
est pourquoi le groupe communiste demande qu'il soit 
repondu à toutes les questions qui ont été posées et que des 
mesures soient prises pour mettre un terme à ces scandales que 
dures ont dénoncés avant moi. (Applaudissements à l'ex- 
t gauche.) 
M. Fernand Grenier. ]l est curieux que des ministres fassent 


parle de ces sociétés pirates! 


M. le président. 11 y a quelques instants M. le ministre de 
l'industrie et du commerce et M. Guy Desson sont tombes 
d'accord pour qu'un débat s'ouvre immédiatement sur un 
objet précis. 


loutefois, le règlement ne permet pas cette procédure. (Ercla- 


malions à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 
Il est possible d'ouvrir ce débat en respectant le règlement, 


l'Assemblée décide de passer à la discussion du budget 
de la radiodiffusion-télévision, il suffira que les orateu:s dési- 
reux de trailer le problème des postes périphériques se fassent 
in- rire sur le premier chapitre. (Tres bien: très bien!) 


Li commission des finances concluant au rejet du projet de 
lu relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de la radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 155 
c'est ce rejet qui, par application de l'artiele 57, alinéa ©, du 
rxlement, doit être mis aux voix immédiatement. 

\vant d'appeler l'Assemblée à se prononcer, et pour qu'elle 
lalue en connaissance de cause, je dois préciser les consé- 
quenves du vote qu'elle va émettre : 

Si les conclusions de la commission tendant an rejet du 
rojet de loi sont adoptées, le projet de loi sera rejeté défini- 
vernent. 


mn 


+ 


Si les conclusions de la commission sont repoussées, re vote 
signifiera, conformément à la jurisprudence, que l'Assemblée 
entend passer à la discussion du projet de loi. 

Je vais done consulter l'Assemblée sur les conclusions de la 
coumission tendant au rejet du projet de loi. 


M. Fernand Grenier. Je Jemande la parole pour un rappel au 
règiement. 


M. le président. La parole est à M. Grenier pour un rappel au 
reglement. 


M. Fernand Grenier. Trois de nos collègues ont déposé des 
Molions préjudicielles… 


M. François Delcos. M. Desson a retiré celle dont il est signa- 
aire. 


M. Fernand Grenier. ..afin que s'engage, avant la disussion 
du budget de la rauiodiffusion un débat sur des questions dont 
on parle dans divers journaux, sur des faits que l’on peut même 
considérer comme des scandales, telle cette participation de 
Ministres en exercice à des sociétés pirates, 

_Sur ce point, nous voulons savoir quelle est la politique du 
Louvernement., 





ne = —— te 


Il existe des postes périphériques qui font de plus en plus 
concurrence à Ja radiodiffusion française. Le Gouvernement 
souhaite-t-1l la disparilion de la radiodiffusion francaise, qui 
serait la conséquence du soutien, direct ou indirect, apporté à 
ces postes ? Voilà ce que nous voulons savoir. 


Je L la ide qu'ax int de discuter chapitre par hapitre le 
budget de la radiodiffusion et de débattre ainsi de rrenus 
détails nous entendions l'exposé de la politique du Gouver- 
hernent, 


Des articles paraissent dans de nombreux journaux et l'on ne 
sait rien de précis, Les informations dennées par les uns et les 
autres sont contradictoires, Quelle est la politique du Gouvers 
nement en la matière ? Voilà ce que nous voulons savoir 


Nos collègues avaient déposé des mations, A moine qne 
je N'aie pas compris les explications qu'ils ont données à la 
commission de la presse, c'était pour que l'Assemblée disente 
au fond la politique du Gouvernement en matière de radio- 
diffusion et de télévision. 


Par conséquent si aucun orateur ne désire intervenir pour 
exprimer son point de vue sur les problèmes posés, entendons 
au moins le ministre responsable expliquer La politique du 
Gouvernement en cette matière, 

Je ne crois pas que le règlement soit en cause; c'est une 
question de bonne be réciproque entre l’Assemblée et le Gou- 
vernement. Que l’on s'exp'ique et que l'on sache ce qu'il en 


est 

Certains de nos collègues sont mis en rause à propos de ces 
ques!'ions, Qu'ils s'expliquent eux aussi, La nation a le droit de 
Savoir, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. André Morice, ministre de l'industrie et du commerce. Mon- 
sieur le président, vous avez le souei d'assurer le respect 
du réglement et nous ne pouvons que nous associer à votre 
effort mais, en aucun cas êt sous aucune forme, il ne peut 
s'agit le Gouvernement le confirme à l’Assemblée — d'inter- 
rompre, de re-treindre ou de transformer le débat qui vient 
de s'engager. Cherchons donc la formule qui puisse nous per- 
mettre à la fois de poursuivre ce débat, puisqu'il a été décidé 


d'un commun accord de l'instaurer, et de respecter le règle- 
melit. 


Nous étions en présence de deux motions préjudicielles; du 
moins j'ai eu connaissance de deux motions, La premiére est 
celle de nos collègues MM. Guy Desson, Vigier et Jean-Michel 
Flandin, qui se trouve écartée d'un commun accord puisque 
nous avons commencé le débat, que nous allons d'ailleurs 
reprendre, pour respecter le règlement, sur le premier chapitre 
du budget. Nous ne discuterons rien de ce budget avant que 
ce premier débat soit épuisé; naturellement, le Gouvernement 
jera a'ors connaitre sa position. 


J'ai entre les mains une seconde motion préjudicielle de 
M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Elle est retirée, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Dans ces condi- 
tions, il ne me reste plus, mes chers collègues, pour assurer 
le respect du règlement, qu'à vous demander de prendre en 
considération le budget de la radiodiffusion-télévision, Nous 
reprendrons aussitôt, sur le premier chapitre, le débat que 
nous avons commencé. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Michel Maurice-Bokanowski, rapporteur. Monsieur le pré- 
sident, la commission des finances se rallie à votre thèse et à 
celle du Gouvernement. 


M. le président. Je consulte donc l'Assemblée sur Jes conclus 
sions de la commission tendant au rejet du projet de loi. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce contre ces conclusions.) 


M. le président. ln cons{quence nous passons à la discussion 


des articles du projet de loi. 
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M. le président. L'article 1 est réservé jusqu'au vote ée 


l'état À. 
ETAT A 
{re Section. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Dette publique. 
« Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortissables 


et des avances du Trésor, 365.940.000 francs. » 
La parole est à M. Jean-Michel Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Monsieur le ministre, laissez-moi 
d'abord vous féliciter, puisque, pour la première fois, nous 
pouvons espérer un débat sérieux sur la radiodiffusion-télévi- 


Gion fralhçaise, 


C'est un espoir qui à été déçu si souvent, nous avons vu 
tellement de dis ussions s'ouvrir, non au coin d’un bois, mais 
eu coin d'un chantre du budget, toujours écourtés, toujours 
réduites puisqu'il s'agissait uniquement de questions d'argent 
et qu'on pouvait à peine glisser un point de doctrine, que je 
ne puis que vous remercier d'avoir accepté ce rendez-vous. 

Cependant, sans vouloir vous être le moins du monde désa- 
gréable, force nous est de constater, monsieur le ministre, que 
c'est dans un désordre bien détestable, plus fait pour dévaluer 
le travail par'ementaire que pour le rendre très efticace, que 
nous allons discuter. 


En effet, le rapport d'information établi par notre collègue 
M. Quénard, au nom de la sous-comtmission charsée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationa- 
listes et des socit'és d'économie mixte, n'a paru qu'avant-hier. 


Les annexes — 362 pages en petits caractères — ne nous ont 
été distributes que ce matin. Encore que succinct et — je 
regrette de le dire — incomplet, ce rapport, qui a nécessité un 


ämportant travail, comporte ncanmoins 154 pages. 


Or, il s'agit d'affaires extrèmement complexes, embrouiliées 
à souhait et peul-être à plais — et qui requicrent une 
élude attentive. 


C'est donc un chapitre entier, dont ceux qui n'ont pas ure 
eonnaissance particulière de ces faits se trouveront quelque 
peu gènés pour suivre les délails. 

Je passe très rapidement sur le fait que le budget sera dis- 
cuté ensute, puisque c'était précisément le but de notre motion 
préjudicielle que d'ouvrir ce débat. 


Tout cela, donc, était de mauvaise méthode mais n’a pas 
d unporlance, puisque vous acceplez un examen en pleine 
lumière. 

La pleine lumière, précisément, est nécessaire, car il n'est 
pas de question qui, par les intcrèis mis en jeu, par les soup- 
çons injurieux qui ont plané sur tant d'entre nous el qui 
lanent encore sur tant de personnalités du Parlement, par 
l'imp tance du rôle que joue et que jouera l'information dans 
toutes ses formes, réclame plus d'éc'a rcisserments e: dont le 
développement, aujour'hui, demande plus d'attention, 

C'est là une raison de plus pour vous remercier de me pas 
esquiver une discussion au fond qui nous permettra de con- 
naître enfin les intentions de votre Gouvernement, comme pent- 
être aussi ce qu'a pu ètre Ja politique de ceux qui l'ont précédé, 
car je pense qu'il devrait y avoir sur ce point une continuité 
politique. Peut-être n'y en a-t-il point eu, malheureusement. 

En effet, pour qui suit ces prohièmes depuis pee années, 
pour celui-là mème qui se contenterait au vurd'hui de feuilleter 
ce rapport, si documenté et incomplet cependant, de la sous- 
commission, que ressort-il de toutes les hésitations, de toutes 
les fluctuations de la politique suivie en matière de radio- 
diffusion et de télévision en France ? Que peut-il en ressortir 
s vive, la plus fâcheuse — je n'ose pas dire la plus 


sinon la plu Î | 
désesp‘rante — mpression d'incohérence et d'impuissance de 
l'Etat, d'un manque de coordination et de plan qui fait penser 
à de faisan: influcn-es qui s'ingénieraient à neutraliser 


les efforts des hommes de bonne volonté, ear il y en à de 
nombreux, depuis les techniciens les plus humbles jusqu'aux 
plus hauts fonctiounaires, qui a'tachés, à leur œuvre, ont 
travail'é contre toutes les mauvaises volontés, contre le gas- 
pillage, contre 
lions aussi, pour maintenir 
mérite d'être loué. 


les ordres et contre-ordres et contre les tenta- 


et perfeclionner un ensemble qui 








D 

Mais si, avec de tels concours, on a pu arriver à ce résultat 
où n'en serions-nous pas si un programme logique avait été 
suivi ? 

Je ne prends qu'un exemple. Nous avons manqué l'occasion 
du « 819 lignes » européen par nos atermoiements et nos vel. 
léités, par la division de notre industrie, par notre incomuré. 
hension d'un problème qui aurait attiré à nous l’Europe entitre 
par manque d'action gouvernementale. s 


C'est là une occasion perdue faute de crédits, faute d'une 
autorité clairvoyante, clairvoyante à temps. 


M. Guy Desson. Très bien! 


M. Jean-Michel Flandin, ct c'est une occasion qui ne ss 
retrouvera pas de mieux unir l'Europe. 


Dès lors, je dois vous demander quelle est la doctrine gtna. 
rale du Gouvernement sur l'équipement. 


Là encore, comment ne pas déplorer notre manque de dyna. 
misme ? 


Vous nous direz, monsieur le ministre, que le présent budget 
est 1iche de promesses. Mais les promesses ne peuvent nous 
satisfaire. 

Il y a la prévision de 100.000 postes de télévision vendus 
celle année. Les 14.000 postes qui ont été vendus, si je ne me 
trompe, au mois de janvier, nous permettent en eflet de l’es- 
pérer. C'est un total qui sera vraisemblablement atteint, 


Il est encourageant. 


Mais quelle partie de la France allez-vous couvrir cette 
année avec vos postes émetteurs ? 


L'équipement est freiné par le manque de crédits et, n’en 
déplaise à nos collègues de la commission des finances, leurs 
arguments sur l'augmentation trop rapide des charges par le 
système d'emprunts importants qui se combineraient avec la 
taxe ne m'ont nullement convaincu, pas plus que nombre de 
nos collègues. 


En effet, c'est ben dans ce domaine que le nombre des 
utilisateurs, des clients croît plus rapidement que les dépense, 
engagces. 


Je comprends cependant parfaitement leurs critiques, car, st 
je ne me trompe, 1l ressort des chiffres fournis par le rapport 
n° 9627 de M. Maurice-Bokanowski que, pour un emprunt à 
4,5 p. 100 de 3.7% millions, contracté par la radioditffusion- 
télévision française en 1954, l'argent frais reçu n'a été que de 
3 milliaris, les frais divers étant ainsi de 20 p. 109, ce qui me 
parait cher, extrêmement cher, monsieur le ministre, même 
pour un einprunt. 


Or, des emprun's qui permettraient l'équipement rapide de 
tout le territoire, et non pas encnre retardé de trop d'années, 
seules les zones privilégiées étant rapidement équipées, seraient 
facilement plarés dans le pays, parfaitement conscient de l'im- 
poriance de ce problème. 


Evidemment, ces emprunts ne s’intégreraient peut-être pas 
absolument dans le plan financier du Gouvernement, Encore, 
faudrait-il que le ministre chargé de la radio voulût bien se 
battre pour ob'enr les moyens de réaliser rapidement cet 
équipement. 


Mais n’y a-t-il pas aussi à craindre un freinage systématique 
de certains intérêts aux aguets ? Si l'Etat, depuis si longtemps, 
révèle sa carence, révèle cette incapacité, qu’on lui reproche, 
de réaliser vite et bien le réseau de télévision attendu, il y a 
tant de collaborations privées qui apporteraient leur dévouement 
et leurs capitaux et qui se substitueraient à lui, le cas échéant! 


L'opération est tentante, Elle ne serait pas moins payante, car, 
comme le disait tout à l'heure, M. Desson, les derniers rensei- 
gnements qui nous sont parvenus — et je crois qu'ils sont 
exacts — annoncent que la télévision anglaise envisage un prix 
d'un miilion minute, durant trois heures par jour, pour ses 
crmissions publicitaires. 


Alors, devrions-nous comprendre pourquoi cette question si 
urgente du statut de la radio, qui permettrait son développe- 
ment comme on peut le souhaiter, est restée tant d'années en 
suspens, malgré les eflorts de la commission unanime ? Nous 
comprendrions pourquoi tontes ces sociétés se sont fondées pour 
le développement de la télévision en France où se mêlent par- 
fois des capitaux privés aussi bien que ceux de la presse. 
Nous comprendrions enfin ce pullulement de postes périphé- 


un “OS ie. 


7 


qu 








Ne 


LRO 


get 
ous 


dus 
ne 


'es- 


ta 


en 
urs 
le 


de 


des 


se» 


, S 
ort 
à 
Of 
de 
me 
me 


| de 
es 
ent 
im- 


pas 
re, 
se 


cet 


que 
ps, 
he, 


ent 
nt! 


sel. 
ont 
rix 


ses 


| si 
pe- 
en 
nus 
QU? 
dar- 


, 
sr, 


hé- 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


‘)e 


SEANCE DU 17 MARS 1955 1589 





pme 
riques, ce siège habilement mené pour contraindre la radio 
d'État, bien commun, à la cap tulalon devant des intérêts pri- 
çés et pour voir une radio saine, au service de tous, passer au 
service de quelques-uns. 


sans doute convient-il cependant de ne pas négliger l'aspect 
des postes périphériques et leur influence possible sur les pays 
limitrophes. Je crains cependant que dans bien des cas cette 
influence ne s'étende surtout sur la France et peu à l'extérieur, 


C'est done une raison de plus de regretter que le rapport de 
Ja commission sur la Sotirad ait été distribué si tardivement, 
car il met au jour officiellement des faits que beaucoup con- 
naissaient et qui, désormais, ne pourront plus être celés à 
j'opinion, qui est en droit de demander des comptes. 


Ouelles mœurs singulières en sommes-nous arrivés à voir! 
Des dossiers qui disparaissent des ministères, des archives pillées 
successivement. Le rapport Quénard, malheureusement, en 
arrive à rendre suspec!s tous les ministres qui se sont succédé, 
Et surtout cependant, à chaque page, dans la complexité de ces 
sociétés qui se juxtaposent, qui s’entremnélent et où, chaque fois, 
on peut le dire, les intérêts de l'Etat sont Jésés, comment n'être 
pas frappé de voir apparaître un même nom, celui d'un sujet 
roumain ? C’est une puissante personnalité, dit-on, et une per- 
sonnilité puissante. Mais comment ? Mais pourqui ? Sur quoi 
appuie-til sa puissance et sur qui ? 


Je ne vous cacherai pas que j'avais l'intention de pousser 
très loin l'examen du cas de ce personnage et que, d'après les 
seuls éléments du rapport, une conclusion évidente he 
serait. Mais c'est l'inconvénient de la publication précitée des 
documents de la dernière heure. 


Certains collègues, ce matin même, m'ont fait remarquer qu'il 
y avait des omissions dans le dossier de la Sofirad. Un juge 
ment doit être impartial, plus encore quand il est exprimé du 
haut de cette tribune. Il est trop grave pour que n'aient pas été, 
au préalable, pesés tous les arguments et entendues toutes les 
voix, y compris celle de la défense. 


C'est done bien un motif pour qu'il soit procédé à la confron- 
tation de toutes les thèses en présence et pour que nous enten 
dions les voix autorisées de ceux qui, durant ces années, ont 
Jutté contre lui. Du moins — nous l'espérons — nous explique- 
ront-ils quelles ont été leurs difficultés. 


Laissez-moi vous rappeler simplement que ce grand débat que 
nous vous demandons doit porter sur un petit nombre de points, 
sans doute, mais importants. 


Ce que nous voulons connaître c’est la politique générale du 
Gouvernement, sa politique d’investissements, sa politique de 
rentabilité. Voudra-t-il accepter oui ou non la publicité ? Dans 
l'affirmative, sous quelle forme dans les postes d'Etat ? 


Quelle est la politique du Gouvernement envers tous les 
postes périphériques ? Et je dis bien « tous les postes », c'est- 
à-dire sans aucune exception ni omission. Il ne s’agit pas seu- 
lement de ceux qui contrôlent la Sofirad. Quelle politique le 
Gouvernement entend-il suivre à l'égard de la presse ? Quelle 
est enfin sa politique d'exploitation, s'agissant d'échanges avec 
l'étranger ? 


En un mot c’est le statut tout entier que nous voudrions voir 
en ce moment discuté. 


Tels sont très succinctement exposés, monsieur le ministre, 
les points que nous souhaitons voir éclaircis. 


En terminant, il me reste, une fois de plus, à vous remer- 
cier, vous qui avez pris il y a si peu de temps la charge de 
ces lourds services de votre ministère, d’avoir bien voulu vous 
en expliquer devant l'Assemblée. (Applaudissements à l'ex- 
trême droite, à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ulver. 


M. Henri Ulver. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
dans ce débat dont l'importance n'échappe à personne, j'ai 
tenu à prendre immédiatement la parole, car, à la suite de 
campagnes de presse que vous avez tous connues et de diffa- 
mations trop facilement répandues, des faits absolument faux 
ont été proclamés. 


J'ai le devoir de m'en expliquer devant l’Assemblée comme 
de demander à mon successeur, mon ami M. André Morice, 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour sauve- 
garder les intérêts de l'Etat dans les postes périphériques. 


Première question: les bruits diffamatoires, 


*k 








Il a souvent é'é prétendu — on l'a dit tout à l'heure encore 
et M. Grenier y a fait allusion — que j'étais un important 
actionnaire de la société sarroise de télévision. 


Il est vrai qu'à sa fondation en 1952, époque à laquelle 
j'étais député, j'ai souserit 100.000 francs d'actions sur un 
total de 15 millions de francs à la société sarroise de télévi- 
sion. En cela, je crois n'avoir aucunement dépassé la faculté 
d'un simple citoyen de gérer aussi convenablement que possi- 
ble les quelques économies qu'il peut avoir. 


Le 2 juillet 1955, c'est-à-dire le lendemain du jour où le pré- 
sident Laniel a bien voulu m'appeler par sa confiance au poste 
de secrétaire d'Etat au budget, j'ai vendu ces 100.000 francs 
d'actions, pour le mème prix, à un acheteur qui ne peut être 
suspecté d'être un homme de paille, puisqu'il s'agit du prince 
de Monaco, lequel m'a fait écrire par son administrateur des 
biens et à cette mème date du 2 juillet 1953 la lettre suivante: 


À 


« Répondant à votre désir, je vous informe que je viens 
d'être autorisé à acquérir au pair les dix actions de la Société 
sarroise de télé,ision souscrite par vous à ma demande lors de 
la constitution de cette société. 


« Je donne l'ordre, ce jour même, de vous créditer du mon- 
tant correspondant à celte cession, soit 100.000) francs. » 


C'est une question qui, dans l'esprit de tout honnète homme, 
se trouve immédiatement liquidée. 


Le jour même où j'ai été appelé au Gouvernement et pour ne 
pas être suspecté éventuellement, comme ministre, d'avoir des 
intérêts contraires à ceux de l'Etat, j'ai done vendu ces 
100.009 francs d'actions. Bien m'en a pris, je dois le Gire — 
je devais sans doute en avoir la prémonition — puisque, quinze 
ou seize mois plus tard, j'ai été appelé à gérer la radiodiffu- 
sion francaise et singulièrement à régler un certain nombre 
de problèmes ayant trait aux postes périphériques. 


C'est ce point que je voudrais évoquer, puisque l’occasion 
m'en est donnée. Je m'en suis déjà expliqué devant la sous- 
commission qui a bien voulu reproduire dans une annexe à son 
rapport la déposition que j'ai faite devant elle. 


Quels sont les problèmes en présence desquels je me suis 
trouvé ? 


Tout d'abord, il y avait le problème du contrat jumelé de 
publicité entre Radio Monte-Carlo et la Sarre. Je m'en suis 
déjà expliqué à cette tribune le 31 janvier, si ma mémoire est 
fidèle. 


J'ai prouvé, par la lecture de documents, que je m'étais 
opposé à la ratification de ce contrat, singulièremert — je le 
répète à l'Assemblée — parce que j'étais prisonnier de Ja parole 
que j'avais donnée à M. le président du conseil de ne prendre 
aucune espèce d'initiative en ce qui concerne les postes péri- 
phériques et de laisser la situation dans l'état où je l'avais 
trouvée, ce que j'ai fa. 


En ce qui concerne la Sarre, le problème était double. 


Premier problème: les relais de la télévision. Mon prédéces- 
seur avait refusé d'accorder les relais de la télévision française 
à la télévision sarroise. 


Je m'y suis opposé de la même façon et aujourd'hui encore, 
à ma connaissance, la télévision sarroise ne bénéficie pas du 
relais de la télév:sion française. 


Second problème: le poste Europe n° 1, J'ai trouvé à cet 
égard une situation déterminte. Le hasard a fait que la mise 
en marche de ce poste a été décidée pour le 1% janvier de cette 
année en dehors, bien sûr, de toute consultation du ministre 
chargé de la radiodiffusion. 


Je n'ai eu qu'à constater que ce poste fonctionnait en vertu de 
conventions régulièrement passées par l'administration sarroise 
sous le Contrôle de M. Gilbert Grandval, à l'époque haut com- 
missaire de France en Sarre. Si cette opération à été réalisée 
c'est aux gouvernements antérieurs et à leurs ministres qu'il 
s'agit de demander dans quel but ils l'ont autorisée. 


Une autre question s'est posée à moi, celle du poste d'An- 
dorre-Radio, 

Lorsque ce poste, monté à l’aide de fonds du Trésor francais, 
contrôlé par la Sotirad, société d'Etat, à 100 p. 100 de capitaux 
d'Etat, fut terminé, les administrateurs d'Etat de la Sofirad sont, 
dès le début du mois de septembre, venus m'informer que la 
réception technique de l'émetteur ne pouvait avoir lieu car 
certaines oppositions s'étaient manifestées. 

On risquait de perdre dans cette aventure les 80 millions 
représentant l'achat de ce poste. J'ai donné l'ordre de procéder 
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aux essai de réceplion techn que, c'est-à-dire que le poste 
d'Andorr: Hadio à fonchonné penda it douze à quinze heures. 
Je précise qu'il n'a pas diffusé de programme comportant des 
informations ou des concerts, Ima:s qu'il a émis de la musique 





= —— -— 


de facon q puissent être réalisés les essais techniques de 
receplu 

Voilà à quoi s'est bornée mon jnitistive pour le poste d'An- 
durre-Madio et € re a-t-elle soulevé en elle-même beaucoup 
di rl 


te de Radio-Luxembourg a demandé, lui aussi, le 


} ut 11 port ut 
relais de la télévision française pour la télévision luxembour- 


peu t 

Agissant pour Télé Luxembourg comme nous l’avions fait 
wur Telé-Sarre, nous n'avons pas accordé ke relais à Luxern- 
ue et je crois que, sur ce point, notre politique a été 
cohérent 

Pour ma part, je considère que la Sofirad, société anonvme, 
je le répète, à 100 p. 100 de capitaux d'Elat, ne peut étre sus- 
pectée de défendre des intérêts privés et que ses administra- 
teurs ont été designers Doi par mul, INäis par nes prédé- 
en fonction de leurs connaissances professionnelles 
il, de leur réputation. 


es ws 


el, sans doute au 


J'ai donc eu, en de nombreuses circonstances, à me référer 


à le u} di C1 11 

J'ai été assez surpris de constater par la suite que certains 
prétendaient que la Sotirad, société d'Etat, défendait des inté- 
rêts privés et que par contre l'intérêt public se trouvait situé 
ailleurs. 

Je pense pour ma part, au contraire, que l'intérêt public 
est là où se situent les intérêts de l'Etat, 


C'est donc sur les conclusions des administrateurs de la 
Sotirad que j'ai, à certains moments, basé mes décisions, el 
nul, je le pense, ne pourra me le reprocher à aucun moment. 

Vous avez dit, je crois, monsieur le ministre, au cours d'une 
audition devant la commission de la presse, que vous aviez 
l'intention de réformer la Sofirad et de donner une solution 
d'ensemble aux questions des postes périphériques et de la 
publicite. 


Monsieur le ministre, je vous en félicite, car cette situation 
a trop duré. C'est une question qui empoisonne l'atmosphère 
politique française, Je ne vous apprends rien en vous le disant. 


JL est vrai que certains intérêts sont légitimes, comme ceux 
de la presse, que nous connaissons bien. Mais alors, il s'agit 
de défendre les intérêts généraux de la gresse et non pas de 
considérer que des décisions séparées peuvent être prises pour 
certains postes périphériques en particulier, alors que l'ensem- 
ble du problème ne serait pas réglé. 


Il est nécessaire de régler le problème dans son ensemble 
et non pas de préconiser des méthodes qui consisteraient à 
régler fragmentairement ce prob:ème. 


C'est sur ce point particulier, mais important, que je tenais, 
monsieur le ministre, à attirer votre attention. 


Je pense avoir donné à l'Assemblée le maximum d'infor- 
malions, succincles, sur mes actes, lors de mon passage au 
ministère responsable de Ja radiodiffusion et de la télévision 
françaises. 

Bien sûr, je suis à la disposition de nos collègues pour 
répondre à toutes les questions, si indiscrètes fussent-elles. 
J'ai devant moi — vous l'avez remarqué — un dossier fort 
lmportaut qui me permet de répondre à toutes les demandes, 
mais je pense que le moment n'est pas venu pour moi de 
développer celles qui n'ont pas de rapport immédiat avec le 
débat que vous avez bien voulu, monsieur le ministre, auto- 
y = aujourd'hui. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
roule.) 


M. le président. La parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Vendroux. Monsieur le ministre, mes chers collè- 

es, la question que je voulais traiter n'a pas de rapport 

ireet avec la Sotirad et je demande à M. le président si c’est 
bien le moment de l'aborder. 


Je ne sais pas très bien comment se déroule ce débat. Je 
m'étais fait inscrire an début de la discussion du budget. La 

arole m'est donnée maintenant. Je ne demande pas mieux que 

e développer mon intervention, mais elle conerrne le budget 
et non pas directement la Sofirad. 





h. À ait de l'industrie et du commerce. Je demande 
la parole. 


M. le président. La paroie e<t à M. le ministre de l'industrie 
el du cotmmerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Pour la clarté 
de la discussion, il serait préférable que nous poursuivions 
débat engagé et que mous réservions, jusqu'au moment où 
‘aurai répondu et fait connaître la position du Gouvernement 
les problèmes qui relèvent directement du budget, | 


Je crois que c'est la meilleure conduite à suivre. 


M. Jacques Vendroux. C'est mon avis. 
Je prendrai la parole pius tard. 


M. le président. Je vous remercie, monsieur Vendroux. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?. 
Monsieur Cagne, vous étiez inscrit. 


M. Jean Cagne. Monsieur le pré<ident, j'ai déjà pris la pwole 
el je pensais que certains collègues désiraient aborder cclie 
question. 


M. le président. Je n'ai plus d'orateur inscrit sur ce sujet. 
M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Avant présidé la sous-commission qui 
a conduit un travail patient et objectif, avec le seul souci de 
faire la lumière dans une matière complexe, je dois à l’As- 
semblée quelques expiications. 

Juridiquement, une éous-commission n'a pas à s'adresser x 
l'Assemblée; c'est pourquoi j'ai été extrêmement étonné d'avoir 
été mis en cause tout à l'heure par M. Je président de Ja 
commission de la presse. 


Nous avons conçu notre tâche, comme la loi nous l'imposait: 
présenter un rapport d'information pour fournir à toutes les 
commissions compétentes et plus spécialement à } commission 
des finances et à la commission de la presse les éléments 
objectifs que nous avons pu trouver dans les dossiers. 


J'ai entendu dire que le rapport était incomplet. Il est pour- 
tant volumineux et il est le fruit d’un tel travail que je demande 
à M. Flandin et à l'Assemblée es circonstances atténuantes 
pour les lacunes qu'il peut comporter. 

Je tiens cependant à souligner le caractère très diffivile de 
la mission qui nous à été confiée. 


Nous avans eu le souai de ne mentionner que des documents 
trouvés dans les archives et il n’en est pas un qui pe nous 
ait été communiqué officiellement par un des ministères cor- 
pélents., Si bien que je crois pouvoir dire que nous sommes, 
de ce point de vue, au-dessus de toutes les critiques et que 
nous avons travaillé dans une atmosphère de sérénité qu ne 
règne pas toujours dans ces matières délicates. 

Bien entendu, le fait même que les archives s'envolaient, 
que les gens parlaient par allusions, que des faits étaient difii- 
ciles à établir, que la personnalité financière du cocontractant 
de l'Etat était si peu manifeste que notre rapport la qualitie 
d'insaisissable, que les sociétés se substituent les unes aux 
autres. que les Cvénements se produisaient dans des péri des 
de crise nénistérielle, pour un contrat de départ au mois de 
mai 1940, à une époque tragique de notre histoire, n'est pas 
de nature à faire paraître saine l'atmosphère qui règne autour 
de ceïtaius postes périphériques. 

Mais la sous-commission a voulu se garder, car ce n'était 
pas son rôle, de porter un jugement personnel sur les adminis 
trateurs, les ministres ou les différentes personnalités privées 
qui pouvaient se trouver méêlés à cette affaire. Nous n'avion: 

s les pouvoirs d'une commission d'enquête chargée d'aider 
gt Nous nous en sommes tenus à notre tâche, telle que 
la koi nous la définissait: établir un rapport d'information sur 
une société rationale. 

Je veux, À cet endroit de mon exposé, faire une brève mise 
au point qui m'a été demandée par notre collègue M. Jean 
Masson. Toui à fait incidemment, un Jean Masson est eité dans 
le rapport ; mais <e n'est pas nutre collègue. Je crois, d'ailleur: 
que la personne qui fait l'objet de cetie citation ineidente du 
rapport ne peut prêter à critique. Cependant, puisque nous 
avons le sou de faire objectivement la lumière, ii était bon 
d'accéder à la demande de notre collègue. 
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sisi 
Ves chers collègues, la tâche de la sous-commission est in- 
te et c'est pourquoi j'ai été fort désagréablement surpris 
: paroles de M. Desson, comme s'il y avait parmi nous des 
rues informés de cerlains aspects des choses et d'autres 
n'auraient pas le droit de l'être. Et bien! non, la lumière 
‘‘e doit être faite. (Très buen! très bien! à gauche.) 


PS 


M, Guy Desson, président de la commission de la presse. 


sous l'euregistrons. 


M. Lionel de Tinguy. Pour ma part, je m'associerai à toute 
nosition, préseniée sous une forme ou sous une autre, et 


ndant que celte lumiere soit faite à l'aide des pouvoirs 
qui faisaient défaut à la sous-commission pour convoquer qui 
de droit, 


11 semble que, pour une grande part, cette mission incombe 
Gouvernement, mieux placé que nous pour retrouver les 
hives disparues, reconstituer les dossier<, interroger les per- 
alités responsables et dégager la portée des délibérations 
vernementa'es, Cela n'est pas une tâche parlementaire. 


au 


c 

si le Gouvernement s'attache À ce travail, je m'en réjouirai. 
Si propose que cette mission soit, sous une forme ou sous une 
tre, confiée au Parlement, je m'en féliciterai aussi car Je 
ro s, en eflet, qu'il y a encore des vérités à établir et à mettre 
en lumière. 

C'est le mérite de la démocratie — et à une époque où elle 
est si criliquée, 11 n'est pas mauvais de le souligner — que 
de telles aflaires ne restent pas condamnées au silence des 
cabinets et des antichambres, qu'on les expose sur la place 
publique. Cela sert, à la fois, à corriger le passé et à éviter, à 
l'avenir, le retour des mêmes erreurs. 


“du 


Si notre modeste sous-commission a atteint ce double résultat, 
mon cher président de la commission de la presse, nous ne 
demandons pas davantage et nous faisons toute confiance à nos 
colegues spécialistes pour traiter — ce qui est leur rôle — des 
problèmes de la presse, de la radio et de l'information. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand, 


M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, après avoir 
entendu M. de Tinguy, je me permettrai seulement de présenter 
quelques observations. 

Voici, en effet, un travail assez considérable qui nous est 
présenté sous forme de deux documents dont l’un est un rap- 
port d'information et dont l'autre juxtapose des documents 
annexes, 


Ce travail est intéressant; il peut être utile, c'est certain. 

Qui l'exploitera ? 

Les commissions spécialisées ? Commission de la presse, com- 
mission des finances ? L'Assemblée nationale en fin de compte ? 


Mais ces documents sont imprimés, distribués, donc diffusés, 
donc soumis à l'appréciation du public. 


Ur, un certain nombre de personnes, en particulier plusieurs 
membres des gouvernements — j'étais secrélaire d'Elat à l'in- 
formation en 1948 et 1949 — sont mi-es en cause d'une manière 
plus ou moins désobligeante. 

IL n'est qnand même pas normal que leur gestion ait été 
discutée, appréciée sans qu'ils aient eu à aucun moment l'occa- 
sion de donner leur propre opinion. 

Un consulte leurs anciens subordonnés, on consulte le cas 
échéant des personnalités en désaccord avec leur politique. Mais 
la sous-commission qui entérine tant de jugements ne consulte 
pas les premiers intéressés ! 

On ne peut s'empêcher d'approuver M. Desson lorsqu'il dit 
que c'est là un travail incomplet, 

_Je m'excuse d'entrer dans le débat que tout le monde ou 
à peu près ici semble vouloir éviter (Erxclamations à l'extrême 
gauche) mais il est, par exemple, un point fondamental qui 
vise la signature d’une option en 1949. Il en est constamment 
{ iestion dans le rapport d'information et l'on peut relever 
ms les documents annexes que le président de la sous-com- 
mission s'y intéresse beauroup car il a demandé à tous ceux 
qu'il interrogeait: « Pour cette option de 1949, qui, des fonc- 
lionnaires, de la Société financière de radiodiffusion, de Radio- 
Monte-Carlo ou du ministère de l'époque, a donné son aëésen- 
üment ? » 
Le ministre de l'époque, c'était moi, J'aurais aimé avoir 
l'occasion de dire À M. te président de la sous-commission, qui 
se montre si intéressé à ce sujet, si curieux comme sa fonction 
l'y obligeait et qui a interrogé tout le monde, sauf moi, ce que 
jen pensais. 


{ 





M. Jean Durroux. Lien sûr! 


M. François Mitterrand. De plus, j'ai eu l'occasion, toujours 
en ce qui me concerne, de mellre — du moins je le pensais — 
un point final à cette question, et ce n'élait pas pour les 
besoins de la cause puisqu'on peut lire ma mise au point dans 
le numéro du Journai officiel relatant la séance du 2 juin 190, 
à la page 4205, 

En effet, le rapport de la sous-commission semble opposer 
la politique de M. Teitgen à la mienne en matière de postes 
périphériques et spéciaiement à l'égard de rado Monte-Carlo 
et de 1 op ni de 19359, 

Or un dialogue s'est instauré entre M, Teitgen et moi-même 
lors de la discussion du 2 juin 1950, à laquelle Je viens de faire 
ullusion, Et ce n'élait pas en prévision de celle séance d'au- 
jourd'hui, je vous prie de le cruire! Qu'ai-je dit ? 


M. Teitgn a refusé les termes de cette option et a été 
amené à prendre un certain uomdbre de sanctions, 


Tout au moins c'est ce qu'écrit le rapporteur de la commis- 
sion. M. Jacques Meyer, de son coté, conteste le muot de « sance 
ions », 

Mais avant de prendre sa décision, avant même d'en saisir 
le gouvernement de M. Bidauit, M. Teitgen a voulu, et c'était 
fort correct, consulter son prédécesseur, Celle opliun ayant 
été signée au cours des six derniers jours au Cours desque!s 
le Gouvernement expédiait les affaires courantes, il m'a 
demandé si j'avais été tenu au courant de la signature et des 
termes de ce contrai, Je n'avais pas à donner d'autorisation 
préalable. J'aurais eu, si j'étais resté, à donner mon assenli- 
ment a posteriori, ou bien à le refuser, 


M. Teitgen m'ayant alwrs remplacé et n'ayant pu sans doute 
connaître immédiatement tout le dossier, m'a demandé: « Qu'en 
pensez-vous ? », C'est pourquoi, au lendemain du jour où j'ai 
quitté le ministère de l'information, j'ai pu conseiller à mon 
successeur devant la signature de cette option: « BRefusez, il 
faut refuser ». 


Lors de mon interruption au cours de la séance que j'ai rap- 
pelée, j'ai donc voulu dire au ministre d'Etat: « Poursuivez 
votre politique. Rappelez toutefois que vous m'avez consulté, 
que je vous ai conseillé d'agir dans ce sens »., M. Teitgen a bien 
voulu acquiescer, puisqu'il ne m'a pas contredit. 


I est anormal, puisque c'est un des points fondamentaux 
du travail de la sous-commission, que ce dialogue ait semblé 
h'avoir jamais existé ! Aucune pièce n'en fait état dans le docu- 
ment qui vous est soumis et qui semble opposer la politique 
de M. Teitgen et la mienne, alors que dans cette séance du 
2 juin 1950, j'ai exactement déclaré ceci : 


« Je rappelle, à ce propos, que M. Teilgen, au lendemain de 
son arrivée au ministère d'Etat, avant même d'en avoir saisi 
le conseil des ministres, m'a demandé personnellement ce que 
je pensais de cette option dont je n'avais pas connu l'existence, 


« Je lui ai déclaré que si j'avais eu à répondre à une demanda 
d'approbation, pour peu que je sois resté davantage au minis- 
tere, je l'aurais refusée. Cela a engagé M. Teitgen à continuer 
son action sans avoir k sentiment d'être en contradiction avec 
les intentions de son prédécesseur ». 


Voilà un point qui méritait d'être examiné, Cela n'a pas été 
le cas, De sorte que le lecteur, qui n'est pas forcément au 
courant de cetle affaire compliquée, pourrait avoir le senti- 
ment que le secrétaire d'Etat à l'information que j'étais avait, 
d'une manière confuse, facilité les opérations en cours, alors 
que son successeur, dont on ne saurait discuter ni l'impartia- 
hté ni l'honnêteté, aurait immédiatement tranché dans le vif 
afin d'en finir avec ce genre d'affaire. 

Voilà ce que cela veut dire et que je n'accepte pas. Si l'on 
veut élablir et étudier le dossier, il faut y verser toutes les 
pièces. 

Dans l'état actuel de mes connaissances, le rapport de la sous- 
commission qui nous est Soumis est incomplet, inexact et je 
n'hésite pas à le dire, peu impartial, 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Tinguv. 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur Mtterrand, je concois que 
pour vous le point central soit votre rôle, mais admettez que ce 
n'était pas le rôle de la sous-commission de le déterminer. Soutf- 
frez que les collègues appartenant À dfférents groupes qui com- 
posaient la sous-cemmission — et ils ont élé unanimes — relé 
vent avec véhémence le mot « partial » que vous avez employé. 
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Je convois, à la rigucur, qu'un groupe puisse être partial, mais 
j'immag nai qu'il isse en étre de méme pour des collègnes 
d: puis le groupe sx ialiste, le 


äppartenant à tous li 
vôtre, le groupe rad ui 
celui di repul licuins sociaux elc., bre f, tous les groupes en 


dehors du groupe communiste... 


group ; 
l, celui du M, R. P., les groupes de droite, 


ter, le groupe 
sion pour Îles 


M. Jean Cagne. C'est là-dessus qu'il Faut imsi 


communiste ne fat pa parue de la sous-cormimis 


Fu hs qui VUUS Sa cCzZ, 


M. Lionel de Tinguy. Nous n'avons eu qu'un but — je 
su l'ailleurs convaincu que tous nos collègues auraient voulu 


gir avec la méme boone foi que nous-méimes: établir stric- 


pu 
tement là vérité. 

Vous nous réprochez de ne pas vous avoir m's en cause 
C'est là une question de principe sur laquelle la commission 
s'est prononcée nettement, Elle a décidé de ne pas se trans- 
former en commission d'enquéle pour juger qui, personnelle- 
ment, avait été responsable, Elle à jugé des faits de gestion, 
de la structure et des réformes nécessaires, C'élait sa tâche. La 
tâche d'une commission d'enquéte sera t de rechercher qui a 
pr.s lellle ou telle décision, Ce n'était pas la nôtre. 

J'ajoute, puisque vous voulez soulever un point de détail, 
mais cette bois à titre personnel, qu'en eflet 1} y à des ano- 
malies, monsieur Mitterrand, en ce qui vous concerne. Vous 
êtes au mons en contradiction formelle avec M. Jacques 
Meyer. 

Dans la déclaration que vous avez faite à Ja tribune et que 
vous avez cite, voue avez été en contradiction avec le Per 
verbal, que nous avons publié, de la réunion du conseil d'ad- 
muinistration de la Sotirad du 18 janvier 1954, qui s'exprime 
ü ls] ; 

« Le président le président était alors M. Jacques Meyer 
— donne connaissance au conseil d'une lettre par laquelle 
M. d'Arcy, conseiller technique au cabinet de M. Mitterrand 
indique que, contrairement à ce qui avait pu être déclaré, le 
cabinet de M. Mitterrand avait parfaitement été tenm au con- 
tant par M, Meyer des conversations en cours avec M. Mchel- 
son et que le ministère en apyprouvait totalement les prin- 
cipes », 

Ftait-ce vrai? Elaitce faux ? Nous n'avons pas voulu Île 
rechercher, 


M. François Mitterrand. Ce n'est pas vrai. 
Cette pièce figure au dossier, mais vous ne mentionnez pas ma 


répon eo, 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur Mitterrand, je vous ai entendu 
sans vous interrompre. Je comprends que certains faits aujour- 
d'hui débattus puissent vous être pénibles, s'agissant d'un 
passé déjà lomtain que vous croyiez peul-ètre définitivement 


enterré, 
M. Marc Dupuy. Alors, toute la lumière! 
M, François Mitterrand. Commission d'enquête ! 


M. Lionel de Tinguy. Mais le fait qu'un haut fonctionnaire 
président de la Soflrad n'a pas dit la vérilé nous apparaît 
aujourd'hui difficilement explicable. 

Je le répète, pour vous, comme pour tous les autres membres 
des gouvernements, comme pour les administrateurs, nous 
pous soumtmes refusés à rechercher les responsabilités person- 
nelles, 

Je suis conva'neu que les mêmes qui aujourd'hui nous eri- 
tiquent pour avoir adopté cette attitude seraient infiniment 
severes pour nous si, débordant de notre mission, nous avions 
agi autrement, 

Nous avons présenté l'essentiel d'une affaire sombre. Nous 
souhaitons avoir contribué à y mettre un pont final dans la 
limite de notre compétence. Si d'autres faits doivent être mis 
en lumicre, qu'ils le soient devant les organismes normalement 
compétents, Ceux-<i feront leur tâche comme la sous-commis- 
sion à fait la sienne, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cagne, 


M. Jean Gagne. M. Milterrand a indiqué que personne ne dési- 
rat la lumière, Je tiens à dire que le groupe communiste 
désire, au contraire, que toute la lumière soit faite, et à expli- 
quer l'absence des communistes de celle sous-commission. 
Cette absence s'explique très bien! Personne ne veut parler 
parce que toutes ces histoires se sont passées entre les membres 
de la sous-comImIssion. 





Nous sommes persuadés que si les communistes avaient fuit 
parte de celte sous-commmission, il n'y aurait pas ce duel à 
tleurets mouchet{s aujourd'hui. Les choses seraient plus nettes, 
Pourquoi personne ne veul-il parier ? Nous répétons que nous 
voulons toute la lumière, contrairement à ce que préten 
M. Millerrand. Devrions-nous étre les seuls à le vou 
tiens quand même à le souligner. (Applaudissements ‘à 
l'ertréme gauche.) 


M. Fernand Grenier. Voilà où abouti-sent ces commissions 
dont les communistes sont systémaliquement écartés! 


M. Jean Cagne. Tou! le monde à peur! 


M. le président. La parole est à M. Mtlerrand. 


M. François Mitterrand. M. de Tinguy a eru devoir porter 
devant l'Assemblée, en plus du rappurt de la sous-comms<son 
dont il a présidé les travaux, des appréciations personnelles, 1] 
y a des anomalies, a-t-il dit, 


M. Lionel de Tinguy. Eh oui! Cela figure dans les conclusions, 


M. François Mitterrand. Je crois que nous serons d'accord sur 
une conclusion. 

Je prendrai l'initiative, dans le cadre du règlement il 
faudra l'étudier, et M. le président me donnera la solution — 
de soumettre une proposilion qui sera, j'en suis convain u, 
adoptée par la majorité de l'Assemblée. 

IL faut qu'une commission d'enquête étudie les conditions 
dans lesquelles, en 1%47, une option a été donnée à M. Mchel- 
son sur les ondes courtes de Radio Monte-Carlo, car c'est là le 
pomt de départ de toute l'affaire. 


IL faudra connaître quelles ont été, en 1947, les interventions 
du ministère des aflaires Ti atin d'obtenir du secrc- 
taire d'Etat à l'information de l'époque une option en faveur 
de M. Michelson sur les ondes courtes de Radio Monte-Carlo. 

Lorsque nous saurons cela, nous pourrons nous attacher au 
resle. 

Je demanderai donc, dans les formes régulières, qu'i 
commission d'enquête s'intéresse à celle question... €Oimte , 
toutes autres qui paraïtront utiles. 

Une voir à gauche. Surtout aux or:gines de l'affaire ! 


M. Fernand Grenier, Tous les groupes devront partie per À 
celle commission d'enquête, sans quoi elle ne vaudra ren. 


M. Jean Cagne. Et à la condition qu'elle ne se terme pas 
comme la commiss:on d'enquête sur le trafic des p'astre<! 


M. le président. Il appartiendra à M. Mitterrand de déposer une 
proposition de résolution qui sera renvoyée à la commission du 
reglement. 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Mes chers col- 
lègues, vous admettrez que le rôle qui m'est imparti n'est pas 
précisément des plus faciles, alors que ce ministère de L'inl 
mation, si intéressant, si prenant et si essentiel à la vie de 
la nation, m'a été confié depuis seulement queïques jours. 


Mais, puisque le calendrier parlementaire plaçait ainsi devart 
mes premiers pas le débat budgétaire sur l'information, le 
Gouvernement a pensé, en accurd avec l'Assemblée, «ini 
que vous en avez témoigné, qu'il ne pouvait se refuser à je: 
mettre aux parlementaires le désirant d'évoquer le prohime 
qui vient d'être discuté et qui trouble si profondément, depu s 
déjà de nombreux mois — pour ne pas dire depuis de non- 
breuses années — tout le travail accompli dans le ministére 
et autour de la radiodifflusion-télévision française. 


En réalité, les observations qui ont été présentées par la 
plupart de nos collègues et qui viennent d'aboutir à la demar 
de constitution d'une commission d'enquête permettront à ch1- 
cun de s'expliquer, ce qui nous semble à tous nécessaire. 


A 


Comment voulez-vous que nous puissions continuer à tra- 
vailler utilement dans ce domaine essentiel si chaque débit 
ou chaque intervention d'un parlementaire est aussitôt entoure 
de suspicion ? 


Comment voulez-vous que nous puissions nous prononcer en 
toute liberté sur des problèmes qui sont graves et où de 
légitimes confrontations peuvent être nécessaires si no 
voyons intervenir en arrière-plan des hommes pour le mx 
douteux que nous retrouvons trop souvent mélés aux |: 
blèmes essentiels de la radiodiffusion française et qui, m:1 
un certain nombre d'avertissements ou d'opposition: 
milieux officiels, n'en poursuivent pas moins leur action ? 
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sous les voyons cilés, à chaque page du rapport qui vient 
dite distribué, intervenant plus spécialement dans les pério- 
d malheureusement trop fréquentes, d'interrègne de l'exécu- 
uf 

Comment voulez-vous, au surplus, mes chers collègues, que 
run de vous accepte le poste de ministre chargé de l'infor- 
mation. (Exclamalions.) 


M. Marc Dupuy. Les candidats ne manquent pas! 


M. Jean Durroux. On en trouvera! Ce n'est pas ce qui 
I jue, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. ..s'il est 
ré qu'à chaque instant ses intentions pourront éêlre sus- 
sera frappé de 


etes et qu'au départ chacun de ses act 
certaines accusations ? 

Il n'est plus d'action heureuse possible, vous le pensez bien, 
l'on doit voir se prolonger un tel état de fait. 


Le Gouvernement — persuadé d'être sur ce point d'accord 
a \ssemblée — estime qu'il faut dissiper eette atmosphère 
pernicieuse et que nous devuns nous efforcer de poser les pro- 
blemes qui nous sont soumis sur un terrain solide où nous 
puiss. ons enfin utilement travailler, 


Fn ce qui concerne l'action du Gouvernement sur la Sofirad, 
ntirme très volontiers devant l'Assemblée ce que j'ai dit 

hier devant la commission de la presse, c'est-à-dire que nous 
< en effet l'intention de procéder à une réforme de la 


\ 


sotiradl. dont les administrateurs ont eu parfois un rôle, 1l 
faut e reconnaître, difficile puisqu'is se sont trouvés en face 
des ialions complexes, rendues plus délicates encore par 


la mutiplicité des erises ministérielles. Ces administrateurs 
doivent être désignés ès qualité, et non pas intuilu personx, 
atin qu'ils relèvent d'une autorité nettement définie, 

Nous avons préparé à cet effet un premier texte qui fixe jus- 
tement la composition du conseil d'administration de la Sofirad 
en fonction des ministères qui doivent y être représentés, cha- 
que ministre désignant lui-même les représentants qualifiés de 
dministration. Le fait que le Gouvernement, sur ce point, 
prenne une telle position, marque bien la ligne politique qu'il 


entend suivre dans ce secteur qui a été si largement étudié 
dans le rapport présenté par la sous-commission des entreprises 
nat! listes, 

M:i< 1l reste, et je ne crains pas de l'aborder, un autre pro- 


bléime, qui est celui de la publicité, 


Interdiction de publicité, cu publicité sur les ondes fran- 
çaises ? Voilà, au fond, peut-on dire, le problème essentiel 
autour duquel tourne le débat, 


Si nous réussissions à dégager ce problème de l'atmosphère 
passionnelle qui l'entoure, si nous réussissions à éviter que 
chaque ministre de l'information soit successivement soup- 
çonné des pires complicités, nous pourrions estimer qu'il y à, 
dans cette affaire de publicité, deux solutions logiques. 


Une première solution consisterait à dire: Pas de publicité 
du tout, et cela vaut pour tous. Au contraire, une deuxième 
solution logique consisterait à décider: Publicité sur les ondes 
de la radio-télévision française, avec ce que cela comporte de 
défense de cette mème publicité contre ceux qui apparaitraient 
alors comme des concurrents. 


L'Assemblée, sur ce point, s'est prononcée, et les gouverne- 
ments se sont simplement associés à la prise de position de 
l'Assemblée. 


Si le problème doit être posé de nouveau, il faut qu’il le soit 
en à 4 avec l'Assemblée, il faut que l'examen en soit fait 
avec elle. 


Pourquoi ? Parce qu'il s'agit, après tout, mes chers collè- 
gues, si nous élevons le débat — et vous me suivrez facilement, 
jen suis sûr, sur ce plan — d'un probléme national et mème, 
duns certains cas, d'un problème international. 


Certains de nos collègues ont demandé, en ce qui concerne 
les postes périphériques, une solution uniforme. Il faut qu'ils 


sachent que si nous ne pouvons qu'être d'accord avec eux sur 
le principe général, dans la pratique, un certain nombre de 
nuances doivent être observées car la siiuation de ces postes 
périphériques est différente. IL existe des différences de natio- 
nalité, de statut, d'association avec la Sofirad, de position tech- 
hique, sans par!er des différences juridiques, sur le plan inter- 
national. Cela, nul d'entre nous n'a le droit de l'ignorer. 

Qu'il y ait des intérêts légitimes en présence, nul n'en 
doute, La publicité est une activité dont on ne peut sous-esti- 
luër l'importance et l'intérêt à l'heure que nous vivons. Les 





intérêts de la pres-e française sont aussi des intérêts essene 
tels et dans ce pays démocratique où nous avons À cœur de 
conserver précisément ce qui est l'essentiel du régime, nous 
avons le devoir impérieux de sauvegarder la vie de cette presse 
nr en et sa liberté d'expression. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


Au surplus — on vous l'a di tout À l'heure — des intérêts 
francais existent dans les postes périphériques, et nous n'avons 
pas le droit de l'ignorer. 

Nous n'avons pas le droit d'ignorer non plus que dans l'état 
actuel des sciences modernes, le développement de l'électra- 
nique peut placer un pays dans une situation privilégiée, Dans 
une large mesure, le développement de l'électronique est Hé 
à celui de la télévision, développement que nous souhaitons 
tous. 


Il y à là — vous le voyez — un ensemble d'intérêts, qui sont 
des intérêts qui touchent à la vie nationale el que nous n'avons 
pas le droit de ravaler à des querelles passionnées, ou à des 
conflits personnels. 

La position du Gouvernement est donc bien définie, vous le 
voyez, sur les problèmes essentiels, et il souhaiterait que l'A 
semblée le suivit pour procéder ensemble à cet examen complet 
de l'intérêt national sous ses mulliples aspects, I souhaiterait 
que cette élude soit faile en commun, et 1 entend vous faire, 
à cet égard, la proposition précise suivante: travailler avec la 
commission spécialisée et les commissions qui en exprimeratent 
le désir, à l'examen de ce probléme national, pour qu'il puisse, 
à une courte échéance que je fixerai dans un instant, venir 
dans cette enceinte vous dire: voici quelle à été Ja confronta- 
tion à laquelle nous avons procédé et en voici les résultats, 


En attendant, le Gouvernement estime qu'il doit rester en 
accord avec les décisions précédent s de l'Assemblée et qu l 
doit faire en sorte que Ja publicité radiophonique n'intervienne 
pas sur les ondes françaises. 

C'est la position qu'il a déjà prise. Mais, en même temps, il 
se trouve placé dans l'obligation, puisqu'un certain statu quo 
dans l'immédiat se trouve ainsi consacré, d'éviter tout ce qui 
peut apparaitre comme une extension d'une situation qui, dans 
le cadre de mon raisonnement, devient illogique, puisque celte 
publicité qu'on interdit ici on la laisse se développer ailleurs. 

C'est alors qu'interviennent ces mesures conservatoires que 
le précédent Gouvernement a prises, d'ailleurs sur votre 
demande, Et nous sommes restés fidèles à cette ligne de 
conduite. 

Sans savoir que le sort me conduirait, quelques jours après, 
à vous entretenir, mes chers collègues, de ces problèmes si 
délicats, j'ai assisté au précédent débat sur le budget de l'in- 
formation. Vous avez alors demandé au Gouvernement d'alors 
de s'engager à éviter l'extension de la publicité, et plus spécia- 
lement à se prononcer contre ce contrat de couplage qui a été 
signalé à l'attention du Gouvernement, 

Je dois dire que le Gouvernement, à l’époque, a tenu parole, 
qu'il a respecté l'engagement qu'il avait pris ici même. Celui 
qui lui a succédé reste dans la même ligne de conduite et 
entend éviter l'extension de la publicité que vons aviez dénon- 
cée et que le précédent Gouvernement à empêchée, 

Je ne puis, sur un débat aussi essentiel, m'étendre davan- 
tage; mais je crois avoir bien précisé la position du Gouver- 
nement. 

Nous proposons donc ceci à l'Assemblée : nous voudrions, une 
fois cette atmosphère nocive dégagée — et il en sera ainsi pui 
que vous venez de le décider — pouvoir nous placer sur le ter- 
rain solide qui a été ainsi défini et que, dans Les sémaines qui 
viennent, des confrontalions aient lieu entre le Gouvernement et 
la commission spécialisée pour que l'étude soit poussée et que 
nous revenions devant vous dans un délai rapproché. Et pour 
vous montrer notre volonté d'action, je vous propose deux 
dates prochaines : le jeudi 23 juin ou le jeudi % juin. 


Comme les élections sénatoriales dojvent avoir lien en juin 
et que Îles travaux parlementaires pourront être interrompus 
par quelques jours de vacances, si la date du 23 juin ne pouvait 
être respectée, nous reliendrions celle du 20 juin 

Nouv proposition devrait, je crois, rallier l'assentiment de tous 
nos collègues, Elle est de nature à nous permettre, sur ce ter- 
rain si délicat et si essentiel cependant pour l'intérêt national, 
d'accomplir un travail efficace, (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur divers bancs.) 


M. le président. Ia parole est À M. Vendroux, 


M. Jacques Vendroux. Mes chers collègues, après l'important 
débat, plein d'une passion contenue, qui vient de se dérouler, 
IueS propos vous parailront peul-ètre un peu austéres, 
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Si je me suis résolu à demander la parole au début de Ja 
1 budget de la radiodiffusion-télévision francaise, 
c'est que la question que je me propose de traiter devant vous 
ne peut être évoquée à l'occasion de tel on tel chapitre déter- 
miné, puisque les crédits auxsque!s je me réfère ne font “ag 


discussion du 


ju 


d'aucune rubrique sprciale, du moins en ce qui concerne les 
dépen 

IL s'agit de # émissions d'informations vers l'étranger. Je 
m'adresse d non seulement à M. le ministre chargé de 
l'infortmation, mais aussi à M. le ministre des affaires étran- 
gr Cette question, d'ailleurs, touche à l'ensemble de la 
En jue du Gouvernement sur le plan des relations interna- 
iona:es et de la présence française dans le monde, 

Je ne prétends pas, à beaucoup près, être le premier à 
aborder ici le probleme de l'utilisation des émetteurs de 
radiodiffusion ou de télévision pour les nécessités de la propa- 
gande franvaise à l'étranger, voire de la contre-propagande, 
J'ai le souvenir d'avoir entendu le président de nolre com- 
mission de la presse, M. Desson, nous en entretenir lors de 
Ja discussion d'un précédent budget, il y a un ou deux ans 
je crois, et surtout d'avoir pris connaissance, en novembre 
12 a un inporta rapport de M. Liver, sur le sujet, au 
hou de la comm nn des finances. 

Malgré l'expression de ces préoscupations de l'Assemblée, 
il ne semble pas que les gouvernements se, soient particulière- 
juent attachés à développer, comme il le faudrait, l'utilisation 
d'un instrument aussi puissant, je n'ose pas dire d'une telle 
art car, à l'époque où nous sommes, personne ne conteste 


) > la 1 utiodiffusion 


mstitue un moyen de propagande et 


de persuasion dont Ja force est incalculable et, en ce qui nous 
concerne, peul-citre sous-Cstimeée, 

De quel appareil devr us disposer pour lenir notre 
place sur les ondes internationales ? 

En premier lieu, d'une écoute quasi intégrale des émissions 


de tous s émetteurs étrangers qui inondent la France et 
l'Union française de nouvelles et de commentaires pus où 
moins téndancieux, Dans mon esprit, il ne s'agit pas scule- 
ment des émissions d'au dela le rideau de fer, mais de toutes 
Jes émissions, d'où qu'eiles viennent, PE être écoutées 
par les auditeurs de France et d'Union française, 

Celle écoute me paraît essentielle, mais ce n'est pas tout, 
11 faudrait également avoir une connaissance aussi complète 
gr po-sible de ce qui est dil par les pays étrangers à propos 

la France, soit à l'attention des ressortissants de ces pays, 
s auditeurs de pays liers. 


de 
suit à l'attention d 

Il mi que la prési lence du conseil disposerait d'un service 
d'information par écoute de premier ordre du point de vue 
technique, mais si modeste en ce qui concerne les effectifs 
que, mème pour l'écoute des émissions destinées aux auditeurs 
français, il ne pourrait effectuer que quelques sondages très 
insuffisants, 


A titre de comparaison, nos voisins britanniques éditent 
chaque jour, pour les services intéressés, une véritable bro- 
chure d'extraits dés émissions internationales dignes de rete- 
uir l'attention. 


En second heu, bien entendu, À faut pouvoir répondre aux 
radios étrangeres. Dans le cadre de mon intervention, je 
tm'entends pas étudier les moyens de satisfaire au premier souel 
que jai exposé, celui de corriger, pour les auditeurs francais, 
les propos tendancieux exprimés par certains postes étrangers. 
Je veux m'en tenir à nos moyens de propagande et de contre- 
propagande vers l'étranger. 


Nous disposons dans ce but d'émissions d'information, dont 
le financement se trouve d'ailleurs confondu dans l'ensemble 
du budget, I faut croire que les crédits sont modiques, puis- 
qu'ils laissent la France, ce n'est un secret pour personne et 
cela a déjà été publié, en treizième position dans l'échelle des 
propagandes extérieures, Encore ce classement date-til d'il y 
à deux ans. Depuis cette date, la situation s'est encore déte- 
rivrée, car l'Allemagne ne figurait pas encore dans Ja liste. 


Peut-être les chiffres sont-ils trop connus, mais je veux cepen- 
dant en citer quelques-uns à titre d'exemple. 


La Russie émet par jour sur 500 ou 600 heures d'antenne, les 
Etats-Unis 3S0, la Pologne 538, la Hollande 63, Ja France, en 
Wreizièime position je le répète, 25 heures seulement. 


Je vous ferai grâce du détail de ces émissions : 2 heures vers 
l'Allemagne, 15 minutes vers le Canada, 1 heure et demie vers 
l'Espagne, 1 heure et demie vers la Hongrie, Rien vers les 
Etats-Unis et l'Amérique du Sud, rien vers l'Halie, ks Pays-Bas, 
la Scandinavie, les pays Baltes, malgré d'ailleurs de pressantes 
sollicitations, comme celle de la Finlande ces temps derniers. 





En plus des 16 heures par jour d'émission partant de 
France, il y a les six heures de Brazzaville et les quelques 
heures — je ne sais pas combien, peut étre plus du tout actuel. 
lement — de Saigon, plus une courte émission de Rabat, en 
espagnol. 

Le manque de crédits, done la contraction du personnel, 
oblige de plus à bloquer les émissions aux heures qui convien. 
nent à l'émetteur et non aux audileurs, compte tenu des 
fuseaux horaires, 

Le résultat en est que ces émissions ne pouvant être répur- 
ties sur les heures propices à la réceplion tombent souvent 4 
faux, soit aux heures des repas ou de repos, soit au moment où 
les auditeurs captent en priorité leurs programmes nationaux, 
Je sais bien qu'i n'est pas facile de les placer Ki où 11 faut. 


Il y a lieu de noter, et ceri est peut-être plus grave, qu'entre 
les émissions depuis la métropole, celles de Brazzaville 
Rabat, de Saigon, si elles existent encore, il y a peu de liaison, 
aucune coordination et on pourrait citer de fréquents exemples 
de contradictions dans les tendances exprimées ou les comre! 
laires qui sont faits. 

Doit-on attribuer ces insuffisances, parfois ces carences, À 
un manque de crédits ? Certes, les services en cause font tout 
ce qu'ils peuvent malgré la modicité des moyens, lnais je me 
permets, Imonsieur le ministre, de vous poser à ce sujet des 
questions prec.ses. 

Au chapitre 7 des recettes d'exploitations, figure, au tilre 
des remboursements à la radiodiffusion francaise des serx 
rendus par elle à divers départements minisiériels où à di 
organismes publics, une somme de 1.750 millions, Les affaires 
étrangères participent dans ce chiffre pour plus de 1.300 ml- 
lions, De plus, üà Inoins que mes renseignemernts ne Solelit 
erronés, à y aurait une somme de 121 millions versée spcci- 
lement pour certaines émissions culturelles vers l'étranger. 

En regard de ce crédit de plus de 1.300 millions, on trouve 
au chapitre 10S0 une dépenses de &) millions environ sous je 
titre « Emissions d'information, — Service des relations exte- 
rieures », Le reste est donc noyé dans les autres dépenses du 
budget. 

Quelle est l'utilisation des 1.250 millions qui apparaissent 
au vu de la simple soustraction ? J'ai, ben entendu, la convic- 
tion qu'il ne s'agit pas d'un tour de paisse-passe, et que si 
j'é ais plus compétent, je la découvrirais moi-même et trés 
halomsni à la place où doivent figurer ces crédils dans le 
fascicule bleu que j'ai sous les yeux. Mais même si ces Sommes 
figurent au budget des charges communes, M. le ministre des 
affaires étrangères peut-il se déclarer satisfait de l'utilisation, 
sous sa responsabilité, de crédits aussi importants, qu 
paraissent vraiment hors de proportion avec les faibles moyens 
réellement mis en œuvre ? 

H paraît que l'heure d'émission d'information coûte 60.000 
francs, plus 50.000 francs du Kkilowatt-heure-antenne, suit 
110.000 Ésnes. 

Je ne discute pas ce chiffre a priori, mais au titre des 
affaires étrangères cela représente, pour cinq mille quatre cents 
heures d'émission par an, officiellement annoncées, environ 4) 
millions de francs, soit la moitié des crédits transférés, qui 
s'élèvent, je le répète, à 1.300 millions. 

M. le rapporteur de la commission des finances pourrait cer- 
tainement m'éclairer sur cette différence. Si l'on ajuste, en 
tout cas, le volume des dépenses aflectées à ces émissions en 
France à celui des émissions dans les autres pays, on s'aper- 
coit que la Russie devrait dépenser pour sa propagande plus 
de 40 milliards, l'Italie plus de 6 milliards, la Suisse plus de 
5 milliards, la Hollande plus de 4,5 milliards, la Suède et je 
Vatican plus que la France, à moins que le prix de revient de 
l'heure d'émission soit beaucoup moins élevé dans ces pays 
que chez nous. 

Un autre point enfin retient mon attention. Certains pays 
auxquels nous sommes liés par l'amitié disposent du relais de 
nos antennes pour faire entendre chez nous leur voix et faire 
connaitre leur pensée. Nous en sommes certainement ravis, 
Imais disposons-nous, nous aussi, par le simple jeu de la récr- 
procité, de leurs antennes pour faire entendre chez eux la voix 
de la France ? 


M. Jean-Michel Flandin. Très bien! 


M. Jacques Vendroux. Ma question porte ben entendu sur 
les émissions d'informations et de commentaires politiques et 
non pas sur les échanges artistiques et culturels. 

La voix de la France, monsieur Je minis're, dans le concert, 
oserai-je dire dans le tapage fait par la radio de certains pars 
à travers le monde, me paraît bien modeste et souvent étouffce. 








THE f- 


eur 


JAYS 
fée, 
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Je serais heureux qu'il vous soit possible de définir une 


1 
pol tique d'ensemble de la propas inde française sur les ondes 
et peut-être cette question interesse-t elle, je le répète, autant 
u + ministre des aitfaires étrangères que vous-même — une 
, vande française qui soit digne du rayonnement de notre 


et des missions qui lui incombent. (Applaudissements.) 
M. le président. La par le est à M. Isorni, sur le chapitre 16410, 
"M Jacques fsorni. Monsieur le ministre, j'attire votre atten- 
{ sur les conditions dans lesquelles va étre édifiée Ja mai- 
£ | la radiodiffusion, sui l'ern pla ement du stade Rondenay. 
Ce stade a été cédé par la ville de Paris à l'Etat, en violation 
nhte-t-il de l'ordonnance du 26 mai 1M1 validée par l'ordon 
l . sur le retour à la légalité républicaine. 
Ce terrain de sports est fréquenté par des milliers de sportifs 
pi ens. 47 associations groupant 16.351 adherents en font 


Li cession de ce stade avait déjà soulevé la protestation de 
W. Lancet lorsqu'il était secrétaire d'Etat à l'enscignement tech- 
, à la jeunesse et aux sports. J'ai la conviction qu'elle à 
ésalement contre elle l'actuel ministre de la santé publique, 


rd paree qu’il est le ministre de la santé et ensuite parce 


{ \ activement participé à la campagne qui tendait à ce 
que la maison de la radio ne soit pas éduiée sur l'emplacement 

| stade Rondenay. Elle a encore contre elle l'avis de la eom- 
mission des sites. 

La question qui se pose est la suivante : pourquoi n'a-t-on pas 
( la maison de la radio au KRont-Point de la Défense, alors 
y avait des terrains qui permettraient une pareille cons- 
truction ? 


Dans la protestation que j'élève contre le choix qui a été fait 
terrain, je suis l'interprète, bien que personne ne m'ait 
de traduire sa pensée, de tous les partis, car le deuxième 
st ir de Paris est représenté sur tous les bancs de celle 
Assemblée et j'ai déposé avec plusieurs de nos collègues une 
| ition de résolution à peu près conçue dans les mêmes 
termes que celle qu'ont déposée nos collègues M. Marcel Cachin 
et Mme Vermeersch. C'est vous dire qu'il y a unanimité. 
Vous pourrez objecter, évidemment, que les travaux sont 
commencés. Mais, monsieur le ministre, vous avez été saisi 
dun projet qui consiste à installer là un parking, ce projet 
correspond également à des idées qui ont été développées par 
votre collègue du Gouvernement, M. Lafay, en tant que presi- 
dent du conseil municipal . 

Je vous demande d'examiner cette question de très près et de 
fure l'effort nécessaire. Vous ne pouvez pas priver la population 
parisienne de ce que représente pour de le stade Rondenay. 


M. le président. La suite du débat est renvoie à la prochaine 


tance, 


été 
OFDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Discusston, en troisième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, moditié par le Conseil de la République 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, moditié pu le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer 
pour l'exercice 1955 (n° 10403). 

Discussion, en deuxième lecture, dn projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Révubli- 
que, portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1954; 2° ratification de décrets (n° 10404). 

Diseussion, en deuxième lecture, du projet de loi collectif 
d'ordonnancement, adopté par l’Assemblée nationale, modiflé 
ee le Conseil de la République, portant: 1° ouverture et annu- 
ilion de crédits sur l'exercice 1954; 2° ratitication de décrets 
{n° 10402). 

Suite de la discussion budgétaire : 

Radiodiffusion-télévision francaise ‘n°+ 9209, 9627, 10019, 10153. 
— M. Maurice-Bokanowski, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 


—$ 2 &———————— — 
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Naroun Atnar, 
\oe (de La;. 


Oimi 

Oopa Pouvanaa. 
Pantaloni 
Paquet 
Paternot. 

Patria 


P àr 
(Eugènc). 


Pebcllier 


'elleray 


Peltre 

l'etit (Guy), Basses- 
Pyrénées), 

Pinvidie 

Plantevin, 

Pluchet, 

Priou 

Pupat, 

Puy 


tatngeard. 

Ramarony 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselot 

saivre (de) 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sosmaisons (de). 

Temple. 

Thinet 

loublance, 

Fracol 

Vaile 
assor. 


\ 
|\illemeuve (de). 





Jules). 








‘ 


Barangé (Charles 
Ma ne-et-Loire. 
Birrer 
Barrot 
Bechir Sow 
Ben Aly Chnerif. 
Franços). 


Benard 

Bernard 

bichet (Rober?). 
Bidault (Georges). 
Bilhemaz 

Edouard Boennefous. 
Bourzès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot. 

Caillet (Francis). 
Carter {Uilbert), 
seine-et-0ise. 

Catoire 


Catrice 
Cayeux (Jean), 
Charpentier 


Chevigné (de). 

Cnupin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Manaman,. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Cos'e-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Couston (Paul), 

Crouzier 

Defos du Rau. 

Delmolie. 

Devemy 

Mile bienesch. 

Dixrnier, 

Dorev 

Douwa. 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 





Grimaud (Henri). 

Grunitzk y 

Gueye Abbas 

Guissou (Henri). 

uu:tton (Antoine), 
Vendée 

Halbout. 

Herriot (Edouard). 

Houphouet-Boigny. 

Huln 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

Isorni. 

Juglas. 

Jui. 

Klock. 

kœænig 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lafay (bernard). 

Laforest 

Lecanuet. 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lenormand (Maurice) 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert) 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Martel (Louis), Haute 
Savoie. 

Mock 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Palewski (Gast nl 
Seine. 

Penoy 

Petit Euzgèr.e- 

Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflumlin 

Pinay 

Pleven (René) 

Mme Poinso-Chapuis 

\analvo 

KRaveloson 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Souit. 

ttbère (Marcel), 
Alger 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sanogo Sekou. 

sauvage. 

sauvaJon 

schatl 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Secrétain. 

senghor, 

Siefridt 

Simonnet. 

Solinhac. 

sourbet. 

aillade 

Teitgen (Pierre-Henrl} 

Thibault 

Tinguy de). 

friboulet. 

Velonjara. 

Viatte 

Villard 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 


(Robert), 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Tounês, 
Be!ttencourLt 
Buron 
Cassagne. 
Charmant. 


Duprraz (Joannès). 

Fouchet. 

Laubdert,. 

Gaulle (Pierre de). 

La Chambre (Guy) 

Lanet Joseph-Pierre; 
Seine. 


Masson (Jean), 
Mendeés-France 
Moro Giatterri ide). 
Quilict 

Raffarin. 

soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schnei! 


M. La 


r, président de 


oste, qui pr sidait la Séance. 


l'Assemblée 


nationale, ef 


L 3 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorilé absolue 


Pour l'adoption ......... 


Con:ire 


voian 


RRRLEREELLEELEIILLEEEE) 


cossssees . 476 
css. 2) 


cosoccs 344 


Mals, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE 


DU 17 


MARS 1955 





SCRUTIN (N° 


2872) 


Sur le renvoi à la suite de l'interpellation de Mme Lempereur 
sur la municipalité de Lille. 


Nombre des vVOlants.......sssssssssmmonsssss 498 


Majorité abSOIU@ .....s.ssssssssssesesensssssses 247 


Pour l'adoption ..esss.ssssss. 


Contre cossosssessssssosse 219 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abel 
André (Adrien), 
\ienne 
andré (Pierre), 
Meur'he-et-Moselle 
Authonioz 
Ant!ier. 
Apithy 
Aubry (Paulk 
Aurmeran, 
Bacon. 
Badie 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin 
Barre: 
Barry Diawadou. 


Baudry à Asson (de). 


Baylet 

Bayrou. 

Becquet. 
Begouin 
B-ndjelloul. 
Béné Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Bergasse, 

Bessac, 

Bignon. 

Billères. 

iilotte 

Biachette. 

Boganda. 

Poisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnefous. 
B)scarv-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourzès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Caillavet, 

[aliot ,Olivier). 
Carlini. 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 

Charret. 

Chas:aing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques) 
Christiaens 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 

Colin (Yves), 
Commentry. 
Cornighon-Molinier. 
Coudert 

Couinaud, 

Cou'on 
Courant 
Ciouzrer 
Paladier (Edouard). 
Damette 

Dassault (Marcel). 


Aisne 


Pierre). 





Ont voté pour : 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Deboudt (Lucien), 

Degouttle. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Detiaune 

l'enais Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat, 

Dixmier. 

Dronne, 

Durbet. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianel!f 

Faure (Edgar), Jura 

Faure {Maurice}, Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean-Michel 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillermin. 

Galys-Gasparrou. 

Garavel 

uardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

(Gaumont 

dvinL. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan 

Gracia (de). 

Grimaud Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Grousseaud 

Guérard 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuiler. 

Hakiki 

laume=:ser. 

Hénauit 

Hetlier de Boislambert 
Huel. 

Hugues ,Emi'e}, 
Aipes-Marilimes 


Hugues ‘André), Seine. 


{sorni 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne 

Jacquet Miche]).Loire 

Ja-quinot ‘Louis). 

Jarro:son 

lenn Moreau, Yonne 

Joly. 


.…. 274 


Joubert 

lules-Julien. 

Ju!y 

Kauffmann, 

Kir 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn :René),, 

Labonbe 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Laiie 

Laniel ‘Joseph). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le bon 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legenre. 

Lemaire 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Levacner, 

Lyauley André), 

Liquard. 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Manceau (Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Massot (Marcel). 

Maurice Rokancwskli, 

Mayer (René), 
Con:tan'ine. 

Mazel 

Médecin, 

Mignot, 

Moalti. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

'Monsabert (de). 


‘Camille}. 








Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgo'fler ‘de). 
Montillot. 
Montjou de), 
Morève 

|Morire. 


|Moustier (de). 
|Mosnet 

[Mutter (André). 
|Naroun aAInaär. 
INigay. 

| Nisse 

Noe (de La), 
Noël Léon), 

| mi 


Nopa Pouvanaa, 


lou Rabah 


(Abdel'nadjid). 
Palew:ki (Gaston), 
Seine. 


Yonne. 





Paew:ki (Jean-Paul), 
Seine-et-O0ise, 

Partaloni. 

l'oquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin 

letit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel 

Pfoniin 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet. 

Prache, 

Prélot. 

Priou 

Pupat 

l'uv 

Qui: nulle 

Quinson. 


Rasses- 


(Henri). 


MM 

Arbeltier, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d') 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Hêche Emile). 


tenbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
suine-et Oise 


l :noit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Basset. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant 

Boutbten. 

Bouxom 

Brahimi (Al). 

Brault, 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

{ isne 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cast: ra. 

Catrice 

Cermolacce, 

Césaire. 

Uhambrun (de; 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chernier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Uierre Cat. 

Coutant Robert). 

CristofoL 

Dagain 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Peflerre 

Mme bDegrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Lelabre. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 








Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révilon (Tony). 
Reynauu (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau, 
Rousselot, 
Salah (Menouar), 
Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Sa!liard du 
Samson, 
savale 
schmittiein 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Senghor. 
seratfini 
Sesmaisons (de), 
seynat 


Rivault 


Ont voté contre : 


Depreux Edouard), 

bDesson 

bezarnaulds 

Dicko !Ilarnadoun). 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

«vrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Furcinal. 

Fourvel 

Mme Francols 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier, 

Gau 

Gautier, 

Qazier 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gillgs). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


{E‘enne). 


Mme Guérin ,hose). 
Guiguen. 

Guiile 

Guislain 

Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle 
Jaquet (Gérard).Selne 
Jean ‘Léon). Mérauit 
Joinville ‘Alfred 

Malleret\. 
Kriegel-\alrimont. 
Mme Lai:sac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Larmns 
Lapie 
Le Bal 
Leccæur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune Max) 

Mine Lempereur, 
Lenovrmmand (André), 
Le Senéchal 


(Pierre-Olivier 


1597 
Sid Cara. 
Sidi el Mokhtar. 
sinail. 
sou 


souquès (Pierre). 
sourpet. 
leitgen (Pierre- 
Henrt). 
Temple. 
lhirret. 
lirolien. 
loublance. 
Fracol 
lremouilhe. 
Friboulet, 
Turines 
Ulver 
Valabrègue 
Valle (Jules), 
Vassor 
Vendroux, 
Verneuil. 
Vigier 
Vilencuve (de) 
Maurice Vioilette. 
Wolf 





Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Linet 

Mine de LipkowskL 

Liurette 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
sirthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord, 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet. 

Mayer :baniel), Seine, 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand) 

Mercier (André), 9is® 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midol. 

Min;oz 

Moch Jules). 
Mollet GUY). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 


Ilaute-Garenne, 
Mora 
Mouton. 
Muller, 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel. 
Edmond), 
Nenon 
Ninine. 
Nocher. 
Noël Marcel), 
Notebart. 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Pierrard. 
Pineau 
Pradeau 
Prigent (Tanguy}s 
Mme Prin. 
Pronteau, 
Prot 
Provo 
Quénard. 
Mme hRabaté. 
Rabier 
Reeb 
Regaudie 
Renard 
AIsne., 
Rey 
Rincent 
Mme Roca 
nochet 1Waldeck}, 
Rosenblatt 
Roucaute ‘Gabriel}, 


Aube, 


(Adrien), 
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Sauer Fham'er | Valentino. , 
Savary lhomas (Alexanîre), | Vallon (Louis). Excusés ou absents par congé: 
à me René), F, _ Vals (Francis). MM Dupraz {Joannès). Masson (Jean). 
PR vus ou . N — » (Eugène), Védrines Beaumont (de). Fouchet. Mendès-France. 
Schumann (Maurice), ts PO Verdier. Ben Tounés Gaubert Moro Giatlerri de), 
Nord horez que tai Vergès Bettencourt. Gaulle (Pierre de). Quilici 
ds le lillon (Charies). Mme Vermeersch. Buron La Chambre ‘Guy. Raffarin 
QE EULL Diteux lvére Emmanuel) Cassagne. Lanet  Juseph-Pierre: | Soustelle. 
r lourné ce Jos re Uhamant. seine. Ù 
& ” ou 14 Villon (Pierre). 
t W'{ "ne * = 
sion Fricart ser, N'ont pas pris part au vote: 
n o !Fily Dabo). | Mme Vaillant- Zunino. 
Mine =porisse. Couturier. M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Lacoste, qui présidait la séance. 
s nombres annoncés en Séanc vaie : 
Se sont shstenus volontairement : Les nomb RORCES CR CÉ0RCS BVRIERS CN 0 
Nombre des votants....... Dnétesesencicossetesses 507 
Majorité absolue ....... POP PET TITI LILI III TE IT IT 24 
NA [Mlle Dienesch. Mercier (Michel), Pour l'adoplion ...ssssssossoscsee 290 
Alt Ah (A! med. Dorey Loiret. Cher LORS pensccariceeodoosé cososssee + 217 
Aubin (Jean). Dumas (J »seph). * L Louis), Mais, après vérifleation, ces nombres ont été rectifiés con'ormé- 
Bapst Elan endee, ment à la jiste de scrutin ci-dessus. 
Barangé {Charles}, Fonlupt E-peraber Muoisan 
Maine-et Loire Fouyet Mouchet, 
Barrot Gabelle Penoy 
Bivhet (Robert), Grimaud (Henr!). Mme Germaine Rernesons 
Bidault (Georges). Haibout. Peyroles, au compte rendu in extenso de la fre séance du 11 mars 195. 
hilliemaz Hulin Mme Poinso-Chapuis (Journal ofliciel du 12 mars.) 
diurlot Hutin-Desgrées. Ranaivo 
. { » h ( »n* . . PT 
Cactier Gilbert}, Ihuel Raymond-Lauren?, Dans le serutin (n° 28i8) sur les propositions de la conférence des 
Geine-et-Oise Klock Reille-Souit présidents : 
5 ‘anze , | St 20 Se ou, p 2.0 : . 
Catoire Locaz (Henri). pres À nuits MM. Tonv Révillon et Saint-Cyr, portés comme ayant voté 
Cayeux (Jean). Lecanuet, serbes 47 « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 
Charventier Lecourt Sauva]jon. 
Chevigné (de) Mme Lefebvre Schaff ! Se 
Fe sr Francine), Seine Schmitt (Albert}, Dans le scrutin (n° 2819) sur les nouvelles propositions de la confé- 
ur Letourneau. Bas-Rhin. rence des présidents : 
rinestere. Louvel Sietridt MM. Tony Révillon et Saint-Cyr, portés comme ayant voté « pour », 
Coste-Floret (Alfred), Lucas | simonnet. déclarent avoir voulu voter « contre ». 


Haute Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray 
Couston Paul}, 
Defos du Rau. 
Levemy., 





Martel !Louis;, 
Haute-Savoie. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 





| Solinhac. 


Taillade. 
Thibault 
linguy ide). 
Viatte 

Villard 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aubame 
Aujoulat 
Babet (Raphaël), 
Barrier 
Bechir Sow 
Ben AlY Cherif. 
kénard (François). 
Bernard 
Caillet (Francis). 
Chupin 
Conlat Mahaman. 
Conombo, 
Louala 
Duveau, 





Félix-Tch'caya. 
oubert 

Grunitzky 

Gueye Abbas 
Guissou ‘Henri), 
Herriot (Edouard). 
Houphouet-Boigny. 
Juglas. 

Labrousse 


Legaret 
Lenorimand (Maurice) 
Maga (Hubert) 


Mamadou Konaté. 
Mamba Sano, 





Mitterrand. 


Monteil {André}, 
Finistère. 

Nazi Boni) 

Ouedraugo Mamadou. 

Ould Cadi 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (René). 

Raveloson 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Said Mohamed Cheikh 

secrélain. 

Velonjara 

Zodi Ikhia. 








Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 15 mars 1955. 
(Journal officiel du 16 mars.) 

Dans le scrutin (n° 2860) sur l'amendement de M. Robert Coutant 
au chapitre 1120 du budget des P, T. T. (suppression des crédits du 
chapitre 
MM. de Montgolfler, Planlevin, Paul Ribeyre, Tracol, portés comme 

ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin (n° 2861) sur l'amendement de M. Barthélemy su 
chapitre 1120 du budget des P. T. T.: 
MM. Defos du Rau, de Montgolfer, Plantevin, Paul Ribeyre, Tra- 
col, portés comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voter 
« pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 16 mars 1%55. 
(Journal officiel du 17 mars.) 
Dans le scrutin (ne 2862?) sur l'ensemble du budget des P. T. T.: 
MM. de Montgolfler, Plantevin, Paul Ribeyre, Tracol, portés comme 
ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voler « contre ». 
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2e LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO = jü® SEANCE 





3° Séance du jeudi 17 mars 1955. 





SOMMAIRE 


1. Procès-verbal (p. 1600). 


2. Ï ise et congé (p. 1690). 
3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — France d'autre- 
In - Adoption, en troisième iecture, d'un projel üe lui 
14), 


MM. Ferri, rapporteur suppléant; Raingeard, rapporteur pour 
avis de la commission G@es terriloires d'outre-mer. + 
trt. tr et élat A (lexte et chiffre du Conseil de la Répubiique). 
— Adoplion. 
trt. er bis (texte introduit par le Conseil de la République). — 
Adoption, 
Adoption de l'ensembie du projet de loi. 
4. — Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1954 et rati- 
flation de décrets. — Adoption, en deuxième lecture, d'un projet 
ce loi (p. 1601). 
MM. Ferri, rapporteur général suppléant; Teitgen, ministre de la 
France d'outre-mer. 
Art. er et état A (texte et chiffre du Conseil de la République) 
— Adoplion. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 


6. — Col'ectit d'’ordonnancement portant ouverture et annulalion de 
crédits sur l'exercice 1954 et ratification de décrels. — Adoption, 
en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 1602). 

M. Ferri, rapporteur général suppléant. 
Art, %8 et 29 (textes du Conseil de la République), — Adoption. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

6. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Radiodifusion 
télévision française. — Suile de la discussion d'un projet de loi 
(p. 15m), 

MM. Morice, ministre de l'industrie et &u commerce, le prési- 
dent, Patinaud, Dupuy. 

Art. er, — Elat A (suile), 

Chap, 00-10 (suite). 

MM. Cagne, Patinaud 

Amendement ne 4 de M. Maurice-Bokanowski: MM. Maurice- 
Bokanowski, rapporteur; le ministre de l'industrie el du commerce, 
Patinaud, — Adoption de l'amendement modifié. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 00-20, — Adoption. 

Chap. 00-90. 

Amendement n° ? de M. Maurice-Bokanowski: M. le rapporteur. 
— Retrait, 


Adoption du chapitre, 
Chap. 00-10, — Adoption. 





AIM. ran r pour a d a nmmission de !a presse; 
}k 1 nt D L r 

Dom le de di:)j M. { [ — }l it 

Demande 4 MM. Du; I re de l'industrie + 
Rejet 

\isendement de M, I M rapporteur po AVIS, — 
Adoplion, 

Amendement n° 3 de M. Maurice Bokanow:ki: MM. Île rappor- 
teur, le ministre de l'industrie, — Retrait 


12 de M. Berthet: MM. Gazier, le ministre de 
l'industrie, — Retrait 

Adoption du cha 

Chap. 10 10, 

MM. Berthet, le ministre de l'industrie, 


Amendement 


Amendement n° 23 de M. Flandin: M. Flandin. — Retrait. 
Adoplion du cha] 
Chap. 10-N), 

M. Dupuy. 
Demande de réserve formulée par M, Dupuy Rejet, 
Amendement de M. Vigier: MM. le rapporleur pour avis, le minis- 


re de l'industrie, — Adoption. 


_ 


Amendement n° 4 de M. Maurice Bokanowski: M. le rapporteur, 
— Retrait, 

Amendement n° 18 de M. Berthet: MM. Berthet, le ministre de 
l'industrie, — Retrait, 

Amendement n° 42 de M. Gazier: MM. Gazier, le ministre de 
l'industrie, — Adoplion. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 10-21. 

Amendement n° 21 de M. Maurice-Bokanowski: M. le rapporteur. 
— Adoplion. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap, 10-30, 

SM. Dupuy, le ministre de l'industrie, 

l'emandes de ré<erve: MM. Dupuy, le rapporteur pour avis, le 
ministre de l'industrie, — Retrait, 

Amendement de M. Vigier, — Adoption. 

Amendement n° :0 de M. Cagne: M. Cagne, — Rejet. 

Amendement no 29 de M. Flandin: MM, Flandin, le ministre de 
l'industrie, — Retrait. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap, 10-10. 

M. Dupuy. 

Amendement de M. Vigier: MM. le rapporteur pour avis, le minis- 
tre de l'industrie, Desson, président de la commission de la presse, 
— Adop:ion. 
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\mendement ne 13 de M. Berthet: MM. Berthet, le aministre de 


l': Lu ‘ tetra 

Amendement + 0 de M. Flandin: MM. Flandin, le ministre de 
Lu el 

Ado] du el [l tre modif 

Chap. 10% 

| de de re erve: MM, le rapporleur pour avis, le ministre 
0! ire, — 

Au den t ne 926 de M, Andeguil: MM. Audeguil, le ministre 
« ‘ Fatrd — ut ht 

4 Î du « jr 

MM 1} ir Faurt pres dent du conæil: J ubert, le pr sident. 

| ° ’ pendre | cance el de poursuivre lé débat demain, 
A! neuf heure trenie, 

Li CE | ispermlue. 


PAESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 


vice-president. 


La séance est ouverte à vingt et ui heures. 


PROCCS-VERBAL 
M. le président. Le procès verbal de la deuxième séance 
d i vurei Hu ü“ él afti UT el di lrinué, 


Il h'v à pu d'observalion 7. 


verbal est adopté, 


1 proce 
2 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Paul Coste-Floret s'excuse de ne pouvoir 


äü ler à la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règiement, je soumets cet 
à i \ lil,ct 

| \ pas d'opposition ?.. 


! mgé est accordé, 
1 — 


DEPENSCS DES MNISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
FRANCE D'OUTRE-MER 


Adcp'ion, en troisième lecture, d'un projet de loi. 
M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en troi- 
some lecture, du projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
fi modifié par le Conseil de la République, adopté avec 
owdifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, modifié par le Conseil de la Républiqne dans sa deuxième 
ect relatif an développement des crédits affectés aux 
d'pens lu ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 
[ 10403-10426 


La parole est à M. Ferri, suppléant M. Burlot, 


special de la commission des finances. 


rapporteur 


M. Pierre Ferri, rapporteur suppléant. La commission des 
fliunves est d'accurd avec le Conseil de la République sur le 
plan financier, mais peut-être la commission des territoires 
d'outre-mer a-telle des observations à présenter sur le plan 


te ci injue, 


M. la président. La parole est à M. Raingeard, rapporteur pour 
ais de la commission des tlerritogres d'outre-mer, 


M. Michel Raingeard, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
leyues, je me féheiterai tout d'abord du fait que l'examen du 
projet de loi par le Conseil de la République ait permis un 
accord ussez large entre les deux Assemblées, puisque sur les 
différents chapitres du budget une entente a pu se faire et 
qu'en accord avec la commission des finances nous n'avons 
aneune nouvelle discussion à ouvrir sur les points qui nous 
a\utc:al séparés. 





un 

Cependant, le Conseil de la République à maintenu un texte 
qui avait été repoussé par l'Assemblée nationale en première 
lecture, et sur lequel je dois fournir queiques explications, 

Lors de la première lecture du budget devant notre Assem- 
bliée, votre cuimmission des territoires d'outre-mer vous avait 
demandé de repousser l'article 1% bis, qui fixait au Gouverne. 
tuent un cadre de réformes que la seconde Assemblée estimait 
lndispe nsables, 

J'avais eu à ce moment l'honneur de signaler à notre As<em. 
blée que votre commission des territoires d'outre-mer était 
d'accord avec le Conseil de la République sur l'urgence de ces 
réformes, qu'elle s'en était d'ailleurs préoccupée comme la 
commission du Conseil de la Répubiique et que, avec elle, 
depuis de nombreuses années, les rapporteurs successifs en 
soulignatent l'urgence. 

Mais nous avions été inquiets devant la seule énumération 
des réformes indispensables, formulées sans orientation pré- 
cise el sans indication de la façon selon laquelle elles pour- 
ralent être opérées, 


Lors de l'examen en seconde lecture, le Conseil de la Répu- 
bliq e à d'abord été amené à préciser que ces réformes pour- 
raient avoir Leu soit par le moyen du dépôt d'un projet de loi, 
ce qui laissait donc toute Liberté à notre Assemblée d en appre- 
cier l'esprit et l'économie, soit par Ja voie de textes réglemen 
aires, et M. le ministre de la Frince d'outre-mer a alors pris 
soin de préciser qu'il ne prendrait aucun texte important sans 
en avoir référé aux commissions compétentes des deux Assem- 
nCes. 


Devant ces nouveiles précisions, votre commission de la 
France d'outre-mer ne peut qu'entériner le programme tracé 
el maintenu par le Conseil de la République. 

Nous reconnaissons bien volontiers, monsieur le ministre, 
que l'imperalif qui vous est donné est lourd et que, pour en 
respecter tous les termes, vous devrez faire diligence et con- 
cilier bien des points de vue. 

Mais nous ne tenons pas essentiellement à imposer à ce texte 
une nouvelle navelle, 

Par ailleurs, nous avons les garanties de notre décision finale, 
de l'arbitrage final de la commission, C'est pourquai, cons'dé- 
rant l'extrême importance qu'ont toujours attachée Ja commis<- 
sion et l'Assemblée nationale à cette réforme de l'organisation 
des attr:butions des services centraux des minislères, des gou- 
vernements généraux et des gouvernements locaux, à la modi- 
livation des règles de formation du personnel et notamment à 
la réforme indispensable de l'Ecole de la France d'outre-mer, 
ainsi que l'extreme importance que l'Assemblée a attachée à 
la création de la nouvelle organisation de base — M. Silvandre, 
en premiere lecture, a beaucoup insisté sur ce point — nous 
ne croyons pas devoir nous opposer à ce cadre de réformes 
assorties des garanties indispensables à notre décision. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des ter- 
rilores d'outre-mer, son rapporteur du moins, en accord avec 
son président, vous demande d'accepter le texte du Conseil de 
la République. 

M. le président, Conformément à la décision prise de suppri- 
mer la disenssion générale des budgets de dépenses, et confor- 
mément à l'article 59 du règlement, je vais appeler l'Assem- 
biée à se prononcer sur les conclusions de la commission por- 
tant sur les articies modifiés par le Conseil de la République. 


{Article 1®.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote du 
chapilre modifié de l'état A. 


Je donne lecture de ce chapitre : 


Trrme HE — MOYENS DES SERVICES 


« Chap. 91-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
francais en service dans Jes territoires d'outre-mer. — Rémuné- 
raliuns principales. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 991.493.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République: 992.493.000 
francs. 

La commisson accepte le chiffre du Conseil de la Républi- 
que. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-51, au chiffre de 992.4993.000 
francs. 

Le chapitre 3151, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. J'appelle maintenant l'article {*#, avec le 
chittre résultant du chapitre modifié de l’état A, et pour lequel 
ja commission propose d'adopter le texte du Conseil de la 
1H p 1blique. 
art. 197. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre- 
‘u titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des 
ts s'élevant à la somme de 9.714S.982.000 F., 


met 
cret 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de  7.666.592.000 francs, au titre HI : 
Movens des services, 

Ft à concurrence de 2.081.490.000 francs, au titre IV 

Interventions publiques, | : 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
\ en est donnée à l'état A annexé à la présente loi, » 


! 
1 


ü 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article {°° ainsi rédigé. 
L'article 1®%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adomté.) 


[Article 1% bis.] 


M. le président. [a commission propose d'adopter l'ar- 
ücle 1° rs introduit par le Conseil de la Répub.ique. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art. 1 bis. — I. Les réformes suivantes devront inter- 
venir avant le 1% novembre 19551: 


{jo Réforme de l'organisation et des attributions des ser- 
es centraux du ministère de la France d'outre-mer, des 
ernements généraux de l'Afrique occidentale française et 
l'Afrique équalorisle française, des gouvernements locaux 
: territoires d'outre-mer et des territoires associés du Came- 
in et du Togo; 


A 2n « 


2e Modification des règles de formation du personnel, et 
notamment des conditions d'admission et de sortie, de la durée 
et du programme des cours de l'Ecole nationale de la France 
d'outre-mer ; 
« 5° Création de nouvelles juridictions de base. 


« I. Ces réformes devront être réalisées, suivant le cas, 
par le dépôt devant le Parlement, avant la date ei-dessus 
des projets de loi nécessaires, soit par l'intervention 

de textes réglementaires. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1° bis. 
(L'article {® bis, mis aux voir, est alopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte de ce qu'elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu 
par le Conseil de la République. 


Le projet de loi devenant ainsi définitif sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1954 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, modifié par le Conseil de la République portant: 
1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1954; 
2° ratification de décrets (n°* 10404, 10424). 


La parole est à M. Ferri, suppléant M. le rapporteur général 
Parangé. 


M. Pierre Ferri, rapporteur suppléant. Mes chers collègues, en 
première lecture votre Assemblée avait disjoint un crédit de 
1.300 millions cestiné à l'aide économique au gouvernement 
yougoslave, désirant que le gouvernement yougoslave renou- 
velle l'accord passé précédemment avec le Gouvernement fran- 
Çais, accord qui a fonctionné parfaitement pendant trois ans, 
en vertu duquel 12 p. 100 des exportations yougoslaves étaient 








destinées à régler les créances francaises et notamment à assu- 
rer le service des revenus des fonds d'Etat serbes et yougo- 
slaves. 

Le Conseikde la République a rétabli le crédit, probablement 
après des a°surances que lui a données le Gouvernement, 


La commission des finances l'a de nouveau disjoint, désirant 
obtenir du Gouvernement des précisions-sur les accords qui 
peut-être sont réalisés entre le Gouvernement français et le 
gouvernement yougoslave. 


Je serais heureux d'entendre Je Gouvernement sur ce point, 


M. le président. La parole est À M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M, Pierre-Henri Teitgen, ministre de La France d'outre-mer. 
Le gouvernement yougoslave a effectivement demandé que le 
pourcentage de 12 p. 100 soit réduit. 


Je donne bien volontiers à M. le rapporteur et à l'Assemblée 
l'assurance formelle que le crédit de 1 milliard 300 millions dont 
il est question sera bloqué pour n'être utilisé que lorsque nous 
aurons oblenu satisfaction du gouvernement yougoslave, par 
conséquent le renouvellement de l'accord. 


M. le président. La parole est à M. Ferri, 

M. le rapporteur suppléant. Monsieur le ministre, je prends 
acte de vos déclarations. Il est bien entendu que le crédit sera 
bloqué jusqu'au moment où le gouvernement yougoslave aura 
accepté de consacrer 12 p. 100 des exportations au règlement des 
créances françaises, c'est-à-dire jusqu'au moment où l'accord 
sera signé pour que ces {2 p. 100 soient utiisés, notamment au 
règlement des coupons des emprunts serbes et yougoslaves. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Nous sommes enlière- 
ment d'accord, 


M. le rapporteur suppléant. Après cette affirmation gouverne- 
mentale, la commission des finances accepte de reprendre le 
crédit de l'article 42-01. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.…. 


Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur le seul article qui n'a pas été adopté par les 
deux Chambres dans un texte identique, 


[Arti le on | 
M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote du chae 
pitre modifié de l'état A, 
Je donne lecture de ce chapitre: 


Finances et affaires économiques. 
II, — SERVICES FINANCIERS 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie, — Aclion internationale, 
« Chap. 42-01, — Assistance économique à des gouvernements 
étrangers. 
« Chiffre voté par l’Assemblée nationale, néant; 


« Chiffre voté par le Conseil de la République, 1.200 millions 
de francs. » 


La commisson accepte ce chapitre avec le chiffre du Conseil 
de la République, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 42-01, avec le chiffre de 1.300 
millions de francs. 


(L'article 42-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec le chif. 
fre résultant du chapitre modifié de l'état A: 


« Art. 1°, — 1 est ouvert aux ministres. au titre des dé- 
penses ordinaires des services civils pour l'exercice 1954, en 
addition aux crédits ouverts par les lois relatives au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses des services civils pour 
l'exercice 1954 et par des textes spéciaux, des crédits s'élcyvané 
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à la somme totale de #7.515.928.000 francs et répartis par ser- 
vice et par chapitre conformément à l'état A annexé à la pré- 


sente lo 
Personne ne demande Ja role ? 
Je mets aux voix l'article 1% ainsi rédigé, 


(L'article 1" ainsi rédigé, mis aur voix, est adopté.) 


+ 


M. le président. Fe: ne demande la paroie ?.…. 
Je met voix l'ensemble du projet de loi, 


(L'er 


emble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


le re qu'elle vient 


emblée prend acte 
en dernier lieu par 


M. le président, l'A: 


« ilopter ns modification le texte adopte 
le Conseil de ;a République. 
Ce texte devenant ainsi définilif sera transimis au Gouvernc- 


ment aux fins de promulgation, 


5 


COLLECTIF D'ORDONNANCEMENT PORTANT OUVERTURE ET 
AHNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1954. — RATIF:- 
CATION DE DECRETS 


Adoption, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le présicent. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, du projet de loi adopté par l'Assemblée na- 
tionale, modifié par le Conseil de la République, collectif d’or- 
donnancement, portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
s l'exercice 1954; 2° ralification de décrets (n°° 10402, 10425). 


La paroïe est à M. Ferri, cuppléant M. larangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Pierre Ferri, rapporteur suppléant, Le Conseil de la Répu- 
publique avant accepté les chiffres de l'Assemblée nationale 
et n'avant apporté aux textes que des modifications de détail, 
votre commission vous propose d'accepter le texte du Conseil 
de la République. 


M. le président. lPer-onne ne d “mande la paro'e dans la dis- 
cussion générale ? 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur | seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par les deux chambres dans un texte identique. 


{ Article 28.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 28, 
d'adopter le texte du Conseil de la Répubhque. 

Le texte est ainsi conçu: 

Art. 28. En cours d'exercice, des arrêtés interministé- 
riels publiés au Journal officiel peuvent procéder, au moven 
d'ouvertures de crédits compensées par des annulations d'un 
montant au moins égal, à des ajustements des dotations 
accordées par les lois de déve:oppement budgétaires. 

« Ces ajustements sont subordonñés aux conditions ci-après: 

« 1° Les crédits ouverts et les crédits annulés doivent être 
Inserilts au méme budget et dans le mème titre; aucun trans- 
fert ne pourra être effectué d'une dotation évaluative vers une 
dotation Himitative ; 

« 2° Le montant des crédits ouverts ou annulés ne peut 
dépasser, par chapitre et pour toute Ja durée de l'exercice, ni 
une somme de 100 millions, ni 10 p. 100 des crédits votés; 

« 3° Les crédits ouverts ne peuvent avoir pour objet de faire 
face ni à des augmentations d'effectifs, ni à des transformations 
d'emplois, ni à des modifications de rémunération ; 

i° La procédure ainsi définie ne s'applique ni aux dépenses 
en capital, ni aux dépenses des services militaires. » 

l'ersonne ne demande ka parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 28 ainsi rédigé. 


(L'article 28 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29.] 
29 


Cu" 


M. le président. La commission propose, pour l'article 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 29 — A titre exceptionnel, les délais complémentaires 
de la période d'exécution des services, fixés par le décret du 





——————— 


25 juin 1934, modifié par l'article 11 de la loi du 10 février 199 
sont reportés pour l'exercice 1954: 


« — Au 20 mars 195, pour l'ordonnancement et le mandate. 
ment des dépenses de personnel et de matériel; 
« — Au 30 mars 1955, pour le payement de ces mêmes 


dépenses. 
« Toutefois, cette prorogation ne s'applique qu'aux dépenses 
impulables sur les crédits ouverts après le 10 février 1955. , 
Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'article 29 ainsi rédigé. 
(L'article 29 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte de ce qu'elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté en dernieæ Leu par 
le Conseil de la République. 

Le texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne.- 
ment aux fins de promulgation. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de Ja disens. 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de ri 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
la radiodiffusion-télévision française pour l'exercice 195 
(9309-0627-10019-10153-10427-10428). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 15 minutes; 

Groupe éociaiiste, 27 minutes; 

Groupe communiste, 31 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 28 minutes : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 3% minutes; 
des républicains indépendänts, 25 minutes ; 
indépendant d'action républicaine et sociale, 16 mi- 


Groupe 

Groupe 
nules; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 5 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 9 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 6 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Jsolés, 5 minutes. 

Les commissions des finances, de la presse, et le groupe des 
républicains sociaux ont épuisé Jeur temps de parole. 


[Article 1 (suite).] 
ETAT A (suite). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'examen du chapitre 00-10 de l'état À, ainsi hbellé et doté: 


tre section, — Dépenses d'erploilation. — Dette publique. 

« Chap. 00-10, — Service des bons et obligations amorlis- 
sables et des avances du Trésor, 365.940.000 francs. » 

M. Cagne est inscrit sur le chapitre. 

M. André Morice, ministre de l'industrie et du commerce, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsieur le 
président, je demande à l'Assemblée de bien vouloir décider 
d'en terminer ce soir avec le budget de la radiodiffusion. 
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sans doute pourrons-nous en finir avant minuit. Mais si nous 
ne le pouvions pas, je sunhaïterais que l’Assemblée décidät de 
prolonger quelque peu sa séance pour terminer la discussion 
de ce budget, afin d'éviler le vote d'un quatrième douzième 
provisoire. 


M. le président. Monsieur le ministre, je prends note de votre 
desir. Mais je me permets de vous faire remarquer que seu! le 
président du conseil a le droit de demander, au nom du Gou- 
vernement, une prolongation de séance au-delà de minuit. 


Au demeurant, nous verrons tout à l'heure où en est la dis- 
cussion. L'Assemblée prendra alors une décision, 


M. Marius Patinaud, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le président, je suis très heu- 
reux que vous ayez rappelé que M. le ministre n'a pas la 
possibilité de demander la prolongation de la séance au delà 
de minuit. 


Je rappelle au surplus qu'une séance est prévue pour demain 
matin et qu'à cet effet, l'application du reglement a été sus- 
pendue, une fois de glus, par une décision de l’Assemblée. Par 
conséquent, il serait anormal, devant siéger demain matin, que 
nous soyons encore conduits à passer la nuit, 


C'est la raisons pour laquelle nous estimons que la séance 
duit ètre levée à minuit, comme il est normal et réglementaire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment, je pense, a le droit d'exprimer le souhait que soit évité 
un quatrième douzième provisoire. 


Nous pourrons prendre une décision en fin de soirée, selon 
l'état de la discussion. Mais il était essentiel pour moi de faire 
appel à la bonne volonté de mes collègues pour que nous avan- 
cions le plus possible la discussion de ce budget. 


M. Marc Dupuy. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy, pour un rappel 
au règlement. 


M. Marc Dupuy. M. le ministre fait observer que si nous ne 
terminons pas ce budget ce soir, nous risquons d'avoir à voter 
un quatrième douzième provisoire. 


Or, nous ne sommes que le 17 mars. Il reste tout de même 
assez de temps pour terminer la discussion du buiget avant le 
31 mars. 


Votre argument, monsieur ke ministre, n'est donc pas très 
sérieux. 


M. le président. Nous perdons du temps. Poursuivons plutôt 
l'examen du chapitre 00-10 de l'état A. 


La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Mesdames, messieurs, au cours du débat « 
eet après-midi, il est apparu très nettement que ceux qui, de 
près ou de loin, étaient depuis un certain nombre de semaines 
mèlés à l'affaire scandaleuse de la Sofirad et des postes péri- 

hériques, étaient, pour employer le langage populaire, « dans 
eurs petits souliers ». 


Une habile tactique a présidé au débat, consistant pour cer- 
tains à venir armés d'un volumineux dossier, capable de mettre 
bien des personnalités en cause, dans la mesure où ils se sen- 
tiraient directement attaqués. 


Le doute, l'équivoque, la crainte de révélations, pour le 
moins, a plané sur l'Assemblée, et l’on peut dire que c'est avec 
un soupir de soulagement que, pour certains, le débat a 
pris fin. 

Pour nous, il n’est pas fini, et je désire reprendre dans les 
grandes lignes ce qui a été dit. 


M. Mitterrand a fait grief à la sous-commission d'enquête de 
ne pas l'avoir entendu, et il a mis en cause M. Georges Bidault, 
sans le nommer, quant à l'origine de l'affaire en cause. 


M. Mitterrand a fait remarquer, d’antre part, qu'il aurait dû 


être entendu du fait qu'il était le ministre de l'information de 
l'époque. 





Puis la diseussion a démontré qu'un homme dont tout le 
monde parle, que certains doivent craindre très certainement, 
Inis en cause, tout au long du volumineux rapport sur la 
Solirad, n'a pas non plus été entendu. L s'agit de M. Michelson, 


Qui done — nous posons la question — a tant d'intérêt à ce 


qu'il ne soit pas entendu ? A-t-on peur de ses révélations ? 


Nous prétendons que refu°er de l'entendre, c'est admettre que 
ses révélations peuvent mettre en cause certaines personnalités, 
Nous voulons toute la clarté, nous l'avons dit et nous le répé- 
tons. Nous voulons briser la con-piration du silence. 

Une série de questions a été posée À M. le ministre, Mais 
M. le ministre ne nous à pas répondu. Pourra-t-il nous donner 
l'assurance que nous obtiendrons des réponses à ces questions ? 


En tout cas, il faut constituer une commission d'enquête com- 
posée des représentants de tous les groupes de cette Assemblée. 
En effet, si le groupe communi-te avait été représenté à la sous- 
commission d'enquête, il aurait élé beaucoup plus difficile pour 
certains de se taire cet après-midi. 

Je répète que la discussion a créé un malaise. 11 faut faire 
arriver l'air frais en créant cette commission, avec toules préro- 
gatives, pour connaître toute la vérite. 

Car, enfin, quel a été le rôle des ministres de l'information, ou 
qui se sont occupés de l'information, qui se sont succédé, et qui, 
cet après-midi, se sont tenus dans une prudente réserve ou 
sont restés silencieux ? Ces ministres ne devraient-ils pas 
demander eux-mêmes et appuyer de toutes leurs forces la 
demande de constitution d'une commission d'enquète ? 


D'autre part, il a été formulé aussi d’autres questions, par 
exemple sur le rôle de M. Pieite, qui est toujours haut fonction- 
naire. Nous attendons une réponse. 


Je reviens maintenant aux questions intéressant plus directe- 
ment la radiodiffusion, 


Si la commission des finances et la commission de Ja presse 
ont repoussé ce budget, c'est pour protester contre l'usage qui 
est fait de la radio, sa partialité et les conditions faites à son 
personnel. 


Le Gouvernement a si bien compris qu'il devait jeter du lest 
qu'il a donné peus satisfactions à plusieurs des revendica- 
tions touchant le personnel. 


C'est une preuve de plus que défendre des causes justes a des 
chances d'aboutir si l'on est persévérant, Nous l'avons été et 
nous continuerons de l'être. 

Mais la lettre rectificative, si elle tient compte d'une partie 
des réclamalions du personnel et apporte 72 millions de francs 
our une certaine partie des techniciens — au lieu des 168 mil- 
ions nécessaires — est loin, bien entendu, de donner satisfac- 
tion pour l'essentiel. 

Tant que le Gouvernement persistera à vouloir faire supporter 
aux auditeurs les frais d'équipement de la radio et de la télé- 
vision au lieu et place de L'Etat, non seu'ement il} n'y aura pas 
d'amélioration possible, mais le mal ira en s’aggravant, 


C'est ainsi que, chaque année, comme pour infirmer les affir- 
mations du Gouvernement d'après lesquelles le coût de la vie est 
en baisse, il est courant de demander une augmentation de la 
redevance de la radio et de la télévision, Et en même temps que 
la redevance augmente, les programmes de variélés deviennent 
plus pauvres, le journal parlé plus partial et ie sort du per- 
sonnel par trop délaissé. 


Tout est fait, absolument tout, pour détourner les usagers 
de la radiodiffusion francaise. C'est le dernier souci du Gou- 
vernement que de tenir compte de ce que pensent les audi- 
teurs. Pouriant, sans eux il 1'y aurait pas de radiodiffusion- 
télévision francaise, puisque c'est eux qui payent la redevance 
qui alimente en totalité le budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française. 

La position de l'Etat, me disait un auditeur dernièrement, 
est de nous prendre notre argent et de nous interdire d'expri- 
mer notre avis pour son utilisation. 


Le fait que les auditeurs payent une redevance leur donne 
des droits, car la radiodiffusion-télévision française n'est ni 
plus ni moins qu'un service rendu. Et puisque vous ne voulez 
as entendre les auditeurs, c'est à nous de dire à cette tri- 
Bune ce qu'ils pensent, 


Ils disent que la radiodiffusion-télévision francaise est indi- 
gne d'un grand pays comme le nôtre, Is veulent une radio 
qui ne soit pas l'instrument de propagande exclusif du Gouver- 
nement. Hs estiment que le journal parlé doit cesser d'être un 
des movens de combattre les travailleurs quand ils luttent pour 
leur pain, pour leur“liberté ou pour la paix. 
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Ils exigent que cessent les calomnies dirigées contre les 
partisans de la paix qui préferent la négociation aux solutions 
de force. Et les auditeurs en ont assez d’être insultés deux 
fois par semaine par un Jean-Paul David, de l'officine Paix et 
Liberté, mêlée directement à l'affaire des fuites, au profit des 
milliardaires américains. 


Les auditeurs veulent que cette discrimination qui donne un 
privilège inadmissible à ceux qui font profession d'anticom- 
munisime, telles les émissions de Jean-Paul David et de « La 
Vie en rouge » prennent fin. 


Tous les auditeurs réclament avec force la fin de ces émis- 
sions qui attisent la haine entre les peuples et calomnient les 
démocraties populaires et l'Union soviétique. 


Quand nous avons protesté hier en commission, M. Île 
ministre n'a rien trouvé de mieux que de répondre: « I en 
faut pour tous les goûts ». 


Ma foi, s'il en faut pour tous les goûts, pourquoi rie pas 
donner aussi le micro aux communistes et aux organisations 
démocratiques, afin que les auditeurs se fassent une opinion 
juste de ce qui peut être discuté ? 


M. le ministre à ajouté que maintenant la radio était beau- 
coup plus objective. « Cela va mieux », a dit M. Morice. 


Ce matin, j'ai écouté la radio, et je ne me suis pas aperçu 
que cela allait mieux. Par exemple, le journal parlé a repro- 
duit les déclarations de M. Edgar Faure sur les débats buigé- 
laires en passant tout simplement sous silence son intention 
de Dex des bombes atomiques A ou H. Voilà l'objectivité 
de la radio à ce jour ! 


Mais j'en reviens à l'augmentation de la redevance. 


Le Gouvernement veut encore pousser le cynisme plus loin 
puisqu'il entend faire payer à ceux qu'il fait insulter un super- 
lmpôt en augmentation germansa, Car il faut appeler un 
chat un chat: la taxe radiophonique n'est ni plus ni moins, 
dans les formes actuelles, qu'un super-impôt. 


Et pourquoi ce super-impôt ? On nous dit que c'est pour 
équilibrer le budget. Or, le budget de cette annte est en excé- 
dent de 2.500 millions de francs. L'explication donnée est que 
celte augmentation permettra d'exonérer une certaine caté- 
gorie de vieux travailleurs qui ne bénéficient pas encore de 
celle exonération. 


Vous excuserez le terme, mesdames, messieurs, mais c'est 
un procédé malhonnète, pour la raison bien simple que de pré- 
cédentes augmentations de la redevance ont été arrachées à 
l'Assemblée nationale sous le même prétexte et pour la même 
catégorie de vieux travailleurs. 

Nous répéterons done sans nous lasser que le budget compte 
2.500 millions de francs d'excédent et qu'il n'est pas besoin 
d'augmenter la redevance pour donner satisfaction à cette 
Calégorie de vieux travailleurs. 


Faire supporter par l'auditeur les frais d'équipement de la 
radiodiffusion française et en particulier de la télévision, telle 
est la politique du Gouvernement et voilà le problème de fond. 
à re. que c'est sur ce point qu'il faut rester et qu'il faut 

ISCUtEr, 


Bien sûr, il y a d’autres propositions qui consistent à faire 
croire que tout ira bien le jour où la radio et la télévision pour- 
ront vanter officiellement les vertus de la moutarde X ou de 
l'huile Z. Si la franchise était de règle, il vaudrait mieux dire 
me c'est vouloir donner aux trusts des moyens plus formi- 

ables encore de propagande pour arriver, en définitive, à 
mettre la main sur les postes d'Etat et à les transformer en 
postes privés, Cela permettrait aux puissants de ce jour de 
pousser plus avant leur propagande de guerre et d'exploita- 
tion de la classe ouvrière. 


Ce n'est pas en se vendant au plus offrant que la 
radiodiffusion-télévision française pourra vivre, C'est seule- 
ment en la dotant d'un budget suffisant pour son équipement 
et, en particulier, l'équipement de la télévision, que nous pour- 
rons trouver une solution, et j'ajouterai en créant un véritable 
service public de la radiodiffusion-télévision française, au ser- 
vice des seuls intérêts de la Nation et de la diffusion de la 
penste et de l'art francais, et dans lequel les auditeurs et le 
personnel participeraient au contrôle, à la gestion et à la 
direction. 

C'est la seule solution pour donner satisfaction au personnel 
unanime réclamant des salaires en fonction des connaissances 
exigées et du coût de la vie. 

I faut aller plus loin que la lettre rectificative qui ne vise 
qu'une partie des techniciens. 1 faut Uonner satisfaction à 





tous les travailleurs de Ja radiodiffusion, et en partant des 
plus petits salaires, dont certains sont inférieurs à 25.(00 franes 
par mmo1Is, 

La lettre rectificative ne met pas fin au scandale des cachets 
de certains artistes. Il faut examiner de nouveau la question. 
Rien ne s'y oppose. IL suffit d'utiliser les fonds en prove. 
nance de li redevance à des fins de fonctionnement, et de fonc- 
tionnement seulement, 


Pourquoi ne pas retenir également la proposition présentée 
à cette tribune par M. Marc Dupuy tendant à affecter à la 
radiodiffusion-télévision française le produit des taxes sur les 
ventes des postes et des pièces détachées de radio et de télé- 
vision ? 

Voilà les remarques que tenait à faire le groupe commu- 
niste. Je résume celles qui sont les plus importantes et les 
plus urgentes: donner un statut démocratique à la radioffusion- 
télévision française, où auditeurs et Etat assumeront la direc- 
tion, le contrôle et la gestion; nommer une commission 
d'enquête afin de faire la lumière complète sur ce que chacun 
ici a taxé de scandale de la Sofirad et des postes périphériques ; 
ne pas utiliser les fonds en provenance de la redevance à 
d'autres fins que le fonctionnement; mettre un terme aux 
émissions scandaleuses de M. David et de « La Vie en Rouge »: 
enfin, ne pas augmenter la taxe radiophonique mais, au 
contraire, appliquer le: exonérations votées en faveur des 
vieux travailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, mon intervention 
portera sur un point précis du budget auquel nous accordons 
une très grande importance. 


A l'issue d'une discussion très longue, lors de l'examen du 
récédent budget, Œ “7 le vote du ar communiste, 
J'avais interrogé M. Emile Hugues, votre prédécesseur, mon- 
sieur le ministre, qui était alors secrétaire d'Etat à l'informa- 


tion, dans les termes suivants: 


« J'aimerais obtenir de vous, monsieur le secrétaire d'Etat, 
lui avais-je dit, l'assurance que, celte fois, vous allez appli- 

uer la loi et que vous n'allez pas faire comme pour la lot 

u 31 décembre 1951 qui prévoyait l'exonération totale de la 
redevance en faveur de nombreuses catégories de vieux tra- 
vailleurs et qui n'a pas été appliquée. 

« L'article 6 prévoit maintenant, disais-je, une exonération 
de 50 p. 100 pour une certaine catégorie de personnes à très 
faible revenu. Je voudrais obtenir de vous l'assurance que, 
cette fois-ci, vos services appliqueront la loi et que l'ordre 
formel leur en sera donné. » 

Et le secrétaire d'Etat m'avait répondu: « La loi reste la loi 
Elle sera appliquée ». 

A la suite de cette réponse, j'avais précisé — et je m'excuse 
de ces rappels mais ils ont leur importance — « Nous avons 
malheureusement trop d'exemples montrant que le Gouverne- 
ment n'applique pas la loi. Dans ce cas précis, je souligne com- 
bien ce serait malhonnète, puisque vous avez obtenu d'une 
partie de nos collègues l'augmentation de la taxe justement à 
condition qu'il y ait exonération de 50 p. 100 en faveur des 
auditeurs les plus malheureux ». 


Or, mesdames, messieurs, cette malhonnêteté à été commise 
une fois de plus. 


M. Marc Dupuy. Escroquerie morale et eflective. 


M. Marius Patinaud. Une fois de plus, le Gouvernement n'a pas 
appliqué la loi. Il l'a mème falsifite. (Mouvements divers à 


droite.) 

Si les termes vous déplaisent, je vais en apporter la preuve. 
Vous feriez mieux de protester contre le fait que contre la dénon- 
ciation du fait. 

Que prévoit en eflet cet article 6 de la loi du 31 décembre 1953 
en ce qui concerne les conditions à remplir pour bénéficier de 
l'exonération de moitié du montant de la redevance ? 


Cet article est ainsi libellé: « La redevance prévue ci-dessus 
est réduite de 50 p. 100 pour les détenteurs de postes de radio- 
diffusion de deuxième catégorie réunissant les conditions sui- 
vantes: être âgé de 65 ans, ou de 60 ans en cas d'inaptitude au 
travail, et être titulaire d'une pension, rente ou allocation de 
vieillesse; ne pas être imposable à la surtaxe progressive de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques; vivre seul ou 
avec une personne ayant elle-même qualité pour être exonérce ». 


Or, un document officiel de la radiodiffusion-télévision qui 
porte le u° E 17 nous fournit la preuve de la fulsification gou- 
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vernementale de l'article 6. Il s’agit d’un document imprimé De surcroît, ainsi que nous ne nous lasserons pas de le répé- 
envoyé par le service + des redevances de Lyon à un ter, la taxe radiophonique doit payer le service rendu mais ne 

u rejet de sa demande d'exonération. doit pas être utilisée pour financer les dépenses d'équipement, 


suditeur pour l'informer 

Vaici la raison invoquée : 

« Vous ne bénéficiez pas d’une pension ou d'une rente de 
vicillesse de la sécurité sociale ni d’une allocation vieillesse. 
or. selon la loi du 31 décembre 1953, article 6, seuls les béné- 
fiaires de ces prestations peuvent obtenir une réduction de 
redevance. » 

Il s'agit donc bien d'une falsification, ll y a eu adjonction 
des termes « sécurité sociale » qui ne se trouvent pas dans 
le texte de l'article 6. 

A nos multiples protestations, le ministre s’est contenté de 
répondre qu'il avait interprété l'esprit de la discussion qui 
avait eu lieu devant l’Assemblée, 


M. Marc Dupuy. C’est inouï! 


M. Marius Patinaud, Ainsi, ce qui aurait prévalu pour l'appli- 
cation de la loi du 31 décembre 1953, ce ne serait pas sa lettre, 
mais son esprit. 


D'abord, l'esprit de cette loi — qu'il est facile de définir par 
Je contenu des interventions qui ont eu lieu en séance — nest 
absolument pas celui auquel se réfère le ministre. Mais la 
méthode a eu pour résultat de priver les plus malheureux parmi 
Je. auditeurs des exonérations décidées pour eux par le Farle- 
ment. 

la doctrine des services et du ministre en la matière est 
d'ailleurs sujette à fluctuation d'une année à l’autre. Elle n'est 
constante que dans la volonté de se moquer des votes émis 
jar notre Assemblée et dans son mépris total de l'opinion de 
A commission de la presse et de la radio. 


La loi du 31 décembre 1951, en effet, avait décidé d'exonérer 
eut érement de la redevance les bénéficiaires d'allocations aux 
veux travailleurs salariés. Je rappelle qu'à cette époque et 
depuis le 1% janvier 1952 cette allocation s'élevait à 49.000 
francs par an dans la zone la plus défavorisée. 


Il est bien évident que l’Assemblée avait décidé d’exontrer 
intégralement les hommes et les femmes n'ayant pour vivre 
que 49.000 francs pe an. Il n'avait pu être à aucun moment 
dans notre esprit d'exiger le payement total de la redevance 
des économiquement faibles qui, eux, ne disposaient pour 
tuutes ressources que de 24.500 francs par an. 


Le Gouvernement, si sensible, nous dit-il, à l'esprit de la 
loi en 1953, s'est farouchement tenu à la lettre du texte 
en 1952 et a fait paver l'intégralité de la redevance aux éco- 
nomiquement faibles qui n'avaient pour toutes ressources que 
24.500 francs par an. 


On reste confondu devant une telle inhumanité, devant une 
telle malhonnèteté intellectuelle, devant un tel mépris de la 
souffrance humaine. 


L'Assemblée, ulcérée par cette inhumanité, prit alors les 
d<posilions nécessaires par la loi du 31 décembre 1953 pour 
en finir avec de telles méthodes, Mais le Gouvernement, ne 
pouvant plus jouer sur la lettre de la loi, extrêémement précise, 
en invoqua l'esprit. Il falsifia le texte et ainsi des dizaines de 
milliers de pauvres gens furent privés une fois de plus des 
exonérations décidées pour eux. 


J n'est pas possible que de telles méthodes se perpétuent. 
I faut en finir une fois pour toutes avec l'omnipotence de cer- 
lains bureaux, de certains fonctionnaires, couverts après coup 
ar le ministre, et qui substituent à l'opinion et au vote du 
législateur, même au moyen de faux, leur propre solution 
des * ya. en cause. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


La réprobation des membres de la commission de la presse 
— Y compris vos amis, monsieur Raingeard — fut unanime 
devant de telles méthodes, et c'est tout à leur honneur, Elle 
conduisit à la rédaction d'un texte commun, auquel les com- 
lissaires communistes apportèrent leur contribution. Les 
divergences ne se manifestèrent qu’au moment où, pour com- 
penser le montant des exonérations, la majorité de la com- 
lission proposa une augmentation de la taxe radiophonique. 


Le groupe communiste est opposé À une telle augmentation. 
Celle qui fut votée contre notre volonté, à l'occasion dn budget 
le 1954, avait eu le même motif pour justification, Mais les 
auditeurs ont payé l'augmentation, alors que de nombreux 
ayants droit n'ont pas été exonérés. 








Ur, dans le budget qui nous est soumis, un crédit de 2 milliards 
215.498.) francs est affecté à ce financement. Il n'y a done 
aucune raison d'augmenter la taxe pour droit d'usage des 
récepteurs de raiio. Nous présenterons, en temps opportun, un 
article additionnel dont je veux donner connaissance car À 
explique et justifie notre volonté de nous opposer à un releve- 
ment quelconque de la redevance tout en obtenant les exontræ 
tions qu'exige la simpie justice. 

Nous voulons obtenir, par le vote de cet amendement, non 
seulement le maintien des avantages déjà accordés à certaines 
catégor.es d'auditeurs mais aussi et surtout l'exonération totale 
pour les plus défavorisés, Nous demandons que soient complè- 
tement exonérées les personnes âgées de 65 ans ou de &0 ans 
en cas d'inaptitude au travail et à condition de vivre seules ou 
avec leur conjoint ou avec une personne avant elle-même qua- 
lité pour être exonérée, appartenant à l'une des catégories ei- 
après ; bénéficiaires de l'allocation aux veux travailleurs salae 
riés ou du secours viager; titulaires de la carte sociale des 
économiquement faibles; bénéficiaires de l'allocation spéciale 
instituée par les articles 42 et 44 de la loi n° 52-799 du 10 juil 
etl 1952 ou de la majoration instituée par l'artcle 45 de la 
même loi: bénéficiaires d'une pension ou rente de la sécurité 
sociale, d'une allocation de vieillesse ou d'une pension de 
retraite, dont le montant des ressources ne dépasse pas les p'a- 
fonds fixés pour avoir droit à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 

Cette partie de notre amendement est exactement conforme 
à la proposition de loi présentée par la commission de la pres-e, 


Si j'ai pris soin, au cours de cette intervention au nom du 
groupe communiste, de rappeler de quelle malhonnèteté ont 
été victimes les plus malheureux, c'est pour enlever à ceux 
y — n'ont que le souci de triturer les textes et de leur faire 

ire le contraire de ce pour quoi ils ont été votés, c'est pour 
leur enlever, dis-je, toute possibilité d'agir. 


Nous tenions à apporter cette précision au début de la dis- 
cussion d'un budget alimenté par les seuls versements des audi- 
teurs, pour montrer le mépris avec lequel sont traités les plus 
malheureux — on à un tout autre comportement lorsqu'il s'agit 
des pirates des ondes — mépris que, pour notre part, nous" 
réservons à ceux qui s'enrichissent avec cet argent des plus 
malheureux et que nous ne sommes pas décidés à toltrer plus 
longtemps de la part des services ministériels et des ministres 
en cause à l'égard de ceux pour qui le législateur a décidé une 
exonération totale de la taxe radiophonique. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Miurice-Bokanowski, au nom de Ja eom- 
mission des finances, a déposé un amendement n° 1 tendant à 
réduire de 1 million de francs les crédits du chapitre 0-10. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Michel Maurice-Bokanowski, rapporteur. Par cet amende- 
ment, la commission des finances invite le Gouvernement à 
dégager des ressources d'autofinancement aussi importantes 
que possible par une gestion économique des crédits prévus 
à la première section du budget annexe. 


Je l'ai indiqué ce matin, les frais d'emprunt sont considé- 
rables puisque, du tableau d amortissement de deg pee 1954, 
il ressort que la somme reçue en argent frais par la radiodif- 
fusion-télévision frança'se n'a pas dépassé trois milliards alors 
que le montant nominal s'élevait à 3.750 millions. Cependant, 
cerlains membres de la commission des finances ont observé 
que c'était à a demande du Par:ement même que la radiodif- 
fusion-télévision avait Limité son effort d'autofinancement pour 
s'engager dans la voie de l'emprunt. 


En effet, au cours de précédents débats, de nombreuses 
réflexions avaient été faites à ce sujet. Beaucoup de nos eol- 
lègues avaient insisté pour que le produit de la taxe serve 
uniquement à couvrir Jes dépenses d'exploitation à l'exclusion 
de celles d'équ'pemenit. 

Mais l'expérience prouve qu'une telle méthode s'avère, en 
détinitive, préjudicisb'e, non seulement aux intérêts mêmes 
de Ja radio-télévision, mais également à ceux des auditeurs et 
des téléspectateurs qui, dans quelques années, devront payer 
une redevance double puisqu'ils devront couvrir des charges 
financières correspondant au double du coût des équipements 
cor1espondants. 


La commission des finances a estimé qu'il était toujours pos- 
Sible de faire appel d'une décision prise par un Parlement mal 
raformé devant un Parlement mieux informé, Elle demande 
dunc au Gouvernement de revoir sa politique sur ce point, 
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M. le président. La parule est à M. le miuistre de l'industrie 
et du comunerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. À l'occasion 
de ce premier chapitre, je répondrai aux observalions formulées 
par nus collègues tant au cours de cet après-midi 


que de celle de ce soir, 

M. Vendroux a traité de l'important problème des informa- 
tions vers l'étranger. C'est là un souci particul:èrement louable 
et je temerc'e notre collègue de l'avoir fait en soulignant le 
curactere particulier du rèle que joue la radiodiffusion en ce 
domaine 


M. Vendroux relève d'abord l'insuffisance des écoutes qui 
sont fuiles, mon pas par le mimstere de l'information, mais 
par le service du &, ©, R, qui est rattaché à la présidence du 
eunse ll, précisément pour élendre son action sur plusieurs 
ministeres, Les moyens du G. C. R. ont été sensiblement ren- 
forcés en 19,5 pour lui permettre d'exercer son action dans le 
sens souhaité pur M. Vendroux et, en méme temps, pour rem- 
phir le rôle de coordination qui lui est demandé. 


En ce qui concerne plus particulièrement les informations 
vers l'étranger, nous sommes dans une situalon amoindrie 
par rapport à certaines grandes nations, I convient de recon- 
nailie que nos ressources, sur ce point, ont été jusqu'alors 
insuffisantes, Cependant, le rôle et la place que tient la France 
sur ce plan sont lon d'être négligeables. 


J'ai sous les yeux la liste de reux de nos postes qui dif- 
fusent vers l'Afrique centrale, l'Allemagne, l'Amérique latine, 
l'Amérique du Nord, l'Austral'e, le Canada, le Danube, les Bal- 
kans, l'Espagne, l'Est africain, certains pays d'Europe et 
d'Europe orientale, Le centre de Brazzaville est parmi tous 
es postes celui dont le rayonnement est le plus remarquable. 
Tous ceux d'entre vous, mes chers collègues, qui ont fait de 
lointains voyages ont pu constater l'action heureuse de ce 
centre qui est très couté, 


la séance de 


Cette année, nous avons accentué nos efforts et je pense que 
le fonctionnement du service général d'informat'on vers l'étran- 
ger, qui nous rend de si grands services, pourra être encore 
amélioré dans les mois à venir. 


M. Isorni a posé une question des plus intéressantes, touchant 
En maison de la radio de Paris. En l'écoutant, je ne pouvais 
oublier l'époque où, occupant une autre fonction, je venais ici, 
avec votre assentiment, mes chers collègues, défendre préci- 
sément l'existence des terrains sportifs dont la capitale a le 
plus grand besoin. 

C'est dire qu'avant même que ce problème fût posé, j'ai 
cherché, lorsqu'il a été soum:s à mon examen, à repwendre avec 
de mnstere de l'éducation natismale et le service de la jeu- 
nesse et des spor!s les contacts qui avaient déjà été pris, en 
les amplitiant si possible, pour qu'un accord puisse intervenir. 
La maison de la radio doit ètre réalisée. C'est une nécessité et 
sa création a été souvent demandée dans cette enceinte, lors 
de précédents débats. Mais on ne trouve pas facilement des 
terrains. 

Les possibilités offertes au rond-point de la Défense qui nous 
avaient été signalées n'ayant malheureusement pas abouti, 
nous avons dû rechercher un accord avec la ville de Paris. 
Cet accord a été conclu, les travaux sont commencés et il n'est 
pas possible de les arrêter. Les crédits, fait heureux, sont à 
notre disposition. La seule chose qui s'oppose maintenant à la 
poursuite a de la construction de ceïle maison si néces- 
sacre, c'est l'accord que nous devons rechercher avec les ser- 
vices de l'éducation nationale, 


Une première entente est intervenue puisque, sur une sur- 
face de 4.000 à 5.000 mètres carrés, un stade sera équipé. De 
us, mardi prochain, les représentants des deux ministères 
ntéressés et de la ville de Paris se réuniront pour rechercher 
sur un emplacement différent! un autre terrarn susceptible 
d'être mis à la disposition de la jeunesse et équipé. 

Nous disposons des crédits nécessaires pour que la difficulté 
née de l'édification de la maison de la radio se trouve palliée 
par la création de deux terrains  — qui répondront aux 
soucis si légitimes qu'a exprimés M. Isorni, 


M. Cage à traduit en langage libre (Erclamalions à l'extrême 
ga uchre) 


M. le ministre de l'incustrie et du commerce. … les déclara- 
tions que j'ai faites hier soir devant la commission de la 
presse. 


M. Marc Dupuy. Depuis quand la tribune ne serait-elle plus 
Jibre ? 





ne 
M. le ministre de l’industrie et du commerce, Je \e1,x 4. 
que le langage de M. Cagne à usé de quelques Libertés sv4e 
mes propos. 


J'ai indiqué, en effet, que nous étions dans un pays libre où 
un cerlain nomiæe d'opiwions pouvaient s'exprimer et que 
dev.ons, dans la mesure du possible, répondre nous au.) 
diverses interventions qui sont faites de l'étranger et qu 
sont pas particulièrement destinées à faciliter Les chose, et à 
maintenir l'ordre établi dans ce pays. 


Répondant maintenant À l'intervention de M. Patinaud, Je 
désire lui faire observer qu'il n'est pas seul ici à se préoccuper 
du sort des déshérités de ce pays. ; 

Avec beaucoup Re, il à insisté sur le sort de ceux 
qui, chez nous, sont défavorisés; je lui réponds au nom de 
tous les parlementaires de cetie Assemblée que le parti com- 
mun.ste n'a pas le mnopole de la sollicitude à l'égard de 
ces pauvres gens et l'interprétation qu'il a donnée d'une 
dévision de l'Assemblée qui, selon lui, a été violée par Le 
Gouvernement n'est pas exacte, car cette loi a été appliquée 
comme elle devait l'être. 


Je dois signaler, à l'appui de cette affirmation, les conclu: 
sions d'une consultation du conseil d'Etat, dans lesquelles je 
relève ce qui suit: . 


« Considérant que du rapprochement des termes « pension s 
« rénte » Ou « allocation de vieillesse » et de la conditon d'âge 
de soixante-cinq ans ramenée à soixante ans en cas d'inapu- 
tude au travail, il ressort que le législateur a entendu viser 
à l'exclusion de toutes autres pension, rentes ou allocations! 
les pres'ations vieillesse servies en vertu de la législation de 
sécurité sociale: considérant au surplus qu'il résulte formelle- 
ment des travaux préparatoires que telle a bien été la volonté 
du legislateur.….. » 


M. Guy Desson, président de la commission de la presse A 
est dommage que Mme Francine Lefebvre ne soit pas présente 
pour enterire celte précision ! 


_ M. le ministre de l’industrie et du commerce. Par con<équent, 
je ne peux pas laisser dire dans cette Assemblée que le Gou- 
veruement viole la volonté du législateur. 


M. Jean Cagne. C'est un fait ! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, ...puisque nous 
nous appuyons sur des faits précis. 

Je fais remarquer, en outre, à M. Patinaud que lorsqu'on 
veut d:fendre des catégories infiniment respectables et 
auxquelles nous apportons tous notre concours, äans toute la 
mesure du possible, il ne suffit pas pour les soutenir de 
réclamer sans cesse des dépenses plus importantes. LL faut 
aussi voter les recettes correspondantes. 


M. Jean Cagne. Il y à deux milliards et demi de francs d'ex :- 
dent, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. En effet, si 
l'on se borne à réclamer des dépenses sans jamais inscrire 
quoi que ce sait dans la colonne des recettes, on se livre à 
une opération de pure démagogie qui, dans un tel domaine, 
devien! absolument inadmissible. 


M. Fernand Grenier, Oui ou non, existe-t-il deux milliards 
de francs d'excéden! ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Voilà ce que 
je voulais répondre sur ce point, pensant exposer le sentiment 
de la majorité de l'Assemblée et ne pouvant pas laisser dire 
que nous nous désintéressons du sort des déshérités. 


M. Guy Desson, président de la commission de la presse. Nous 
le verrons lors de la discussion de l'amendement. 


M, le ministre de l'industrie et du commerce. Enfin, j 
répondrai à l'intervention qui a été faite sur le problème üe 
nos dépenses d'investissement et aux conclusions de M. Maurice- 
Bokanowski demandant, au nom de la commission des finances, 
un abattement de un million de francs. 


I y à dans ce domaine des investissements de la radio- 
diffusion deux thèses d’ailleurs contradictoires et qui ss 
retrouvent au sein de cette Assemblée, au cours des différents 
débats. 

La première, soutenue par la Cour des comptes et Tepri°8 
par la commission des finances, tend à obtenir que la radio- 
diffusion consacre une partie plus importante de ses ressources 
à ses dépenses d'équipement, 
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La seconde, dont les défenseurs habituels sont les membres 
de la commission de ia presse et un certain nombre d'autres 
collègues, voudrait au contraire que toutes les ressources nor- 
males de la radiodiffusion-télévision française soient consa- 
crées aux dépenses d'exploitation et que les investissements 
soient financés par des avances du Trésor. 

À l'appui de cette opin'on on fait valoir que la loi budgé- 
taire de 1949, qui a consacré la forme du budget annexe de 
la radio, a prévu que les ressources dudit budget annexe 
seraient consacrées aux dépenses d'exploitation, 

Cet argument juridique n'est fort qu'en apparence. HN ce 
heurte d'abord au fait que la loi de 1949 n'a pas prévu Ja 
{icon dont seraient financées les dépenses d'investissement, 
l! se heurte, ensuite, au fait que les lois de finances intervenues 
depuis cette date ont ratifié Ja position prise par le Gouverne- 
ment, favorable au financement d'une parte des investisse- 
wicuts par les ressources normaies, 

La vérité est qu'un harmonieux équilibre doit être trouvé 
\ mi-chemin des deux formules extrêmes dont je viens de 
faxe état, C'est ce point d'équilibre qni a été recherché, et 
c'est la raison pour laquelle il vous est proposé, cette année, 
d'affecter 2.30 millions de francs des ressources habituelles 

la radio aux dépenses d'investissement. 

Je crois que je devais donne: à l'Assemblée ces explica- 
tions sur un point important. 

Je demande à M. Maurice-Bokanowski, puisque le Gouverne- 


ment a le sonei de chercher le terrain d'entente entre deux 
theses défendues lune et Flautre par les membres de cette 
Assemblée, de bien vouloir retirer son amendement et de 
reudre à note budget le million dont il serait privé 


M. le président. La parole est à M. Palinaud, pour répondre 
au ouvernerment, 

M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, c'est une traduc- 
tion tres libre de mes paroles que vous venez d'offrir à |l'As- 
semblée, Si vous m'aviez écouté, vous auriez été convaincu 
que, sur ce point précis, je ne revendiquais pas, au nom 
de mon parti, le monopole de la défense des malheureux. 


J'ai eu l'occasion de ER que la thèse que je soutiens 
quant à la falsitication dont s'est rendu coupable votre minis- 
tre, à l'égard de Ja loi du 31 janvier 1953, est la thèse de la 
commission Ge Ja presse unanime. 


Si vous aviez écoute cetle remarque, monsieur le ministre, 
cela vous aurait permis de réfléchir à cet aspect de la ques- 
Lion. 


Selon vous, aiment bien les vieux ceux qui ont fait payer, 
contrairement à la loi, en 1952 et 1953, une taxe de 1.275 francs 
ÿ des personnes qui avaient 29.000 francs par an pour vivre. 
Cest vraiment une preuve d'amour Un peu exagérce ! 


Vous voulez nous prouver votre estime, votre sympathie 
pour les vieillards et votre souci de les défendre, Contentez- 
vous de faire appliquer là loi. 

J'aurais aimé que vous me répondiez au sujet du faux qui 
a clé commis, car il s’agit d’un faux en écritures publiques. 
Comment se fait-il qu'aimant à ce point les malheureux, dans 
ce ministère, on Y ait fait, pour obliger des gens ayant 
C?.400 francs par an pour vivre, à payer une taxe de 
1450 francs, un faux en écriture publique ? Vous manifestez 
Viaiment une grande sympathie aux vieux! 


Vous nous reprochez de ne pas voter les recettes, Si vous 
maviez écouté, vous auriez appris qu'il existe actuellement 
entre les recettes provenant uniquement de la redevance et 
les dépenses de fonctionnement une marge bénéficiaire de 2 mil- 
lards 500 millions de francs. 


Cetle marge, vous l'obtenez sur la misère des vleux qui 
sont privés de feu pendant l'hiver. 


Je vous vois secouer la tête, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Votre excès 
de démagogie m'oblige à réagir. 


M. Marius Patinaud. Je souhaite que quelques-uns d’entre 
vous soient obligés de vivre, non pas avec 31.200 francs par 
an comme les économiquement faibles, mais avec 62.400 francs 
gomme les vieux à qui vous faites payer la taxe à plein tarif! 


I ne s'agira pas, lorsque viendra le vote, d'affirmer verbale- 
ment votre amour pour les vieux. Vous serez jugés d'après le 
vole que vous émettrez, 





Je veux simplement, monsieur le ministre, qui êtes nou- 
vellement installé dans vos fonctions, vous inviter à méditer 
sur ce qui se passe à la commission de la presse, quand on y 
établit un texte dont vos services auront à connaitre, 

Bes membres de cette commission sont ici présents. Qu'ils 
me démentent si j'exagire. 

Notre souci est de collaborer tous pour trouver un texte 
qu'il ne soit pas possible de tourner, 

Y a-t-il un seul de mes collègues qui puisse m'apporter la 
contradiction ? 

La situation est telle que nous n'avons aucune confiance 
dans certains de vos collaborateurs. 

Vous feriez peut-être bien d'y réfléchir, monsieur le minis- 
te. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la présente 
discussion porte sur l'amendement présenté par la comimis- 
sion des finances, 


Monsieur le rapporteur, maintenez-vous cet amendement ? 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, vos explications ne 
donnent que partiellement satisfaction à la commission des 
finances car nous insistons sur le fait que d'ici 1959 une charge 
de plus d'un miiliard de francs devra être supportée rien que 
pour les intérêts des emprunts que vous aurez contractés, Que 
vous le vouliez ou non, ce seront les citoyens qui payent la taxe 
qui auront à assumer cette charge. 

Néanmoins, vous faites, me dites-vous, un effort d'équilibre 
eutre l’autofinancement et le financement par l'emprunt, 

J'en prends bonne note et je vous propose de ramener la 
réduction de 1 million à 1.000 francs, c'est-à-dire d'en faire un 
abattement symbolique. 


M. le président Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement ainsi modifié, 


M. le président. M. le rappogieur modifie son amendement, en 
réduisant à 1.000 francs la réduction indicative demandée. 
Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié. 


(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 0010, au chiffre de 65.939.000 
francs, résultat de l'amendement que l'Assemblée vient 
d'adopter. 

(Le chapitre O0, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 0020, — Rembour<ement au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones des charges du capilal investi en tra 
Vaux de premier établissement de radiodiffusion, %.:X).000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 0090. — Remboursement d'emprunts 
pour le financement des travaux d'investissement, J7.U08S.000 
francs. » 

M. Maurice-Bokanowski à déposé, au nom de la commission 
des finances, un amendement n° 2 tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 0090, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances a voulu sou- 
ligner les conditions anormales dans lesquelles la radiodiffusion- 
télévision française avait été amenée à procéder à des opéra- 
tions d'emprunt. Elle insiste pour qu'à l'avenir de telles irrégu 
larités ne se reproduisent plus. 


M. le président. Vous retirez sans doute l'amendement, mon- 
sieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement n° 2 est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 0030, au chiffre de 97.088.000 
francs. 
(Le chapitre 0030, mis aux voix avec ce chilfre, est adopté.) 


« Chap. 0040. — Frais d'émissions d'emprunts, 20 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture du chapitre 1000: 
l'ersonnel. 


“ un 1000 Administration centrale. — Rémunérations 
principales 611.358 00) francs, » 


La parole est à M, le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. La commission de 
la presse demande que ce chapitre soit réservé pour obtenir 
des transformations d'emplois dns le cadre des adjoints admi- 
mistratifs, pour les contractuels administratifs titularisés à tort 
dans le cadre des employés de bureau et la revision de la 
situation faite aux agents du cadre complémentaire ttularisés 
dans le corps des adjoints administratifs, à qui l'ancienneté 
n'a été comptée qu'a partir de dix ans, ce qui à eu pour 
résultat des diminutions de traitement de 4.000 à 6.000 francs 
par mois. 


Je voudrais savoir si M. le ministre est résolu à réparer cette 
injustice. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je suis d'accord 
avec M, le rapporteur pour avis. Un remède doit étre apporté 
à celle situation, 


Je dois dire qu'en engageant., comme nous l'avons fait, avec 
les ministres financiers les débats qui ont abouti à apporter 
un certain nombre d'améliorations, dont nous discuterons tout 
À l'heure, nous avons également engagé la discussion sur ce 
point particulier, J'ai de bonnes raisons d'espérer qu'intervien- 
dra une solution favorable semblable à celle que nous avons 
déja obtenue, 


\ussi, demandant à M. le rapporteur pour avis de bien vou- 
loir nous accorder le bénéfice des résultats qu'en peu de = 
nous venons d'obtenir, j'aimerais qu'il retire sa demande de 
réserve du chapitre 1000, afin que nous puissions le voter et 


continuer l'examen du budget, 


M. le rapporteur pour avis. Je me contenterai donc d'une 
sunple reduction indicative de 4.000 francs pour vous remettre 
la question en mémoire, 


M. le président. Je crois vons avoir donné la parole un peu 
trop tôt, monsieur le rapporteur pour avis, pensant que vous 
aviez des observations g'nérales à présenter. 


En effet, sur ce PRES trois orateurs sont inscrits, En 
outre, une demande de disjonction et deux demandes de réserve 
ont été déposées. 


Si vous le voulez bien, pour respecter l'ordre normal de 
la discussion, je donne la parole au premier des orateurs 
inscrits, M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je désire attirer une nouvelle fois l'attention 
de l'Assemblée sur la manière dont s'effectue la titularisation 
du personnel contractuel dans les effectifs normaux de la 
radiodiffusion-télévision française. 


Ces titularisations ont été effectuées depuis plusieurs années 
à la suite de concours ou d'examens professionnels, Des 
mesures analogues vont être prises pour les agents contrac- 
tuels techniques ayant satisfait aux examens professionnels 
auxquels ils s'étaient présentés pour devenir contrôleurs et 
pour le corps d'ouvriers des services extéricurs en voie de 
création pour 1955, 


A la suite de toutes ces opérations, des agents subissent une 
perte de traitement dont la moyenne est d'environ 4.000 francs 
par mois. Dans certains cas cette perte atteint 12.000 francs. 


Ainsi un agent contractuel de quatrième catégorie technique, 
au traitement de base de 366,000 francs par an, est titula- 
risé, après examen, ouvrier d'Etat de première catégorie à 
314.000 franes de traitement de base par an, indice 194; il 
subit par conséquent une perte de traitement de 4.000 francs 
par Imois au minimum. 


Un autre agent contractuel de quatrième catégorie technique, 
au traitement de base de 377.000 francs par an, est titularisé. 
aprés examen, ouvricr d'Elat, deuxième catégorie, au traite- 
ment de base de 297.000 francs, indice 184. Dans ce cas, la 
perte de traitement est supérieure à 7.000 francs par mois. 


Une employée administrative auxiliaire, titularisée au traite- 
ment de 198.000 francs par an, aurait perçu un traitement de 
base de 217.000 franes par an si elle était restée auxiliaire, Dan 
ce cas, une indemnilé compensatrice de 53 francs par mots 
est loin de combler la différence de traitement, 





Il en est de même dans tous les cas où des agents sont ütu 
larisés dans les services administratifs à un indice sum rieur à 
185. - » 

Ce sont de petits traitements qui éont en cause: les intére 
sont d'autant plus sensibles à ces pertes d'argent, eu égard 11e 
conlitions de vie actuelle. dé sinus 


» 


L'an dernier, l'Assemblée, adoptaot un abattement indicate 
lui avait donné Ja signification d’un vœu tendant à ce que 
situation des diverse agents de la radiodiffusion-télévision fr: 
çaise titularisés en 1952 fût revisée et améliorée par l'ocu 
d'un indemnité différentielle de traitement. Mais ce vœu : 
resté sans effet. 


s 


2 


Voilà pourquoi nous demanderons la disjonction du chapitre 
1000, afin que satisfaction soit donné à ce personnel. 


M. le président. La parole est à M. Gau. 


M. Albert Gau. Monsieur le ministre, je vais me permettre 4 
présenter quelques brèves observations qui n'ont pas tout À 
fait leur place dans la discussion du chapitre 1000, Toutefois, 
l'ensemble des serv'ces d’information étant rattaché à votre 
département, notamment la commission de contrôle du cinéma 
et de la télévision, je prendrai la liberté de formuler quelques 
suggestions, dont, j'en suis persuadé, vous tiendrez compte. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vous signale 
que les crédits relatifs à la commission de contrôle du cinéma 
sont rattachés au budget de l'industrie et dun commerce, Par 
conséquent, là question n'a pas sa place dans la discussion du 
buiget de l'information. 


M. Albert Gau. Monsieur le ministre, un représentant de votre 
ministére siège à la commission de contrôle du cinéma: pur 
conséquent, vous avez des instructions à lui donner. Du re 
mon intervention sera très brève. 

Nous sommes< obligés de constater que la production française 
du cinéma s'ealise de plus en plus dans la boue, 

Le 9% congrès de la production nationale du cinéma français 
fut unanime à déplorer la prolifération de fims morbides et 
malsains, « Le meurtre et la sensualité, a-t-on dit, sont les deux 
maimelles du septième art. Deux mamelles avachies d'un art 
expirant ». 

Les directeurs de salles manifestent, eux aussi, unanimement, 
leur mécoutentement et demandent plus de sévérilé dans la 
censure, 

Tous les honnêtes gens de ce pays sont d'accord pour re: 
naître qu'un peu plus de dignité est nécessaire à la production 
française, qui 8e complait trop souvent dans le surdide. 

I! doit être pos<ible, sans faire preuve d'une pudibondere 
hypocrite, de peindre la vie sans se vautrer dans la boue. 

Les actrices elles-mêmes protestent contre l'impudeur de cer- 
taius trafiquants du vice, qui leur imposent un esclavage ign 
du public ei à un prix qui esi une provocalion pour tout au 
salarié. 

Incapables de réaliser des chefs-d'œuvres — ce qui n'est pas 
À :a portée de tous — ces messieurs camouflent leur pauvreté 
intellectuelle en montrant des obscénilés, ce qui est à la portée 
du premier venu. 


Nous ne pouvons admettre que cette oligarchie du cinéma 
démoralise notre jeunesse et donne aux autres malins une 
bien triste idée de la valeur morale française. 


Je crois, monsieur le ministre, qu'il y a ici unanimité pour 
dénoncer !e mal. 


Il reste à y apporter des remèdes efficaces. Pour cela, nous 
comptons sur vous, car vous avez votre mot à dire, vous ou 
votre représentant. 

Le désordre actuel est né de la faiblesse de la commission de 
contrôle, qui est abligée de céder aux pressions extérieures les 
plus diverses. 


En face du bloc des représentants des producteurs, qui sont 
unis, on trouve les représentants des ministères qui. chacun, 
examine le film uniquement en fonction de sa spécialité. Un 
représentant de la défense nationale, par exemple, donnera un 
avis favorable si le film n'attaque pas l’armée. 


Par conséquent, même si les représentants des divers mis 
tères ou secrétariats d'Etat accomplissent leur tâche conscien- 
cieusement, ils sont impuissants en face des producteurs qui 
imposent leur volonté. 


H faut done modifier la composition de cette commission pour 
que la profession ait moins d'influence. 
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On ne devrait pas se contenter d'établir une eensure à la sor- 
te des films. Evidemment, lorsqu'un film a coûté, par exemple, 
“x millions de francs, il est difficile d'en empêcher la projec- 
‘on. d'autant plus que l'intervention de hautes personnalités 
r.sque de 6e manifester en faveur du producteur, 


M. le président. Monsieur Gau, excusez-moi de vous inter- 
rompre. Vos observations concernent le cinéma et non pas le 
budset de la radiodiffusion française qui est seul en discussion. 


M. Edmond Bricout. Elles concernent la télévision. 


M. le président. Elles sont très intéressantes, mais sont hors 
du sujet. 
Je vous demande de conclure. 


M. Albert Gau. Je vais conclure ; mais je vous fais remarquer, 
mous eur le président, que tous les jours des films sont relrans- 


puis par la télévision. 


Nous comptens Sur VOUS, monsieur le ministre, pour orienter 
de plus en plus la production vers des films répondant aux 
a-prauons de la très grande majorité du publie, des films 
quon puisse voir en famille, où des sujets instructifs remplace- 
puut avantageusement jies histoires sordides qui n'ont fait que 
trop de mal à notre jeunesse, au cinéma lui-même et à la 
h: ince. 

Je profite de ce que j'ai la parole, monsieur le ministre, pour 
vous poser une question qui vous intéresse plus directement. 


J'avais dénoncé — j'ai été le premier à le faire — sous forme 
de question écrite le scandale de la télévision au Maroc. Je 
svoudras savoir quelle solution à été adoptée. L'Etat compte- 
til acheter les actions à la valeur de liquidation ? |[Applaudis 
semenis au cenbre.) 


M. le président. La parole est à M. Grenier sur le chapitre 


IL LEX 


M. Fernand Grenier. C'est probablement au chapitre 1000 que 
se placemt les quest:ons que je désire, au nom du groupe Com- 


iste, peser à M. le ministre. 
Depuis des années, deux émissions bénéficient d'une hospi- 


we toute particuliere sur les antennes de la radiodiffusion 
rançaise. La première, monsieur le ministre — vous l'avez 
éja deviné — c'est l'émission d'une officine aux ressources 


bes improprement appelée « Paix et Liberté » qui se fait 

dre depuis cinq années, d'abord le mardi et. depuis plus 
ine année, le mardi et en supplément le vendredi. 
Deux fois par semaine, un de nos collègues, régulitrement 
ah-ent de ceite Assemblée, bénéficie d'une sorte de monopole, 
pur faire entendre à des millions de Français ses mensonges 
dans des allocutions qui, toutes, naturellement, sont dirigées 
contre la C. G. T. ou le parti communiste français. 


Ce nu = et à 


Il peut même, à l'occasion, mettre en cauee le patriotisme 
de tel député communiste, alors que sa propre attitude, pen- 
dant l'occupation, devrait pour le moins lui conseiller de se 
taire sur ce chapitre. Mais le député ainsi mis en cause par 
M. Jean-Paul David n'a, bien entendu, aucun droit de réponse. 


La loi est la même pour 4ous, proclame notre Constitution. 
Ce n'est certainement pas le cas à la radio. Il y a donc, sur 
ce point précis, une illégalité permanente et aussi l’une des 
raisons du discrédit qui frappe la radio dans un large secteur 
de l'op.nion publique, dis-rédit tel que vos propres speakers 
du Journal parlé ont demandé, exigé et obtenu que l'émission 
de M. Jean-Paul David ne soit pas diffusée immédiatement 
apres le bulletin d'informations de vingt heures, mais qu'elle 
soil coupce de quelques minutes de musique pour qu'il n'y 
t'aucune confusion possible. 


Cest dire en quelle haute estime, dans la propre maison de 
la radio, sont tenus les propos de M. Jean-Paul David. 


Nous demandons done la suppression de ces émissions, mais 
Nous voulons aussi user de notre droit strict de contrôleur des 
finances publiques pour tirer au elair un certain nombre de 
questions auxquelles jusqu'à présent les ministres ont toujours 
refusé de répondre. 


Certains employés de la radio, qui ne sont pas des nôtres, 
Mais qui sont eux-mêmes écœurés de ces émissions de M. Jean- 
Paul David, nous ont informé que la radiodiffusion payait 
30.) francs à ce dernier pour chacune de ses émissions d'une 
durée de trois à cinq minutes; trente mille francs, c'est-à-dire 
plus que le salaire mensuel de la moitié au moins des salariés 
de l'industrie privée et de l'Etat! 








Si cette information était confirmée, nous en trerions la 
conclusion que, pour certains, l'anticommunisme n'est 
seulement d'ordre politique mais aussi d'ordre alimentaire, et 
que le train de vie que mènent maintenant certains person- 
nages par rapport à celui quis menaient, il y a quelques 
années, a évidemment des justifications officielles. 


Mais d'autres employés de la radio prétendent, au contraire, 
que « Paix et Liberté » rétribue son droit de parler à la raiio 
et que ces versements seraient enregistrés au poste de la 
« Publieité compensée ». 


Le scandale serait alors au moins aussi grand; car, en vertu 
de quel droit français, de quel article de la Constitution, un 
membre de cette Assemblée et lui seul a-t-il le droit, deux fois 
par semaine, d'attaquer, souvent de la manière la plus basse, 
un parti qui a la confiance, que cela plaise ou non, de cinq mil- 
lions de Français et de Françaises ? 

Nous posons donc cette première question : la radio paye t-elle 
M. Jean-Paul David, ou bien est-elle subventionnée partielle- 
nent par « Paix et Liberté » pour prix de ses émissions ? 


Il est temps d'ailleurs que le pays sache réellement qui est 
derrière cette officine « Paix et Liberté ». 


Le 1° avril 1952, j'avais déposé une proposition de résolu- 
tion tendant à la nomination d'une commission chargée d'en- 
quêter sur l'origine des fonds considérables dépensés par 
M. Jean-Paul David. A plusieurs reprises, ce dernier a été 
invité à comparaitre devant la commission du suffrage uni- 
versel saisie de ma proposition de résolution. Il a toujours 
trouvé un prétexte pour ne pas venir. Visiblement, M. Jean- 
Paul David ne tient pas à s expliquer sur l'origine de ses 
ressources. Fonds secrets ? Dollars ? Probablement les deux. 


Mes chers collègues, nous n'oublions pas non plus les aceu- 
salions portées du haut de cette tribune, le 3 décembre der- 
nier, par un député qui n'est pas communiste, M. Louis Vallon, 
selon lesquelles il existe une liaison étroite entre « Paix et 
Liberté », le commissaire Dides, le tortionnaire de patriotes 
pendant l'occupation, Charles Delarue, auquel un ministre a 
osé remettre un passeport pour les Etats-Unis, alors qu'on 
savait que cet homme avait sur les mains le sang de centaines 
de patriotes, aussi bien des gaullistes que des communistes. 


Eh bien! toute cette bande autour de Delarue, Dides et 
Baviot, se réunissait dans les locaux de « Paix et Liberté ». 
Cela à été affirmé à la tribune sans qu'aucun démenti ait été 
donné. 


Nous voulons donc être éclairés sur cet ensemble de ques- 
tions car, après tout, si le Gouvernement subventionne Jean- 
Paul Pavid, il est normal que la radio, qui a cessé d'être depuis 
longtemps le service publie qu'ele devrait être, puisqu elle 
est pavée par tous les Français, y compris par les cinq millions 
de Français et de Françaises qui votent communiste, considère 
M. Jean-Paul David comme un porte-parole officiel. 


Mais, au moins, que le Gouvernement ait le rourage de le 
proclamer! Aucun des ministres chargés de l'information n'a 
Jamais eu la franchise de le déclarer au pays. S'ils ne l'ont 
jamais fait, c'est probablement qu'il est des besognes que les 
gouvernements n'osent jamais revendiquer, mais qu'ils accom- 
plissent cependant. 


D'ailleurs, à la fin de la stance de cet après-midi, il était 
visible que le règlement de comptes qui était prévu, concer- 
nant les postes périphériques et [A télévision, n avait pas lieu 
et n'aurait pas leu. 


Je demande donc si c'est à la faveur de la même chaîne de 
complicités que le silence est gardé sur « Paix et Liberté » et 
que cet organisme bénéficie de ce droit exorbitant d'être le 
seul à pouvoir s'exprimer à la radio. 


Monsieur le ministre chargé de l'information, nous qui ne 
rougissons pas, après trente années de vie publique, d'être 
aussi pauvres aujourd'hui que lorsque nous avons commencé 
à défendre nos idées, rous qui nous honorons de vivre très 
modestement, comme un ouvrier professionnel de la région 
parisienne, nous sommes bien décidés à obtenir par tous les 
moyens — et nous ne tairons pas les fortunes scandaleuses réa- 
Jisées par certains parlementaires ou ministres — nous sommes 
décidés, dis-je, à obtenir du Gouvernement toutes les préci- 
sions sur les questions que nous posons depuis des années 
et auxquelles on refuse de répondre. 


Monsieur le ministre, nous verrons si, ce soir, vous romnprez 
avec la tradition et si vous aurez le courage de dire quels 
sont les liens du Gouvernement avec « Paix et Liberté ». 


Ma deuxième série de questions sera brève. Fille concerne 
l'émission : « La Vie en rouge » du dimanche malin. 
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J'ai entendu une de ces émissions où il était question de 
Ja Pologne, La bassesse et l'infamie étaient lancées à pleine 
voix contre ce courageux peuple qui n'a que le seul tort de 
re plus connaître le régime des colonels et des hobereaux. 
Les reconstructeurs héroiques de Varsovie, par exemple, 
élaient présentés comme des tire-au-flanc, des bureaucrates 
bornés, des ignorants, <te, 


liusieurs de nos collègues de tous les partis se sont rendus 
en Pologne et en sont revenus avec des opinions contradice- 
toires, mais il n'en est pas un seul qui ne se soit pas incliné 
devant le courage du peuple de Varsovie reconstruisant sa 
capitale, au milieu de ruines immenses et au prix d'un cou- 
rage, d'un héroisme devant lesquels n'importe quel homme 
qui mérite le nom d'homme est obligé de s'incliner. 


Eh bien! n'importe quel honnête homme qui a entendu 
dire à la radio que res gens sont des tiré-an-flane, des bureau- 
crates bornés, des ignorants, n'a pu que ressentir le dégoût 
le plus profond pour une telle bassesse, Car le système des 
auteurs de cette émission « La Vie en ronge » est de relever 
ovictique, polonaise on hongroise, les faits 


niclusions générales pour tout un 


dans la pres 
négatifs et d'en trer des 
pars lout ui peup 

Que diraiton des pays de l'Est si leurs émissions sur la 
France étaient alimentées uniquement par la rubrique des 
faits divers, des meurtues et des actes de banditisme que lon 
l ut découvrir en France, et si l'on présentait les Français et 


) 


es Françaises uniquement à travers ces faits divers ? 


C'est cependant ce que font les auteurs de l'émission « La 
Vie en rouge » pour li pays de l'Est, 


Voici donc mes questions : 

Monsieur le ministre, vous faites partie d'un gouverne- 
ment qui voudrait, dital, améliorer nos rapports avec Les pays 
de l'Est Ma . Connie meilleure preuve de voire hvpocrisie, 


de plus cinglant dementi vous est fourni par l'existence, le 
dimanche matin, de ces émiss.ons qui non seulement suent la 
haine, mais appellent à la croisade, 


On sent derrière leurs pal les que ces gens diraient., s'ils le 
pouvaient: « Qu'est-ce qu on attend pour leur faire la guerre ? » 

Ce sont des émi ns pires je le dis en pesant mes mots 
— que celles de Philippe Henriot et de Jean-Hérold Paquis 
pendant les années noires de l'occupation. 

Entendez-vous maintenir ces émissions ou les supprimer ? 


En vertu de notre droit de contrôle par'ementuire, nous 
demandon seconde question — à connaitre les dossiers des 
auteurs et des speakers de cette émission particulière, et nolam- 
ment l'attitude, pendant l'occupation, d'hommes assez vils par 
se prèter à celte basse besogne. 

Je veux, en cffet, rendre hommage au personnel de la radio- 
diffusion dont la plus grande partie, sollicitée pour cetle émis- 
sion, à refusé d'y participer, H à fallu vider littéralement les 
fonds de tiroir pour trouver ceux qui y consentlirent, 


Nous demandons que ces dossiers soient communiqués à la 
commission de la presse de l'Assemblée nationale, afin que 
chacun de ses membres puisse juger sur pièces de la biographie 
des auteurs et speakers de « la Vie en ruuge ». 

lelles sont nos questions, Nous qui vou'ons une radiodiffu- 
sion vraiment nationale, nous lulterons de toutes nos forces 
contre tout ce qui l'avilit ou la diserédite, tout ce qui est fait 
au bénéfice de ces postes périphériques que vous failes sem- 
blant de vouloir combattre, alors que trop d'intérêls qui s'inter- 
fèrent font obstacle, démontrant ainsi qu'il n'existe pas une 
volonté de créer une véritable radiodiffusion française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Je rappelle à l'Assemblée que les commis- 
éions, le groupe communiste et le groupe des républicains 
sociaux ont épuisé leur temps de parole. Je es prie de bien 
vouloir en prendre note. 


M. Gosset demande la disjonction du chapitre 1000. 
La parole est à M. Gosset, 


M. Paul Gosset. Je ne veux pas abuser Je la parole, rar j'ai 
déjà eu l'occasion d'intervenir sur l'objet de ce chapitre au 
cours de la discussion qui s'est instituée ce malin. 

M. le ministre a bien voulu me répondre en prenant l'enga- 
gement, au nom du Gouvernement, qu'un projet serait déposé 
sur le bureau de l'Assemblée, avant le 15 juin. 

J'en prends acte, car c'est sur celle seule assurance que mon 
groupe votera les crédits qui nous sont demandés, 





nn 
M. le président. Monsieur Goset, maintenez-vous t 
» FN) 3 : 3 5 Votre 
demande de disjonction ? 


M. Paul Gosset. Non, monsieur le président, je la retire. 


M. le président, La demande de disjonction est rélirce. 
M. Marc Dupuy demande que le chapitre 1000 soit résers 6. 


La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je demande à M. le ministre de répondre sux 
quelques questions que j'ai postes et qui intéressent en pa! 
vulier je personnel contractu ‘1 et de bien vouloir nous dire ce 
qu'il entend faire en ce aui concerne l'indemnité promise depuis 
longtemps et qui n'a jamais été accordée. ' 


M. le président, Ia parole est à M. le ministre de l'industrie 


et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je désire 
répondre que sur les points qui concernent ce chapitre, 
façon à observer tout de même une certaine discipline dans le 
déroulement de la discussion budgétaire, 


œ 


œ 


Je veux, en effet, souligner les efforts qui sont faits dans ce 
budget pour un personnel dont nous apprécions les mérites et 
qui travaille le plus souvent, il faut en convenir, dans des con- 
ditions difliciies. 

Si nous n'avons pas pu encore obtenir tout ce que nous dési- 
rions, nous apportons tout de même un certain nombre de 
satisfactions u font b'en augurer des négociations qui éont en 
cours et qui devraient — j'en ai la ferme espérance — être rapi- 
dement terminées comme nous le désiruns. 

Nous notons pour le corps des ingénieurs: Ja création de 
trois emplois d'ingén'eure, l'attribution d'indemnités forfaitaires 
pour travanx supplémentaires aux ingénieurs de l'administra- 
lion centrale, la majoration des crédits pour la prime de rende- 
ment, actuellement en cours d'examen par la direction du 
budget, 

Pour Jes inspecteurs: création de 19 emplois d'avancement, 
augmentation de l'indemnité de responsabilité aux chefs de 
centre, indice maximum des inspecteurs porté de 360 à 390. 

En ce qui concerne les contrôleurs : concours intérieur ouvert 
en 1955 pour l'accès au grade d'inspecteur; épreuves analogues 
à celles de l’ancien concours de contrôleur; nombre d'empos 
ouverts, 290. 

Cette mesure ouvrira l'accès à l'emploi d'inspecteur à la quasi- 
totalité des contrôleurs actuellement recrutés par voie de 
concours. 

Dans le domaine des agents, 155 contremaîtres, agents techni- 
ques et agents contractuels ont été nommés contrôleurs, fin 
1954, sur tests professionnels. La même opération sera recom- 
mencée en 1955 pour un nombre plus important d'emplois. 


Le problème des spécialistes de la radioélectricité — cadre 
d'exécution — se trouvera ainsi définitivement réglé dans l'im- 
médiat. 

Les agents contractuels ont été reclassés en tenant comple de 
leur fonction et de leur ancienneté. Les traitements attribués 
ont été alignés sur ceux des fonctionnaires de même compé- 
tence et mème ancienneté, les traitements tenant compte de la 
prime de productivité. 

Dans le domaine des ouvriers, 173 agents contractuels, 
ouvriers de plateau de té.évision, sont en voie de titularisation. 
Une soixantaine d'agents contractuels pourront être titularisés 
si le Parlement vote l’article 9 du projet de loi n° 9309 qui 
prévoit la création d'un corps d'ouvriers professionnels des ser- 
vices extérieurs. 

Enfin, pour l'ensemble des techniciens, nous avons obtenu 
— c'est l'objet d'une lettre rectificative qui a été déposée ce 
matin — un crédit supplémentaire de 72 millions au titre de :a 
prime de productivité. 

Je souligne, en outre, qu'au terme de quatre années d'efforts 
le logement graluit pour nécessité de service vient d'être défi- 
nitivement obtenu en faveur de tous les techniciens exerçant 
leurs fonctions dans un centre émetteur. 

Enfin, des négociations et des conversations sont en cours 
pour améliorer, par voie de transformation d'emplois, la situa- 
tion du personnel administratif subalterne. 

J'ui été interrogé aussi sur la perte que subissent les contiac- 
tuels lorsqu'ils sont titu:arisés. 
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La plupart de ces contractuels bénéficiaient de contrats pré- 
voyant une rémunération qui, du fait de l'instabilité de l’'em- 
était supérieure à celle d'un titulaire de même ancienneté 
Pa méme qualification. C'est pourquoi, en cas de titulsrisa- 


“Je contractuel subit une diminution de traitement. Mais 
| uwibution de ja prime de productivité, grâce au crédit de 
"2 1 ions dont je viens de parier va nous permettre de faire 
 raitre les anomalies signalées. 

u punt donné l'effort accompli dans ce budget par rapport à 
; de 1954, je demande à nos collègues de retirer leur 


ï» de réserve du chapitre 1000 et de permettre ainsi à 


|Assemblée de le voter. 
M. le président. La paro’e est à M. Marc Dupuy. 
M. Marc Dupuy. Monsieur le ministre, je prends acte des indi- 


»itions que vous venez de nous donner relatives au reclasse- 
"+ aux indemnités et au relèvement de l'indice de certaines 


- tyories d'agents techniques. LÀ 

1 reste que je vous ai posé une question précise sur ] indem- 
ni diterentielle qu'il convient d'envisager pour les cuntrac- 
tuels qui, lorsqu'ils sont titularisés, perdent de 4.000 à 12.000 
francs par mois ? 


C'est vraiment là une chose inacceptable! 
complez-vous augmenter l'indemnité différentielle et, en 
nome temps, donner la possibilité aux contractueis de ne pas 
“tuer la titularisation ? A l'heure actuelle, en effet, on leur 
L raisonnement: Ou vous acceptez votre titularisation 


à perdez de 4 à 12.000 francs par mois, où vous restez 
contractuels et vous risquez par la suite d'être licenciés. 

Je le répète, cette situation est inadmissible. D'ailleurs, dans 
Je passé, on avait su y porter remède. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je viens de 
vous répondre. 


M. Marc Dupuy. Je regrette de vous dire que votre réponse 
ne n'a pas satisfait, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Sans doute, 
cher collègue, ne m'avez-vous pas bien écouté. 


M. Marc Dupuy. Permettez-moi de vous dire, monsieur le 
ministre, que l'augmentation dont vous parlez dans votre 
lettre reclificative est insuffisante. 

M. le président. Monsieur Marc Dupuy, vous avez posé une 
question, M. le ministre vous à répondu. Maintenez-vous votre 
demande de réserve du chapitre ? 

M. Marc Dupuy. Nous reparlerons des 72 millions qu'a annon- 
es M. le ministre à propos des agents techniques. 

Actuellement, il ne s’agit pas des agents techniques; j'ai 
pose une question sur les contractuels. 

Je maintiens ma demande de réserve. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la réserve du 
chapitre 1000 demandée par M. Marc Dupuy. 

L'Assemblée, consultée, se prononce contre la réserve du 
chapitre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis qui 
avail également denrandé la réserve da chapitre. 


M. le rapporteur pour avis. M. le ministre nous faisant espé- 
rer une solution heureuse, la commission de la presse se con- 
tente de demander, sur le chapitre 1000, une réduction indi- 
calive de 1.000 francs. 


M. le président. La commission de la presse renonce À sa 
demande de réserve du chapitre 1900 et dépose un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
credit du chapitre 1000. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Leamendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Maurice-Bokanowski, au nom de la com- 
Mission des finances, a déposé un amendement n° 3 tendant 
à réduire de un miülion de francs le crédit du chapitre 1000, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est uniquement par souci d'orthodoxie 

financière que la commission d 

dement. 

Elle demande à l'administration de la radiodiffusion-télé vi- 

sion française de limiter aussi strictement que possible les 

—— d'effectifs qu'exige le développement de son 
ivité. 


es finances a déposé cet amen- 








M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. \ous nous y 
ényageons volontiers. 
Mais n'oublions pas que la radiodiffusion-télévision est en 
pleine expansion et que, de ce fait, nous sommes obligés de 
pP'evVour un certain nombre de postes supplémentaires. 
Nous tiendrons le plus grand compte de l'observation de 14 
Cominission des finances. 
M. ke rapnorteur, Dans ces comdiliogs, la commission des 
finances retiré son amendement. 
M. le président. L'amendement n° 2 est retiré. 
M. Dlerthet a déposé un amendement n° 12, qui tend à 


reduire de f4ÆKX fran:s, à titre indicatif, le crédit du chæ 
] re ftxK) 

La parole est à M. Gazier, pour soutenir l'amendement, 

M. Albert Gazier. Il s'agit de cas particulers de titularisæ 
tions. 

Dans les services d information, en 1951, des gp gi Les dac- 
tylographes ont été titularisées, Elles ont accepté de demander 


leur tilularisation parce qu'on leur a dit que si elles ne se 
faisaient pas Utulariser leur emploi se trouverait rapidemeng 
lenace 


M. Marc Dupuy. C'e:l le 
‘heure. 


marché que j'ai dénoncé tout & 


M. Albert Cazier. Or leur titularisation s'est traduite par une 
diminution de salaire de 54Xx) à 12.000 francs par mois, 


Ce sont les femmes qui ont une assez grande ancienneté à 
la ridiodfiusion et qui gagnaient, avant leur ancienneté, 
44h 0 francs par mois, Elles sont Utularisées en qualité d'em- 
piovées de bureau, mais ce sont, en réalité, des stén graphes 
de presse, Leurs horaires ne sont pas du tout ceux des employés 
de bureau et elles sont soumises aux servitudes de l'iniorima- 
on. Elles ont une qualilication professionnelle et leurs salaires 
antérieurs étasent, déjà, inférieu:s à ceux qui correspondraient 
à leur capacité, Elles sont obligées de subir la diminution dont 
Je viens de parler. 

Bien plus, ceïtaines d'entre elles préféreraient revenir à leu# 
situation antérieure et abandonner les avantages de la tit 
larisation pour retrouver leur salaire. 


Je vous demanle donc, monsieur le ministre, ou bien — 
el ce serait la me.l'eure solution — de trouver le moyen de Jeur 
procurer un trailaument équivalent à celui qu'elles touchaient 
avant leur Gitularisation, où bien — si cette première solution 
vous était absolument impossible — d'autoriser au moins 
celles d'entre elles qui en feraient la demande à retrouver 
leur statut antérieur tout en leur garantissant. bien entendu 
que celle demande n'entrainera pas, par le fait qu'elle à é 
furimuice, de risques spéciaux pour la sécurité de leur emploi. 

C'est là une proposition raisonnable et je vous demande, mons 
sieur le ministre, de choisir entre ces deux solutions 

Le problème serait mieux réglé si une sécurité plus 
grande de l'emploi n'était pas aussi lourdement payée pur de 
telles réductions des appomtements. 


, the 
reries 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, Je ne pense 
pas qu'il s'agisse exactement d'une difiiculté d'inte’prélation 


concernant Ja qualification de stén graphe ue presse, 

Je promets à M. Gazier d'étudier cette question — dont je 
n'ai pas été saisi — en prenant contact avec lui pour obteni 
des renseignements complémentaires et je m'efforcerai de le 
résoudre dans le sens de l'équité, 

M. le président. Mon<ieur Gazier, maintenez vous l'amenlde- 


ment que vous avez défendu ? 


M. Albert Gazier. Non, monsieur le prés Jent, 


M. le président. L'armendement est retiré. 


M. Flindin à déposé un amendement n° 27 tendant À réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1006, 


M. Jean-Michel Flandin. Je retire cet amendement, 
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M. le président. L'amendement est retiré, 


Je vais mettre aux voix le chapitre 1000, 


M. Fernand Grenier. Je dermande la paroie. 

M. le président. La parole est à M, Grener, 

M. Fernand Grenier, J'ai posé quelques questions à M. le 
ministre, Je lui demande un minimum de courtois.e et un mini- 
uin ue reponses. 

J'ai posé trois questions; il n'est pas difficile d'y répondre. 


® 1 
rét ! 
AMEN EEE 


M. Jean Cagne. M: "est 
M. le président. Monsieur Grenier, je suis obligé d'appliquer 
re, ment. 


M. le ministre ne m'a pas demandé la parole. 
M. Jean Cagne, Parce que cela le gène. 


M. le président, … j applqu 

le rsonne ne demande n s 1 I iroie 

Je mets aux x le chapitre 1000 au mouveau chiffre de 
811.357.000 francs resul'ant des votes de l'Assemblée. 


) ce chiffre, est adopté.) 


(Le chapitre 1000, mis aur voir avet 


M. le président. Nous: arrivons au chapitre 1010: 


« Chap. 1010, — Inspection générale. — Rémunérations prin- 
4 


gipales, 7.36N.04X) fran 

La pal le est à M. Pradeau. 

M. Alix Berthet. Je demande la parole, 

M, le président. La parole est à M, Berthet. 

M. Alix Berthet, M. Pradeau a dû s'absenter et s'en excuée. 
B ma chargé de formuler à sa place les observations qu'il 
woulait présenter, 

Le chapitre 1010 n'es! pas conforme à la di<position initia- 
Bement prévue par l'administration et qui prévoyait la trans- 
Sormation des emplois d'inspecteur général adjoint en emplois 
d'inspecteur adjoint de 2° classe, 

Cette opération ne ferait que réaliser l'alignement avec l'ins- 
pec ion notamment ceiui des 
pos'es, 


Elle est justiliée tant en considération de l'identité d'’attri- 


gencrale d'autres min sières, 


tre 
télégraphes et téléphones. 


bution des divers membres de l'inspe tion générale qu'en vue : 


d'assurer l'équitable parité des siluations de ceux-ci, qu'ils 
sent d'origine administrative ou technique. 

Effectivement, l'échelonnement prévu pour cette deuxième 
elasse comporte l'indice maximum 700, qui est par ailleurs 
accordé, dans leur corps, aux ingénieurs généraux de 2° classe 
susceptibles d'être appelés à l'inspection. 

Quant aux inspec'eurs généraux adjoints en plare, ils béné- 
@cient déjà de l'indice Gi, et leur accession ultérieure à l'in- 
dice supérieur ne représente donc ni une dépense immédiate, 
ai mème une dépense sensible pour l'avenir. 

On comprend done mal, dans ces conditions, que l’adminis- 
@ration des tinances, direction du budget, ait fait retirer ces 
proposil 118, 

Le motif invoqué, attendre la parution du statut particulier 
Be l'inspection, est d'scutable, car il y a mants exemples que 
des mesures budgétaires ont été inserites en fonction d'un 
texte statutaire prévu, mais cependant non encore promulgué. 


Si les services de l'adminis'ration ont peut-être manqué un 
peu d'empressement à obtenir Je résultat attendu, il ne sau- 
Fait en être de mème pour le ministre dont relève ladite ins- 
pection générale, qui a <ûrement souci de l'importante mis- 
sion que celle-ci peut et doit accomplir, ave: compétence et 
dévouement, pour le bénélice de la raliod'fflusion-télévision 
Bran iise, 

Ce corps d'inspection dot, pour son rang et son autorité, 
bénélicier de l'appellation et des traitements que je viens d'in- 
diquer. 

Outre quatre fonctionnaires d'origine administrative, ce corps 
œomporte deux ingénieurs, 

La transformation d'emploi proposée est peu coûteuse, e! 
l'éventualité d'une objection d'ordre tmdgétaire peut ètre écar- 
fée par la proposition de suppression d'un emploi, actuellement 
vacant depuis un certain temps, et susceptible de gager large- 
ment la reforime. 





ee, 

En conséquence, nous proposons d'inscrire au chapitre it 
la transformation de trois emplois d’inspecteur général — 4 
ces 550 à 650 — en deux emplois d'inspecteur génér:) j 
deuxième classe, indices 630-700. da 
M. le président. La parole est à M. le ministre de i'industrie 
et du commerce. + 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je remer.is 
M. Berthet de nous présenter une proposition généreuse (Sow. 
rires) mais qui risquerait de nous gèner au cours de l'exercice 

D'ailleurs, ce n'est pas parce que les crédits ne seront pas 
inscrits au budget que nous nous opposerons à sa requête, 


En effet, nous avons obtenu su ce point l'accord des «eg. 
vices des finances et de la fonction publique, et le texte doit 
être soumis prochainement au conseil d'Etat pour un dernier 
examen. 


M. Alix Berthet, Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
j'espère que le délai ne sera pas trop long. 


M. le président. M. Jean-Miche! Flandin a déposé un amende. 
ment portant réduction indicative de mille francs. 


M. Jean-Michel Flandin. L'amendement était inspiré des pré. 
occupations mêmes que vient d'exposer M. Berthet, 

Je prends acte de votre promesse, monsieur le ministre, et 
je vous remercie par avance. 


Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 28 de M. Flandin exit retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1010, au chiffre de 7.26S.%9 
francs. 

(Le chapitre 1010, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1020, — Services extérieurs, — Rérmu- 
nérations principales, 1.368.317.000 francs. » 


La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, au cours de la d'scus. 
sion du budget de 1454, l'Assemblée nationale avait bien voulu 
adopté l'amendement que j'avais eu l'honneur de déposer au 
nom du groupe communiste concernant la revision de la situa- 
tion des contremaîtres et agents techniques et tendant à les 
intégrer dans le corps des contrôleurs. 

Or, c'est dans un sens des plus restrictifs qu'il a été tenu 
compte de la volonté de l’Assemblée. Sur 250 contremaitres 
et agents techniques, environ, 89 seulement ont été intég'is 
en 1951. 

Notre amendement a donc pour but de demander l'intégration 
dans le corps des contrôleurs de l'ensemble des contremmaitres 
et agents techniques titularisés par voie de concours et l'inté- 
gration de l'ensemble des contremaitres et agents techniques 
üitularisés sur titre remp'issant des fonctions radio. 


Ces intégrations doivent être faites uniquement par le comité 
technique paritaire spécial et le comité technique paritaire ceu- 
tral à l'exclusion de tout autre critère. 


Ce mode d'intégration est en vigueur dans les postes, téié- 
graphes et téléphones et les régies financières. 

Nous demandons aussi l'intégration, après examen profes- 
sionne}l. des agents techniques ne remplissant pas de fonctions 
radio, l'intégration dans ce cadre des agents contractue's tech- 
niques de 3° et 4° catégories qui auront satisfait à un examen 
radio, conformément au décret n° 54-880 du 2 septembre 151. 
Nous demandons aussi que tous les agents techniques titulaires 
de ce grade remplissent effectivement des fonctions radio. 


Je voudrais aussi attirer de nouveau l'attention de l'Assem- 
blée sur la situation des agents logés dans les stations émet- 
trices de la radio-diffusion française. 

Depuis plusieurs années, à l’occasion des débats relatifs À 
la discussion dun budget de la radio-diffusion française, 
l'Assemblée nationale s'est déclarée favorable à la classitication 
de tous les agents logés dans les centres émetteurs dans ñ 
catégorie « logés par nécessité absolue de service ». Or, malgré 
les votes successifs, aucune solution n'est encore intervenus 
a régler favorablement ce problème dans son ensemb'e. 

es commiss'ons départementa'es des domaines se sont réunies 
dans certaines régions et ent classé un nombre très insuffisant 
d'agents logés dans la catégorie susvisée. 

Il serait donc nécessaire que soient prévues dans le budget. 
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M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je viens de dire 
il y a quelques instants que ces problèmes étaient réglés. 

Vous les reprenez maintenant et nous perdons ainsi notre 
temps. 


M. Marc Dupuy. J'ai dit que nous avions l'intention d'inter- 
venir sur toutes les questions. 


Je regrette, pour ma part, que nous n'ayons eu connaissance 
que par une lecture de la liste que vous avez établie, car nous 
ne pouvons pas nous rappeler quelles sont les catégories en 
cause. 

D'ailleurs, monsieur le ministre, après m'avoir répondu, il 
y a quelques instants, vous avez répondu ensuite à l’inter- 
sention de M. Gazier qui portait sur le même problème. Or, 
cette dernière réponse, absolument insuffisante, n'était pas Ja 
méme que celle que vous m'aviez faite. 


Permettez-moi dans ces conditions de continuer. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Que de temps 
perdu alors que vous avez déjà épuisé votre temps de parole! 


M. Marc Dupuy. Est-ce vous, monsieur le ministre, qui rem- 
placez maintenant le président ? (Erclamations sur divers 
bancs.) 

C'est inouï! 


M. le président. Veuil'ez conclure, monsieur Mare Dupuy. Nous 
perdons du temps. 


M. Marc Dupuy. Monsieur le président, je reconnais que vous 
menez la discussion avec libéralisme, mais je ne comprends 
pas l'interruption de M. le ministre. 


Les questions que je pose sont-elles si gênantes ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je n'aime pas 
faire perdre de temps à l’Assemblée. 


M. le président. Monsieur Marc Dupuy, votre groupe a épuisé 
son temps de parole. 


Je vous prie de conclure. 


M. Marc Dupuy. Sans cet incident, monsieur le président, 
jen aurais déjà terminé. 
Je conclus donc. 


Il serait done nécessaire que soient prévues dans le budget 
des dépenses équivalentes à la somme exigée par l’adminis- 
tration des domaines afin que les agents intéressés voient leur 
situation réglée d'une manière définitive. 


D'autre part, il est à noter que le développement du réseau 
de télévision va nécessiter l'installation de nombreux émet- 
teurs dans des ponts montagneux élevés. Le Jogement du 
personnel de ces stations étant envisagé à des distances plus 
ou moins grandes de leur lieu de travail, nous pensons que, 
compte tenu des difficultés rencontrées pour assurer un travail 
délicat, le logement des agents de ces stations devait être 
assuré dans les mêmes conditions que daus les centres émet- 
teurs de radiodiffusion. 


Je demande à M. le ministre ce qu'il pense faire pour obtenir 
que tous les agents logés dans les centres émetteurs soient 
ous classés dans la catégorie « loge par nécessité absolue d» 
service ». (Applaudissements à l’ertréme gauche.) 


M. le président. D'autre part, monsieur Dupuy, vous avez 
demandé que le chapitre 10-20 soit réservé. 


Maintenez-vous cette demande ? 


M. Marc Dupuy. Je la maintiendrai, si je n'ai pas de répnse 
au ministre. 


M. le président. Je vous demande de me répondre par oui 
où par non, Je ne puis pas répondre pour M. le ministre qui ne 
demande pas la parole. 


M. Marc Dupuy. Puisque M. le ministre ne réponde pas, Je 
Maintiens ma Jdemande et désire que l'Assemblée soit consul- 
Ce par scrutin. (Erclamations à droite.) 


M. le président, Monsieur Dupuy, je regrette que vous deman 
diez le scrutin. J'ai été très libéral en vous accordant la 
parole, alors que je ne devais pas le faire, le temps de parole 
de votre groupe étant épuisé En demandant le serulin, vous 
allez faire perdre du temps à l’Assemblée, 





_—e 


M. Marc Dupuy. Je retire ma demande de scrutin, monsieur 
Je président. 


M. le président. Je vous en remervie. 


Je consulte l'Assemblée sur la réserve du chapitre 10-20 de- 
mandée par M. Marc Dupuy. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la réserve.) 


M. le président, M. Jean Louis Vigier a également présenté, 
au nom ue la commission de la presse saisie pour avis, un@ 
demarde de réserve du chapitre 10-20. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la presse m'a 
prié de demander que ce chapitre soit réservé pour obtenit 
des transformations d'emplois, dans le cadre des commis des 
services extérieurs, pour les contractuels administratifs ttula- 
risés à tort dans le cadre des employés de bureau, et la revi- 
sion de la situation faite aux agents du cadre complémentaire 
titularisés dans la catégorie des commis des services extérieurs, 
à qui on a compté l'ancienneté à partir de dix ans seulement, 
ce qui a eu pour résultat des diminutions de traitement allané 
de 4.600 à G.0O00 francs par mois, 

Notre demande concernait un deuxième point sur lequel 
nous avons obtenu satisfaction: celui du logement dans les 
centres émetteurs, problème réglé depuis trois ou quatre Jours 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, Sur le premier 
point, la diseussion est en cours et nous escompions une 
réponse favorable. 

M. le rapporteur pour avis. Dans ces conditions, je pr céleral 
comme pour le chapitre précédent et je demande, au nom de 
la commission de la presse, une réduction indicative de 


t 


1.000 francs sur le crédit du chapitre 10-20. 


M. le président, M. Jean-Louis Vigier, au nom de la commis- 
sion de la presse saisie pour avis, retire sa demande de réserve 
du chapitre et dépose un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à tite indicatif, le crédit du chapitre 1020, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'accepte 
l'amendement. 


M. le président. J2 mets aux voix cet amendement, ac cpté 
par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Maurice-Bokanowski, au nom de la come 
mission des finances, a déposé un amendement n° 4 tendan$ 
à réduire de { million de francs le crédit du chapitre 1020. 


La paro!e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Ia commiss'on des finances donne, en ce 
qui concerne les augmentations d'effectifs, les mêmes conseus 
de modération qu'au chapitre 10). 

Il me sera fait, sans doute, la même réponse qu'au cha- 
pitre 1009 ? 

M. le ministre veut bien faire un signe d'assentiment. Je 
l'en remercie et je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement n° 4 est retiré, 

M. Cagne et les membres du groupe communiste ont déposé 
un amendement n° 17 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indi: itif, le crédit du chap tre 1U2U, 


La parole est à M. Cagne. 
M. Jean Cagne. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement n° 17 de M. Cagne est retiré 


M. Berthet a dépos“ un amendement n° 18 4endant à réduire 
de 1.00 francs, à titre indicalf, le crédit du chapitre 1020. 


La paroie est à M. Berthet. 


M. Alix Bertñet. Monsieur le ministre, mon amendement & 
pour objet d'attirer votre attention sur Ja situation et sur les 
revendications du personnel de la radiodiffusion en Tunisie. 

D'absrd, en ce qui concerne l'application du régime de la 
sécurité sociale, En Tunisie, seul, le personnel titulaire français 
et lunisien bénéficie du régime de la sécurité sociale française 
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avec assimilation au département de la Seine. Les personnels 
contractuels et auxiliaires français et 4unisien, à queïque cadre 
qu'ils appartiennent, n'en bénélicient pas. 

Ils subissent ainsi un préjudice d'autant plus sensible que 
les honoraires médicaux et les prix des produits pharmaceur- 
tiques sont beaucoup plus élevés en Tunisie qu'en France. 

Considérant que, dans ce domaine, aucune discrimination ne 


saurait se justifier, nous demandons l'extension du régime de 


la sécurité sociale francaise à toutes les catégories de person- 
nels emp'oyés d'une façon continue. 
Nous revendiqu ur la totalité du personnel en fonction 


à lui es mêmes Karanties sociales que celles qui sont accor- 
d'es au pe onnel en service dan la métropole. 


Nous voudrions aussi attirer votre aention sur le problème 
des allocations familiales servies à ce même personnel. Le taux 
des allocations familiales perçcues par le personnel à Tunis est 
celui appliqué dans le département du Var, c'est-à-dire le taux 
le plus bas de toute la France, 


Cette disposition administrative totalement arbitraire lèse les 
ee ilaires d'allocations familiales pour lesquels nous deman- 
dons l'application de taux en vigueur dans une ville de mème 


importance que Tu 


Enfin, nous demandons pour ce personnel l'extension du 
régime des retraites à tous les contractuels. En Tunisie, seuls, 
les contractuels recrutés en métropoie cotisent à la caisse des 
retraites, VI P, A. C. T. E. Les contractuels recrutés sur place, 
Français ou Tunisiens, n'ont aucune garantie de retraite alors 
qu ils assument les mêmes responsabilités, 


Cette discrimination est injustifiab'e, pensons-nous, et nous 
demandons l'extension iminédiate du régime général des 
retraites à l'ensemble des contractuels, avec prise en considé- 
ralion de leur ancienneté. 


M. le président. La paro'e est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. À la première 
question poste par M. Berthet, je réponds qu'il s'agit de l'ap- 
plication d'une règle généra:e qui concerne tous les agents des 
services publics, el non spéciale au personnel de la radiodiflu- 
éion. C'est donc un problème qui sort du cadre de ce budget 
et qui doit ètre posé sur un plan d'ensemble. 


Sur la question des allocations familiales pavées en Tunisie, 
qui seraient égales à celles du Var, je demande à M. Berthet de 
ine iaisser le soin d'étudier cette question qui mérite de l'être. 


La dernière question de M. Berthet concerne sans doute un 
régime complémentaire de retraites, Je Jui demande également 
de bien vouloir me donner un certiin nombre de renseigne- 
2 complémentaires pour me permettre d'examiner cette 
question. 


» — le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Jerthet ? 


M. Alix Berthet. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Gazier a déposé un amendement n° 42 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du chapitre 1020. 


La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Je signale à M. le ministre la situation des 
contré.eurs qui ont passé le concours de mai 1953. Vous savez 
qu'il existe un corps d'inspecteurs, qui a été créé cette même 
année et qui a élé formé en faisant appel à des contrôleurs 
Julégrés provenant eux-mèmes du corps des contrôleurs. 


Or, pour des raisons de discussion eur les dates, on refuse 
aux contrôleurs qui ont passé le concours de mai 1953 la possi- 
bilité d'entrer dans la catégorie des contrôleurs intégrés, done 
de devenir inspecteurs. 

Lorsq ils se sont présentés à ce concours, le corps des ins- 
qu n'existait pas encore et ils étaient parfaitement fondés 

espérer avoir les mêmes droits que les contrôleurs qui avaient 
passé le concours ;es années précédentes. 

Je crois d'ailleurs qu'un certain nombre d'assurances très 
précises leur ont été données. 

Dans ces conditions, il me semble qu'il faut leur permettre 
d'accéder au corps des inspecteurs. 


C'est pourquoi j'ai déposé mon amendement 





Te 
Vous allez vraisemblablement, monsieur le miniswe, ma 
demander de le retirer, mais je vous dis tout de suite que y» 
vais le maintenir parce que vous n'êtes pas seul en caues 
parce que vous ne pouvez pas régler cette question sans l',.! 
cord d’un de vos co.lègues, sans l'accord de « Sa Majesté finan. 
cière », pour parler comme Georges Brassens dont les disques 
passent assez souvent à la radio. ; 


a 


’ 


Il vous sera donc nécessaire de faire état d'un certain : 


* , HA 1! il L 
d'arguments. La volonté de l’Assemblée nationale en est un 
C'est pourquoi je demande à mes collègues de s'a er 


à l'amendement que j'ai déposé. (Applaudissements à gauch, 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de l'indust:» 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. La question 
posée par M. Gazier est une de celles que j'ai eu le loisir 
d'i tud cr. 

Il est exact que ces c mtrôleurs ont été engagés sou 
régime qui pouvait ee leur faire espérer de passer 
pecteurs sans nouvelles formalités et sans nouveau concour 


Mais le ministère des finances, qui établit une certaine ana. 
logie entre les différentes administrations, désire, pour éviter 
que dans d'autres administrations la même demande soit pre. 
sentée, que les intéressés subissent un concours de franchisse. 
ment, concours qui ne présenterait d'ailleurs pas de difficultés 
majeures. Cela permettrait de régler amiablement et rapile- 
ment la question. 


Nous avons demandé aux fonctionnaires de la radiodiffusion 
d'accepter de subir les épreuves de ce concours ; is ont exei! 
au contraire, du droit qu'ils estiment devoir retirer des con- 
ditions dans lesquel'es ils auraient été engagés. 


Une discussion vient d’avoir lieu avec le ministère des 
finances, comme je l'ai précédemment indiqué. 


Le problème me paraît aisé à résoudre, si chacun vou: 
faire un effort pour permettre au ministère des finances 
conserver la procédure dont il a besoin pour s'opposer à 
extensions à d’autres administrations et qui, pour Ja rad 
diflusion-télévision, ne provoquerait pas de grosses difficultés, 


æ D + 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Je vous invite, monsieur le ministre, À 
demander au ministère des finances de renoncer à la thèse qu 
consiste à obliger ces fonctionnaires à passer Un nouveau Cou 
cours. 

D'abord, il est anormal, lorsqu'on a passé un concours en 
1953, de repasser un concours identique en 1955. Ensuite, la 
date de nomination dans le corps des inspecteurs peut étre 
changte, ce qui entraînerait une réduction de traitement impor- 
tante. Enlin, les arguments juridiques en faveur de notre thèse 
sont fondés. 

C'est pourquoi dans un esprit de coopération avec vous. mon- 
sieur le ministre, nous allons voter cet amendement indicatif. 
Fort de l'appui de l’Assemblée nationale, vous serez mieux 
armé pour essayer de convaincre « la majesté » dont je parlais 
il y à un inslant. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industris 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'indique à 
M. Gazier que le conseil d'Etat s’est prononcé sur celle ques- 
tion. Il a déclaré que la thèse de ces contrôleurs était juridi- 
quement sans fontement. 


Notre intention était d'ouvrir un concours avec un nombre 
de places suflisant pour écarter toutes difficultés. 


Je persiste à penser que c'était la façon la plus rapide et la 
plus efficace de régler le problème posé. 

M. le président. Monsieur Gazier, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Albert Gazier, Oui, monsieur le président. 


M. lé” président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gazer. 
(L'amendement, mis aux voiz, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 1020, au nouveau chiffre de 
1.368.315.000 francs, résultant des amendements adoptés. 


Le chapitre 1020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 1021. — Services extérieurs. — Rému- 
néragion des personnels de renfort temporaire, 10 millions de 
francs. » 

W. Maurice-Bokanow=ki, au mom de la commission des 
finances, à déposé un amendement n° 24 tendant à réduire de 
1.0 francs, à titre indicat.f, ie crédit du chapitre 1021. 


La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Volre commission des finances approuve Je 
principe de l'inscription d'un crédit global pour rémunérer du 
ersonnel temporaire venant renforcer les effectifs normale- 
ment prévus au budget, ce qui prouve que l'existence d'un bud- 
et annexe n'est pas incompatibe avec un assoup'issement des 
ugles buigétaires les plus élémentaires. 

loutefois, elle attire l'attention du Gouvernement sur la 
néressité d'éviter, par une réglementation suffisamment soupie, 
mais cependant stricte, que des abus ne se produisent, C'est 
et esprit que nous vous proposons l'adoption d'une réduc- 


{ ls 


ton ladicative de 1.000 francs, pour demander que les agents 
«ui seront recrutés en renfort ne gr rester en fonctions 
n pour une période di terminée, de l'ordre d'un mois, renou- 


veable une seule fois au cours de la même année, sauf déro- 
gation accordée par le contrô:eur des dépenses engagées. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
meut accepte l'amendement. 


. 


M. le président. Personne ne aemande la parole 7... 


Je mets aux voix l'amendement de M. Maurice-Bokanowski, 
accepté par le Gouvernement. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.., 


Je mets aux voix le chapitre 1021, au nouveau chiffre de 
02.000 france, résultant de l'amendement qui vient d'être 
ipté 
au} pa 


(Le chapitre 1021, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1090. — Jnädemnilés des services 
administratifs et iechniques, 236.889.000 francs. » 


La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. La question des agents techniques à déjà été 
évoquée et une lettre rectificative apporte un crédit supplémen- 
taire de 72 millions, Je veux éimp.ement préciser que, pour 
donner satisfaction aux revendications du personnel, dans une 
modeste mesure, il faudrait un crédit de 168 millions, ce qui 
représenterait une prime d'environ 10.000 francs par mois pour 
1.00 techniciens. Or, ce qui est offert actuellement ne repré- 
seutera qu'une prime — sera-t-elle hiérarchieée ? M. le ministre 
nous donnera sans doute quelques précisions sur ce point — de 
4.000 à 6.000 francs par mois. 


Nous demandons, faisant nôtre cette revendication du per- 
sminel, que celte prime soit donnée à tout le personnel tech- 
nique de la radio. 


Nous voudrions savoir si l'augmentation de crédit proposée 
Le la lettre rectificative permettra d'accorder cette prime à tout 
e personnel technique de la radio. 


Telles sont‘les questions que je voulais poser à M. le miuistre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Comme celle 
qui a été créée l'an dernier, cette prime sera réservée aux 
litulaires, mais son attribution s'accompagnera d'une revision 
des contrats des agents contractuels. 


J'ajoute que la radiodiffusion-télévision française a poursuivi 
une pue très active de titularisation de son personnel 
qui aboutira en 1955, tont au moins dans le secteur technique, 
à une intégration complète, je pense, des contractuels dans Je 
cadre des titulaires. 


D'autre part, sans attendre cette titularisation, et dans un 
souci d'équité, la radiodifflusion-télévision française a revisé 
tous les contrats en cours, de façon que la rémunération prévue 
auxdits contrats corresponde à la rémunération des titulaires 
de même qualification et de même ancienneté, toutes indem- 
nités et primes, notamment la prime de productivité, com- 
prises. 


Cette revision a eu effet pour la majorité au 1% janvier 1955. 
Les craintes de M. Marc Dupuy ne sont donc pas fondées, 








M. le président. M. Estèbe demande la disjonction du chae 
pitre 1030. 


M. le rapporteur pour avis. M. Fstèbe m'a chargé de dire que, 
avant pris connaissance de la lettre reclificative, il retirait sa 
demande de disjonction. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 
M. Marc Dupuy demande que le chapitre 1090 soit réservé, 


Cette demande e:t-elle maintenue ? 


M. Marc Dupuy. M. le ministre a répondu un peu à côté de 
ma question, qui visait avec précision l'octroi de la prime de 
72.000 francs à tous les agents techniques. 

Vous déclarez, monsieur le ministre, que cette prime ne sera 
accordée qu'aux agents titulaires et que, pour les autres, le 
problème sera étudié, 

Mais le personnel indique que déjà joue ce qu'il appelle « la 
cote d'amour ». C'est de cela qu'il ne veut pas et c est contre 
cela qu'il protesle. 

C'est pourquoi nous maintenons notre demande de réserve 
du chapitre 1090. 


M. le président. M. Vigier, au nom de la commission saisie 
pour avis, demande également que le chapitre 1050 suit 
réservé. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la presse 
m'avait chargé de demander la réserve de ce chapitre avant 
de connaître la lettre rectificative, Elle désirait obtenir l'octroi 
d'une prime de sujétion non seulement pour le personnel 
technique, mais également pour le personnel administratif. 


Je demande à M. le ministre de vouloir bien nous faire con- 
naître ses intentions à l'égard de ces personnels. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'ai déjà en 
l’occasion de répondre sur ce point et de préciser que, en ce 
qui concerne le personnel administratif, les discussions étaient 
engagées, qu'elles se poursuivaient et que nous espérions les 
voir aboutir. 

Ces conversations ont été engagées en même temps que celles 
concernant le personnel technique, Nous négocions présente- 
ment avec l'administration des finances la solution de ce pro- 
blime. 

Quant à la question poste per la seconde fois par M. Dupuy, 
j'ai indiqué, dans la note dont Le donné connaissance, que 
ee contrats étaient revisés de facon à donner aux agents 
contractuels une rémunération globale identique, y compris la 
prime de productivité, à celie de titulaires ayant même compe- 
tence et même ancienneté. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais obtenir une nouvelle 
précision. 

Nous avons voté, l'année dernière, une lettre rectificative 
prévoyant un crédit de 50 millions pour Loctroi de la prime 
de rendement à tous les personnels. 

Dans notre esprit, « tous les personnels », rela voulait dire 
tous les agents assurant des fonctions permanentes à Ja ralio- 
diffusion-télévision française. 

Je voudrais savoir si, dans l'esprit de M. le ministre, il ne 
faut pas étendre, comme nous l'entendions nous mêmes, le 
bénéfice de cette prime de sujélion à tous ceux qui remplissent 
des fonctions permanentes. 


M. le président, Monsieur le rapporteur pour avis, relireze 
vous votre demande de réserve ? 

M. le rapporteur pour avis. Qui, monsieur le président, 

Je me contenterai, au nom de la commission, d'une réduction 
indicative de 1.4) francs sur le crédit de ce chapitre. 


M. le président. M. Vigier relire sa demande de réserve du 
chapitre et dépose un amendement tendant à réduire de 1.009 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 10, 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 








————— ne 
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M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'accepte M. Jean-Michel Flandin. Le chapitre 1030 n'en fait pas men. 


l'amendeinet 


M. Marc Dupuy. Je me rallie À l'amendement de M. Vigier et 


getire également ma demande de réserve. 


M. le président, Le: demand: le réserve sont retirées. 


Je mets aux voix l'amendement déposé par M. Vigier au 
nom de la commission de la presse, saisie pour avis, acceplé 
par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Gravoille a déposé un amendement n° 19 
tendant à réduire de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du 
Chapitre 105), 


La parole est M. Marc Dupuy 


+ 


our soutenir cet amendement. 


M. Marc Dupuy. {et amendement concernait les primes et les 
Mmdemmités de technicité, 


M. le ministre ayant répondu sur ce sujet, je retire l'amen- 


demer { 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Cagne à déposé un amendement n° 20 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit du chapitre 1030, 


La pat le est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Cet amendement concerne également la ques- 
tion qui vient d'être traitée, c'est-à-dire les contractuels, terh- 
niciens artistiques permanents et auxiliaires de la radiodif- 
fusion-télcvision francaise. 


L'an dernier, lors du voie du budget, nous avions, à la suite 
du dépôt d'une lettre rectilicalive, voté un crédit de 50 mil- 
lions de franes pour l'octroi de primes de rendement à tout le 
person 1e} 

Le but de mon amendement est d'obtenir qu'effectiyement 
tout le personnel bénéficie de cette prime, ce qui enträinerait 
une dépense de 20 mullions de francs dont nous demandons 
l'inscription au budget, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Cet amende- 
ment a le mème objet que celui de M. Vigier, qui vient d'être 
adopte. 


M. Jean Cagne, Mis quel en sera le résullat ? 
M. le président. Le maintenez-vous, monsieur Cagne ? 
M. Jean Cagne. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cagne. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M, le président. M. Jean-Michel Flandin a déposé un amen- 
dement n° 29, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
£alif, le crédit du chapitre 1090, 


La parole est à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin, Je voudrais savoir si les primes pré- 
vues aux articles fu, 11 et 12 de ce chapitre, primes de rende- 
ment et de productivité, sont effectivement accordées au per- 
gonnel en fonctoa du rendement et de la productivité ou s'il 
p'agit Sn a de primes accordées hiérarchiquement, ce 
ta erait alors que des augmentations supplémentaires 

e traitement 


D'autre part, je voudrais savoir où est classée l'inspection 
pre, que je ne vois pas figurer dans l'administration cen- 
rale et qui, de ce fait, se trouve exclue des indemnités pour 
travaux supplémentaires, qui pourraient lui revenir. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerve. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Les primes de 
rendement et de productivité sont attribuées individuellement 
en fonction des qualités et du rendement des agents. Pour un 
agent déterminé, la prime peut varier de Q à 18 p. 100 du trai- 
tement. 


Quant aux inspecteurs généraux, les indemtutés les concer- 
pant figurent au chapitre 1090, 





tion. 


Les inspecteurs généraux, ne figurant pas à l'adminictrit " 
centrale, me paraissent exclus des indemnités pour travaux sup- 
plémentaires. A quelle rubrique sont-ils rallachés exactement » 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Les cr t: , 
chapitre 1030 concernent l'administration centrale et les ser. 
vices extérieurs. Les indemnités applicables aux inspecteurs 
généraux figurent bien à ce chapitre. 


M. Jean-Michel Flandin. Je prends acte de votre réponse, mm 
sieur le minis're, et je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?… 


Je mets aux voix le chapitre 10930 au nouveau chiffre de 
256.888.000 francs résultant de l'amendement adopté. 


(Le chapitre 1090, mis aux vuir avec ce chiffre, est adopt 


M. le président. « Chap. 1040, — Fmissions artistiques, 
Artistes et spécialistes sous con:rat artistique, 5.911100 
francs. » 


La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mes observalions sur ce chapitre sont relax 
tives à la situation des orchestres de la radiodiffusion. 


Je désire attirer l'attention: 


Sur la disparité des salaires entre les orches'res parisiens et 
ceux de la province, bien que l'équivalence de qualité des 
artistes soit reconnue par un Concours; 


Sur la discrimination abusive faite par la direction en par. 
tant de la nature du travail effectué; 


Sur la nécessité d'établir un tarif minimum, qui devrait ser. 
vir d'élalon pour le calcul de tous les traitements de Pars et 
de province. 

Sur ces problèmes, vous avez été saisi de propositions de la 
part des artistes musiciens. Quelle suite comptez-vous leur don- 
ner, monsieur le ministre ? 


Je veux en outre souligner, comme je l'ai fait l’année pas- 
sée, la situation particulièrement regrettable faite à la grande 
ville de Bordeaux et à son agglomération, qui comptent 
440.000 habitants, et qui se trouvent encore en état d'infério- 
rité vis-à-vis des autres grandes villes de France. 

Bordeaux est la seule grande ville qui n'ait pas encore 
retrouvé, dans le domaine des émissions artistiques, sa sila- 
tion d'avant guerre, c'est-à-dire la parité qu'elle avait en 175 
avec les autres grandes villes françaises. 


A cet égard, le budget autonome de Bordeaux reçoit à peu 
près le quart de ce qui est dépensé pour les émissions artis- 
tiques des autres grands centres. L'insuffisance manifeste des 
crédits nous prive du grand orchestre qui serait digne du foyer 
artistique que sont Bordeaux et sa région, qui donnèrent à la 
France des grands artistes comme Colonna, Lamoureux, Jacques 
Thibaud et bien d'autres. 


Bordeaux, en matière de radiodiffusion, souffre d'une jinj)us- 
tice qui ne peut se prolonger. Pour y porter remède, il faut 
lui donner immédiatement Îes moyens nécessaires à l’amélo- 
ration de la qualité de ses émissions et de la rémunération ds 
ses artistes. 


M. le président. M. Jean-Louis Vigier, au nom de la commis 
sion de la presse, saisie pour avis, demande la réserve du cha- 
pitre 1040. 


La parole est à M. Vigier. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la presse m'a 
chargé de demander également pourquoi les musiciens des 
orchestres de province, qui subissent les mêmes épreuves et 
passent les mêmes concours que ls musiciens des orchestres 
de Paris, ont des traitements nettement inférieurs. 


D'autre part, que signifient, monsieur le ministre, les men- 
tions: « Nouveaux contrats pour tenir compte de l'extension 
de la télévision » et « Création d'un cadre de spécialistes sous 
contrat artistique » qui figurent aux « Mesures nouvelles » de 
ce chapitre ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce, 
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M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je réponds 
é'abord à la dernière question de M. Vigier: 11 s'agit de nous 
ser la possibilité de recruter de nouveaux personnels. 


En ce qui concerne les musiciens, un crédit de plus de 100 mil- 
s a été prévu au budget pour la revalorisation de leurs 
res. Cette revalorisation sera, je dois le souligner, la plus 

mportante de toutes celles me ont été envisagées par la radio 

rnveur de ss divers collaborateurs. Elle se traduira pour les 
ciens de province et de Paris par une auginentaltion d'en- 

n 25 p. 100. De ce fait, le musicien de province le moins 
percevra un Salaire mensuel de 56.500 francs. 


t 

Hiu> 

\ 

] 
Ces chiffres ont été communiqués aux organisations pro- 

.-ionnelles et je ne pense pas quils aient provoqué de 

serieuses réactions. 


1! subsiste cependant, je dois le dire à l'Assemblée, un cer- 
{ mécontentement du fait que les musiciens de l'orchestre 
patonal ont été augmentés dans des conditions plus avanta- 
geuses. Ceci s'explique par le sacrifice demandé en contre- 
parte, et notarmment par la possibilité d'utiliser toute la pro- 
éucuon de l'orchestre national pour des diffusions, sans paye- 
meut de royalties, sur les radios étrangères. 

Quand on connaît le prestige dont jouit l'orchestre national 
&s le monde entier et notamment aux deux Amériques, on 
eut penser que ce sort particulier était mérité, puisqu il per- 
mettra une propagande utile en faveur de la musique fran- 
çase et de ses exéculants. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la presse. 


M. Guy Desson, président de la commission de la presse. 
Monsieur le ministre, il est choquant que des musiciens ayant 
pa le même concours — je parle de ceux ulilisés par les trois 
or hestres parisiens — soient l’objet de disparités aussi impor-- 
tuntes en matière de salaires, selon qu'ils sont affectés à tel 
ou tel orchestre. 

[| arrive, en eflet, fréquemment que les premiers reçus au 
( ‘urs oplent pour la position de super-soliste dans le 
seond où le troisième orchestre, alors que ceux qui ont été 
cassés à un rang inférieur peuvent choisir une place moins 
uportante dans l'orchestre national. Il en résulte qu'à la fin 
du mois, les premiers sont les derniers. Cette situation leur 
rarpelle peut-être les Evangiles, mais ne les satisfait pas. 

Il v a là un état de choses choquant sur lequel j'atlire votre 


atention, 


M. le président. Maintenez-vous votre demande de réserve 
du chapitre, monsieur Vigier ? 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président. Je 
me bornerai à demander un abattement de 1.4 francs. 


M. le président. La demande de réserve est donc remplacée 
pur un amendeiment tendant à réduire de 1.000 francs le cré- 
dit du chapitre 1040. 


La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouver- 
enent accepte l'amendement, 


Mais je veux répondre à M. le président Desson que le pro- 
bieme qu'il pose est, à ce stade, un problème de choix per- 
sonnel. 

Au surplus, nous constatons la même différence dans d’autres 
domaines. Les agrégés de la Faculté de droit de Paris, par exem- 
ile, recoivent un traitement supérieur a celui des agrégés de 
jrovince et cependant les uns comme les autres ont passé la 
ième agrégation. 


La question n'est donc pas particulière aux musiciens, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vigier, 
éepté par le Gouvernement. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. M. Berthet a présenté un amendement n° 13 


tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1040. 


La parole est à M. Berthet. 
M. Alix Berthet. Monsieur le ministre, ce chapitre var bed 
i 


comme mesure nouvelle la création d’un cadre de spécialistes 
sous contrat artistique. Nous nous en réjouissons, mais nous 








souhaitons toutefois que ces mesures n'aient pas pour effet 
une diminution sensible des émoluments servis en ce moment 
à ce mème personnel, ce qui est parfois arr:vé dans le passé, 

En conséquence, nous voudrions avoir l'assurance qu'une 
indemnité compensatrice sera octroyce à ces collaborateurs 
chaque fois qu'il sera nécessaire d'aligner les nouveaux 
traitements sur les anciens. 

En un mot, ne faites pas payer trop cher à ces lravailleurs 
la stabilité de leur emploi. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
el du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je dois dire que, 
dans le cas signalé par M. Berthet, le reclassement se fera à 
un niveau égal et parfois même supérieur au niveau actuel, 


M. Alix Berthet. Je m'en réjouis, monsieur le ministre, et je 
retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Flandin a déposé un amendement n° 30 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1040, 


La parole est à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Monsieur le ministre, je voudrais 
attirer votre altention sur les principes de la comptabilité d'une 
façon générale et en matière de spectacles, en particulier. 

Je sais qu'il y a de grandes difficultés du fait de la diversité 
des émissions. Néanmoins, je voudrais savoir quel contrôle vous 
pouvez exercer sur certaines émissions dont les prix de revient 
sont excessifs. 

Je pense notamment, pour prendre un exemple, à l'émission 
« L'auberge du fruit défendu », qui a eu lieu le 17 septembre 
1954, où es dépenses ont été nettement scandaleuses, dépas- 
sant toutes les prévisions. 

Ce n'est qu'un fait, mais je voudrais savoir comment vous 
arriverez à régulariser ces dépassements. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Si vous le 
permettez, mon cher collègue, Je re-terai dans le cadre de la 
question posée en ce qui concerne le contrôle des émissions. 


Ce contrôle est assuré, d'une part, par des administrateurs 
civils qui gèrent les crédits des émissions artistiques et, d'au- 
tre part, par le contrôleur des dépenses engagées. Je pense que 
cela doit donner à nos collègues, et à M. Flandin en particu- 
lier, les garanties indispensables en pareille matière. 


M. Fernand Grenier. las du tont! Vous n'avez pas dit combien 
vous payez M. Jean-Paul David! 


M. le président. Monsieur Flandin, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Jean-Michel Flandin. Non, monsieur le président. 


M, le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 1040, au nouveau chiffre de 
905.943.000 francs, résullant de l'amendement adopté. 


(Le chapitre 1040, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1050. — Fmmissions artistiques. — 
Collaborations au cachet où à la vacation, 1.377.475.000 francs. » 


M. Vigier, au nom de la commission de la presse, demande 
que ce chapitre soit réservé. 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L'attention de la commission de 
la presse a été attirée par le fait que la radiodiffusion française 
cédait l'antenne à des firmes phonographiques qui passent des 
disques de leur choix et qui payent elles-mêmes leurs produc- 
teurs. 


M. Fernand Grenier. C'est le cas de Jean-Paul Pavid. 


M. le rapporteur pour avis. Je vouuras recevoir de M, le 
ministre l'assurance que ces contrats ont été résiliés. 
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M, le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commet 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je donne celte 
à uranre ! 


M. le rapporteur pour avis. Je retire ma d mande de réserve. 


M. le président. La demande de réserve est retirée, 
M. Berthet a déposé un amendement n° 14, 


M. Alix Berthet. Je le relire. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
M. Audeguil a déposé un amendement n° 26 tendant à réduire 
de 1.0) fratu à titre indicatif, le crédit du chapitre 1050, 


La parole est à M. Audeguil. 


M. Jean-Fernand Audeguil. J'ai déposé cel amendement pour 
aturer l'attention de M, le ministre sur l'état précaire du poste 
Boracaux-Lafayette, 

M Dupuy vous a déjà entretenu de la question. Je voudrais 


mettre l'administration en face de ses responsabilités, 


J'ai connu l'activité de Bordeaux-Lafayette avant la guerre 
Son activité artistique élait comparable, toutes proportions gar- 
dées, à celle d'un poste national, Cette station comportait un 
orchestre de quarante-cing musiciens qui donnaient des concerts 
de valeur grâce à la stalilité de l'emploi et au zèle du chef et 
des exteutants, De plus, deux orchestres de variétés et une 
troupe ue comédie assuraient à ce poste une activité artistique 
très appréciée dans la région. 

Depuis la Libération, la situation à bien changé. Malgré les 
multipies demandes formulées par les représentants qualifiés 
auditeurs, artistes, parlementaires, la prospérité d'avant guerre 
h'a pas été retrouvée et le poste de Pordeanx Lafavette vit une 
vie pénible, qui n'est pas à l'unisson de l'effort artistique déve- 
loppé par la ville de Burdeaux. 

Les renseignements qui me sont parvenus aujourd'hui indi- 
quent qu'aucune amélioration n'a été apportée à cet état de 
fait et que les crédits nécessaires à la reconstitution d'ua 
orchestre permanent, d'une troupe ae comédie et au recrute- 
ment d'artistes de varictés n'ont pas été prévus. 

Une période de transition n'a même pas été envisagée, 
période qui, selon le vœu des artistes, entraluerait un supplé- 
ment de dépenses relativement faible, évalué à 9 millions: 
6,5 millions pour l'orchestre, 1 million pour la troupe de 
comédie et 1,35 million pour la production de variétés et 
quelques concerts de l'orchestre philharmonique. 

Ainsi Bordeaux-Lafavette reçoit actuellement, comme l'a dit 
M. Dupuy, à peu près le quart de ce qui est dépensé pour les 
émissions artistiques d'autres grandes villes, comme Marseille 
et Lyon. 

Il reste mensuellement au budget autonome de Bordeaux, 
après la rémunération des melteurs en ondes envoyés par 
Paris, 900,000 francs pour la production artistique, musique, 
comédie, chants et variétés, C'est vraiment dérisoire. 

Nous sommes done dans un état d'infériorité, dans le 
domaine des émissions radiophoniques, vis-à-vis des autres 
villes de France. Celles-ci ont, pour ja plupart, des orchestres 
de quarante-cinq à cinquante musiciens dont la rémunération 
entraine une dépense annuelle de 30 millions environ, dépense 
à laquelle il faut ajouter le montant du budget autonome 
régional s'élevant à 10 ou 11 millions par an, approximative- 
ment. On voit donc que, pour retrouver la parité avec les 
autres grandes villes, Bordeaux devrait recevoir une subven- 
tion globale de 40 millions. Nous sommes loin de compte! 

I va sans dire que, par mesure de transition, nos artistes 
accepteraient des crédits leur permettant d’avoir plus modes- 
tement un nombre de répétitions suffisant avec une rétribution 
portée au taux représenté par le farif minimum national. 

La somme de 9 millions que j'ai citée et justifiée précédem- 
ment serait momentanément susceptible de convenir et d'amé- 
liorer sensiblement la qualité de nos émissions restreintes. 


Le montant global de la dépense serait de 20 millions et 
atteindrait à peine la moitié de ce que la piupart des grandes 
villes de France reçoivent pour le mème objet. 

Monsieur le mis.istre, personne ne peut contester l'existence 
à Bordeaux d'un foyer artistique important et aclif. Le Grand 
Théâtre de Bordeaux continue de mériter le titre de première 





R  — 
scène régionale de France Je vous rappeile que, lorsque j'étais 
maire, le théâtre de Bordeaux a, le premier, adhéré au cahier 
des charges de la décentralisation artistique. +, 

La municipalité actuelle consent une dépense de 180 millions 
pour maintenir le niveau artistique de notre Grand Théitre 
Chaque année, un festival qui coûte 20 millions prouve encore 
qu'au point de vue musical nous voulons maintenir le ranv 
que nous avons toujours eu. . 

Il est indécent de constater qu'à cô'é de cela nous avons 
un poste, Bordeaux-Lafayette, doté de moyens insuffisants, 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'examiner atten. 
tivement ce'te situation et de nous accorder les moyens sus. 
ceptibles de rendre à nos émissions leur qualité d'avant 
guerre, sous peine de consacrer injustement une situation q 1e 
r.en ne saurait justifier, és 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie et 
du comimerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. M. Audeguil ect 
particulièrement bien placé pour parler de ces problèmes, Pus- 
que son action dans le domaine artistique a été souvent estimée 
à sa juste valeur, et l'est encore, par cette Assemblée, | 

Nous avons, en particulier, tous apprécié l'effort qu'il a 
accompli dans la ville de Bordeaux, et qu'il vient de rappe:er, 

Malgré les temps difficies que nous vivons, nous apportons 
à celte ville un concours qui n'est pas négligeable, précisé. 
ment pur une aide financière pour ce festival auquel il vient 
de faire allusion et qui a ua vif éclat, 


En ce qui concerne la radiodiffusion-télévision française, nous 
faisons également un gros effort en faveur de Bordeaux et de 
sa région, Nous installons dans cette ville une maison de à 
radio qui sera dotée de studios bien équipés. 

D'autre part, nous nous préoccupons de la mise en place d'un 
émetteur de télévision qui doit fonctionner dans le courant — 
au début mème, nous l'espérons — de l’année prochaime, 

En ce qui concerne les productions locales, un crédit de 
l'ordre de 12 à 15 millions par an est mis à la disposition du 
directeur régional, et ce crédit sera augmenté dès que les nou- 
veaux studios, qui permettront sur je plan technique une pro- 
duction de qualité, seront équipés. 

Sans doute n’aurai-je pas ainsi répondu pleinement aux 
vœux exprimés par M. Audeguil, mais il voit cependant que 
nous ne sommes pas insensibles au plaidoyer qu'il vient de 
faire en faveur de sa ville, qui a, sur le plan artistique, consenti 
un si gros effort, Nous avons tout de même le sentiment 
d'avoir participé d'une façon notoire au travail accompli par 
les élus de cette région. 


M, le président. La parole e:t À M. Audeguil. 


M. Jean Audeguil. Monsieur le ministre, je n'ignore pas l'ef- 
fort qui a été consenti et je connais la maison de la radio et 
les nouvelles installations que vous avez prévues. Mais je vous 
assure que c'est une raison supplémentaire pour écouter mes 
doléances, car il serait absolument injurieux pour nos artistes 
d’avoir, dans cette maison de la radio, des traitements nette- 
ment insuffisants. 

La maison de la radio est nécessaire, sans doute, mais i] ne 
faut pas en faire comme une école où vous ne pourriez pas 
mettre des instituteurs ou des professeurs pour enseigner. 


La maison de la radio, nous vous remercioñs de l'avoir accor- 
dée à la ville de Bordeaux, mais ce scrait ternir votre geste que 
de maintenir le personnel qui y travaille dans sa situation 
actuelle, avec des moyens insuffisants. 


J'espère que vous ferez un effort Ag: eg dans ce 
domaine et que nous n'aurons qu'à nous féliciter, dans l'avenir, 
de votre action judicieuse. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Monsieur Audeguil, maintenez-vous votre 
amendeiment ? 


M. Jean Audegud, Je le retire, monsieur le président. 

M. le président, L'imendement est retiré. 

M. le président. M. Jean-Michel Flandin à déposé un amenide- 
ment n° 51 tendant à diminuer de 1.000 F, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 19-50, 

M. Jean-Michel Flandin. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 1050, au chiffre de 1.377 millions 
PRALLL francs. 


Le chapitre 1050, mis aux voir, est adopté.) 
M. Edgar Faure, président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. J'aurais été désireux que l'examen 
get de la radiodiffusion puisse être terminé rapidement, 


Ô - = 

fn que soit abordé dans un ordre logique et méthodique 
lexamen de la loi de finances qui doit, comme on l'a toujours 
decide, succéder au vote des budgets. 


Toutefois, après une semaine chargée en débats et sous 
Yuil vigilant d'un questeur (Sourires), Le quelque scrupule 
mander à l’Assemblée de siéger au delà de minuit, d'autant 
né suis pas personnellement partisan des séances de 


qui 
uuit. 

aussi je vous demande, monsieur le président, si nous ne 
pourrions pas, par une fiction que quelques précédents ont 
da consacrée, suspendre la séance à minuit afin que soit ter- 
mate demain matin la discussion du budget de la radio- 
\ffusion, après quoi nous aborderions l'examen de la loi de 


li 


pn inces. 
M. Auguste Joubert. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Joubert. 


M. Auguste Joubert. Je suis très sensible à l'appel que vient 
de nous adresser M. le président du conseil. Il est bien évident 


qu'un questeur ne tient pas à voir s'accroitre outre mesure 
ls dépenses de l'Assemblée par la prolongation d’une séance 
de nul. 


M. le président. C'est l'avis de tous ici. 


M. Auguste Joubert. Mais j'ai une autre observation à pré- 
genter, 

Très mauvaise est la méthode de travail qui consiste à ins- 
ere les débats les plus importants à l'ordre du jour du 
vendredi. Chacun sait que les parlementaires ont très souvent 
des chligations en province le samedi et le dimanche qui les 
obligent à partir le vendredi. 


Un débat important est encore inscrit à l’ordre du jour de 
demain matin, pour se poursuivre jusqu'à samedi soir, Un 
grand nombre de députés espéraient qu'il serait suffisam- 
ment avancé vendredi soir pour qu'ils puissent regagner leur 
crconscriphon dans la journée de samedi. 

Nous avons déjà protesté à la conférence des présidents 
contre cette fâcheuse tradition qui veut que les débats impor- 
tints et les grandes interpellations soient inscrits à l'ordre 
du jour du vendredi. Je regrelte donc que le débat qui devait 
coumencer demain matin soit encore retardé d'une séance. 
M. le président du conseil. Non, monsieur Joubert. 


M. Auguste Joubert. Mais si, monsieur le président du conseil, 
Que nous prolongions notre séance de ce soir après minuit 
ou que nous renvoyions la suite du débat à demain matin pour 





achever l'examen du budget de la radio-télévision française, 
le résultat sera le même. Le grand défhat financier commencera 
demain après-midi seulement et se terminera très tard samedi, 
si bien que ceux de nos collègues qui ont pris des engagements 
pour dimanche se trouveront gènés. 


Tel est le regret que je voulais formuler 
sident du conseil. 


monsieur le pré 


_M. le président. Je vous donne acte de votre observation rela- 
tive à l'ordre du jour du vendredi, monsieur Joubert, et j'es 
Saisirai demain la conférence des présidents. 


La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le président du conseil, se trou 
vant en même temps — ce qui n'est pas incompatible député 
de province, n'est pas insensible aux objurgations de M. Jou- 
bert, d'autant que le hasard veut que Je doive me trouver 
dimanche à Besancon, ville bien connue de M, Joubert... 


M. Auguste Joubert. La v lle de Besançon le regretteral 


M. le président du conseil. J'y serai peut-être, et vous peut- 
être aussi, monsieur Joubert, mais pas dans la même manifes- 
tation, je m'en excuse. (Sourires.) 

La conférence des présidents a prévu que le grand délat 
financier aurait lieu demain et samedi toute la journée, pour se 
terminer éventuellement dans la nuit de samedi à dimanche, ce 
que Je voudrais éviter. 

Cet ordre du jour ne sera en rien changé par le fait que 
l'examen du budget de la radiodiffusion sera terminé avant que 
l'Assemblée aborde l'examen de la loi de finances. 


Comme, d'autre part, le débat sur la loi de finances et sur les 
pouvoirs spéciaux sera scindé en deux, je crois que M. Joubert 
aura satisfaction, car la partie importante du débat sera reportée 
aux séances normales de la semaine prochaine. 


M. Charles Barangé, rapporteur général de la commission des 
finances. Je demande la paroie. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur géncral de 
la commission des finances. 


M. le rapporteur général. Je voudrais qu'il soit bien entendu 
que si nous en terminons, demain matin, avec le budget de la 
radiodiffusion avant la fin de la séance, nous commencerons 
immédiatement l'examen de la loi de finances. (Assentiment.) 


M. le président du conseil. C'est bien ainsi que je l'entends. 


M. le président. M. le président du conce!l demande que la 
séance soit suspendue jusqu'à demain matin, neuf heures et 
demie pour la suile de la discussion du budget de la radio- 
diffusion. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance est suspendue à vingt-trois heures cinyuante 
minules.) 


(La suite du compte rendu « In extenso » de la 3° séance de ce Jour sera distribuée ultérieurement.) 





Paris. -— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Amendement n° 36 de M. Vigier: MM. Vigier, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse; le ministre de l'industrie, — 
Retrait, 

Adoplion du chapitre. ë 

Chap. 6000 à 61-20, — Adoplion, 

Chap, 61-@, 

Amendement n° 6 de M. Maurice Bokanowski: MM. le rapporteur, 
le ministre de l'industrie, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 53-10, 

Amendement n° 49 de M, Rosenblall: MM. Rosenblatt, le prée 
sident, le ministre de l'industrie, Patinaud, Barangé, rapporteur 
général. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 53-20, 

M. Raingeard. 

Amendements n° 2%5 de M; Coudray et no % de M, Flandin® 
MM, Gosset, Flandin, le ministre de l'industrie, Raingeard, — 


Retrait. 
Amendement de M, de Moro-Giaflerri: MM, de Moro-Giafferri, le 
ministre de l'industrie, — Retrait, 


Adoption du chapitre. 

Chap. 58-10 et 5S-M, — Adoption 

Adoption de l'article 1e, 

Art, 2 à 7, — Adoption 

Art, 8. 

Aimendements no 7 de M, Maurice-Bokanowski ct n° 22 de M, Des. 
son, tendant à Ja suppression de l'article: MM, le rapporteur, le 
président de la commission de la presse, le ministre de l'industrie, 
— Adoption. 

L'article °£ est supprimé. 

Art, 9, — Adoption. 

Art, 10, 

Amendement ne 8 da M, Maurice-Bokanowski, tendant à la sup- 
pression de l'article: MM, le rapporteur, le ministre de l'industrie, 
Gazier, Patinaud, le rapporleur pour avis. — Rejet, au scrulin. 

Amendement n° 38 de M. Lussy, tendant à une nouvelle rédaction 
de l'article: MM, Gazier, le ministre de l'industrie, — Adoption, 


Art. A1. 

Demande de disjenetion : MM, Dupuy, le ministre de l'industrie. 
— Adoplion. 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 














... 

1622 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 17 MARS 1955 
. . . . Je PERERE 
Amendement ne 9, corrigé, de M. Maurice-Bokanowski: MM. le M. Marc Dupuy. Je me suis fait inscrire sur ce Chapitre pour 
ministre de l'industrie, Patinaud, Bouxom, — Adop- vous poser quelques questions, monsieur le ministre, à propos 


rapporteur, le 


Lion 

Amendements 1 3 rectifé de M. Desson, ne 43 de M. Patinaud 
et 50 unendement de M. Hutin-besgrées: MM, le président de la 
Corn I Hutin-Desgt , Flandin, le rapporteur, le minisire 
de l'indu Patinaud 

Adoption, au lin, du sous-amendement de M. Hutin-Desgrées. 


MM. Palinaud, le ministre de l'industrie, le président. 
alinéas modifiés de l'amendement 


S [ r les deux premier 
de M. 1! 1, — Ado I 

Ado! n de la deuxième partie modifiée et de Pt nsemble de 
l'amenden 

Amendement le M. Vigier: M, Je rapporteur pour avis. 
— Au l 

Explicat le vol MM. Gosset, Grenier, Iutin-Desgrées, le 
pi e de l'industrie, Flandin 

\doplion, au scrulin, de l'ensemble du projel de loi, 


omissions (p. 1810), 


affaire sous réserve qu'i 


9, — Dom ion de membres de « 
n'y ail 


12. Rappel d'inscription d'un 
pas débat (p. fit 

ft. — Renvoi } vis (p. 1641) 

22. — Dépôt d'u ieltre reclificative (p. 1611), 

23. — Dépôt d'un projet de loi (p. 1641). 

14. Dépôt de propositions de loi (p. 1011). 

15. D; | prof ion de résolution 1611). 

26. — Dépôt de rapport p. 161). 

27. — Dépôt d'un avis (p. 160). 

18. Dépôt d'une proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République (p. 160), 

19. — Adoptions conformes par le Conseil de Ja République (p. 1612). 

20, — Ordre du jour (p. 16W). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


est reprise, 


M. le président, La scanvce 


— 71 — 


M. le président. M. de Moustier s'excuse de ne pouvoir assis- 
ler aux séances de ce jour et demande un conge, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

IL n'y a pas d'opposition 2... 


Le congt { cordé, 


cuse ut 


— 1 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, Nous continuons la discussion du projet de 
loi et des lettres rectiticatives au ÿ de loi relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffu- 
sion-télévision française pour l'exercice 1953 (n°* 9909, 9627, 
10019, 10153, 10427, 10428). 


[Article 1®* (suite)]. 
ETAT A (suile) 


M. le président. Ilier soir, l'Assemblée a commencé l'examen 
de l'élat A et s'est arrêtée au chapitre 1060, ainsi libellé et 
doté : 

« Chap. 1060, — Emissions artistiques et d'information, — 
Speakers, 69.774.000 franes, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 69.774.000 
francs, 

(Le chapitre 1060, mis aux voix avec cechiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1070, — Emissions d'information. — 
Personnel permanent, — Collaborations au cachet ou à la vaca- 
tion, 520,634.000 francs, » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 





des émissions vers l'étranger, au sujet desquelles j'étais 4 
intervenu, l'année dernière. 

Voici les faits: Depuis 1947, d'importantes modifications furer 
apportées an service des émissions vers l'étranger. 

De plus en plus, ce service passe sous le contrôle direct 
Quai d'Orsay qui l'utilise comme moyen de propagande h 
aux gouvernements de démocratie PCEES 

l'our cette méprisable besogne de provocation, des jou 
listes furent remplacés par des rédacteurs recrutés don 
milieux des réfugiés faseistes, On vit même un erimine| 
guerre hongrois embauché par la radiodiffusion-télévis'on fran. 
taise, le colonel comte de Széky. 

En outre, les protestations officielles de plusieurs pays, Th. 
coslovaquie, Hongrie, ont révélé que des messages chiffri 
trouvaient diffusés par la radiodifflusion-télévision francaise. 1 
ne peut faire de | «À qu'il s’agit d'instructions destine 
aux agents de diversion et autres espions parachutés dans ces 
AVS, 

C'est pourquoi de puissants émetteurs ont été construits :; 
cialement pour ces émissions dites de propagande, et tout } 

ticuliérement un émetteur ultra-moderne à été éditi pri 
d'Issoudun. 

A cela il faut ajouter qu'une émission avec montage à él 
spécialement réalisée par la radiodiffusion-télévision franca 
pour Ja propagande anticommuniste vers l'Europe centrale, 
émission contiée au fils du directeur des émissions vers l'étran. 
ger et — s'intitule « Danube-Balkans ». 

Le volume annuel des émissions vers l'étranger doit act 
lement dépasser 20.000 heures, et M. Vendroux trouvait hu 
que ce n'était pas suflisant. 

Avec les millions d'auditeurs qui payent la redevance, n 
protestons contre ce scandale qui consiste à utiliser le produ 
de la taxe pour faire une politique contraire à la paix et ! 
dant à empécher le développement de la détente internationale, 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons la suppre 
sion de ces émissions. (Applaudissements à l'extrême qauh: 


L 


M. le président. Pour qu'il n’y ait aucune confusion, je rap- 
elle que le Gouvernement, les commissions des finances et à 
a presse, les groupes communiste et des républicains sociaux 
ont épuisé leur temps de parole, 

Je prie donc les orateurs d’être très brefs sur leurs amende. 
ments et dans leurs interventions; sinon je: serai obligé d'iy- 
pliquer le règlement dans toute sa rigueur. - 

M. Mare Dupuy demande la disjonetion du chapitre 1070. 

La purole est à M. le ministre de l'industrie et du con: 
merce, 


M. André Morice, ministre de l'industrie et du comm 
Le Gouvernement demande à l’Assemblée de ne pas prononcer 
la disjonetion, 

La nuit dernière, nous avons déjà disenté de ce prob! 
et sur le plan technique J'ai répondu à M. Vendroux ce qu'était 
devenu le service d'informations vers l'étranger. 

M. Mare Dupuy place son intervention sur un tout autre icr- 
rain. 

Je lui répondrai que nous, nous n'émettons-pas en russe ct 
que les observations qu'il présente sont manifestement exagc- 
rées en ce qui concerne la France. 

J'aimerais bien qu'il puisse se retourner vers certaines émis 
sions comme celles de Prague, Varsovie, Budapest, où l'on éme! 
en français et où l’on cherche, sur tous les points du globe «1 
nous rencontrons des difticultés, à accroître encore celles-ci. 

Son observation est une observation qui ne peut pas être 
faite à sens unique. (Applaudissement à gauche, au centre, à 
droite et à l'ertrème droite.) 

M. le président. Je mets aux voix la demande de disjonction 
du chapitre présentée par M. Dupuy. 

(La demande de disjonction, mise aux voix, n'est pas adep- 
tée.) 

M. le président. M. Berthet à déposé un amendement n° !: 
tendant à réduire de mille franes, à titre indicatif, le credi 
du chapitre 1070, 

La parole est à M. Berthet. 


» 


monsieur Je ministre, 


M. Alix Berthet. Cet amendement, 
avait pour but d'attirer votre attention sur la situation de: 
journalistes « pigistes » de la radiodiffusion-télévision fra 
çaise. 


Ces journalistes n’ont rien à voir avee les « 


igistes » véi:- 
tables. Hs donnent une collaboration lière 4 


radioduttu- 


sion-télévision française et devraient bénéfieier de l'ensemb 
des régimes de retraite. Ils n'ont actuellement que le béni" 
de la sécurité soëtale, 








Ce, 
ver 


tre, 
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éri- 
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Je vous demande, monsieur le ministre, de les faire bénéti- 
cer de la retraite des cadres, et aussi de ce qu'on appelle en 
termes professionnels la caisse Renaudot. Je ne pense pas qu'il 
uisse y avoir opposition, Au surplus, ce sont des avantages 
dont bénéficient déjà la plupart des journalistes et, en parti- 
culier, ceux de l'agence France-Presse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
«t du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le problème 
de l'afliliation des « pigistes » permanents n'est pas facile à 
résoudre, C’est d'ailleurs un problème genéral qui est examiné 
nu seln des syndicats de la presse, où l'on s'eflorce de le 
résoudre sur le plan national pour l'ensemble des journalistes. 

Je puis donner à M. Berthet l'assurance que nous suivons 
A question avec infiniment d'intérêt et que nous aimerions 
pouvoir la régler rapidement. 

M. le président. La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson, président de la commission de la presse. 
Ne croyez-Vous pas, monsieur le ministre, qu'il existe une 
contradichon dans l'expression « pigiste permanent » ? 

Nous connaissons tous ici ces questions de presse, Qu'est-ce 
au'une « pige » dans l’argot de presse ? C’est une collaboration 
occasionnelle, À partir du moment où cette collaboration occa- 
sionnelle se renouvelle de facon permanente, l'intéressé n'est 
plus un « pigiste », mais un journaliste, et comme tel il doit 
avoir droit à tous les avantages inhérents à la profession. 


. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est précisé- 
ment le point sur lequel porte la discussion au sein des fédé- 
rations ue presse. 

IL v a quelque temps, des débats ont eu lieu sur ce plan 
et, dans le sens indiqué par M. Desson, Ils établissent À ne 
« pigiste » permanent est un monsieur qui devient un collabora- 
teur habituel du journal et qui doit êire traité comme tel. 

L'observation présentée est done valable, mais je répète que 
ce problème n'est pas spécial à la radiodiffusion-télévision 
française, qu'il se trouve lié à l'ensemble des problèmes de 
se et qu'il sera, je l'espère, rapidement résolu. 

M. le président. - Monsieur Berthet, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Alix Berthet. Oui, monsieur le président, car il s'agit 
d'un nombre peu important de journalistes, une cinquantaine 
environ. 

Les intéressés auraient à contribuer personnellement À la 
constitution de leur caisse de retraite par un versement de 
2 p. 100, l'Etat versant 3 p. 100, Le crédit nécessaire à la 
satisfaction de cette légitime revendication me parait faible 
puisqu'il est de l'ordre de 4 millions à peine. 

Je maintiens donc mon amendement sur lequel je demande 
le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ber- 
thet 

Je suis saisi d'une demande scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. lersonne ne dermande pius à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du scru 
tin: 


| 
, 


Nombre des votants ...............:...: DO! 
Majorité absolue ,...........e.ssss.s..... 23 
Pour l'adoption .......... 400 
Contre RAR RLITILLILLILLILLILE 92 

L'Assemblée nalionale a adopté. 

M. Jean-Michel Flandin a déposé un amendement n° 92 ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1070. 

La parole est à M. Flandin. 

M. Jean-Michel Fiandin. Mon amendement tend exactement 
au même but que celui qu'a présenté hier M. Vendroux. 

Je le retire. 


M. le président. L'amendement n° 32 est mtiré. 

M. Desson a déposé un amendement n° 40 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1070. 

La parole est à M. Desson. ? 


M. Guy Doesson, président de la commission de la presse. Par 
le biais de cet amendement, je désire attirer l'attention de M. le 
ministre sur la nomination d'an fonctionnaire à la direction des 
émissions vers l'étranger. 

Les crédits de ce chapitre concernent seulement des postes 
de journalistes. 





Pour répondre à cette définition, il faut remplir des condi- 
tions qui ne sont évidemment pas celles que peuvent présenter 
des fonctionnaires. 

Je n'aurais pas présenté cette observation si, déjà, nous 
n'avions remarqué, à propos des émissions sur ondes courtes, 
des tentatives de ratlachement au ministère de la France 
d'outre-mer, aboutissant à ur démantèlement de la mission 
d'information de la radiodiffusion-télévision. 

Enfin, je pense qu'il n'est peut-être pas de bonne méthode 
de diluer les responsabilités entre plusieurs ministires, 

L'est pour ces raisons que je me permets d'attirer l'atten- 
tion de M. le ministre, tout en déclarant ne pas maintenir mon 
amendement, 

Par ailleurs, je voudrais savoir combien on compte de rédac- 
teurs en chef au journal parlé. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. L'activité du 
service des émissions vers l'étranger est étroitement liée à la 
politique générale du Gouvernement et son action ne se concoit 
pas sans une coordination étroite entre la rad:odiffusion-télé 
vision et les services des affaires étrangères, 

Aussi est-il apparu à l'expérience que la meilleure coordina- 
tion était obtenue en confiant la direction du service à un fonce 
tionnaire du Quai d'Orsay, détaché dans le< fonctions de diree- 
teur journaliste, Cette solution a donné d'excellents r'sultats. 
C'est pourquoi l'ancien chef de service, atteint par la limite 
d'âge, a été remplacé récemment par un autre fonctionnaire 
du Quai d'Orsay. 

Un problème du mème ordre se pose pour la France d'outre- 
mer et des négociations sont en cours avec le ministère inté- 
ressé, Elles sont menées avec le seul souci de servir l'intérêt 
général du pays. 

A la deuxième question de M. Desson, je réponds que les 
effectifs actuels du journal parlé Paris comprennent quatre 
rédacteurs en chef et ceux des reportages Paris, deux rédacteurs 
en chef. 

M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1070, au nouveau chiffre de 
550.633.000 francs résullant de l'amendement de M. Berthet, 


M. Marc Dupuy. Le groupe communiste vote contre, 

(Le chapitre 1070, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1080, — Emissions d'information, — 
Service des relations extérieures, 60.335.000 francs, » 

La parole est à M. Rousselgt, 


M. René Rousselot. Dans la région de l'Est, le poste de Radio- 
Luxémbourg est toujours très écouté par les auditeurs. Le 
représentant des amis de Radio-Luxembourg est venu me 
demander pour quelle raison ce poste est souvent brouillé. 

Le poste de Radio-Luxembourg est toujours hienveiilant À 
l'égard de la France. Je rappelle que les causeries de René Payot 
ont contribué beaucoup, 11 y a une dizaine d'années, à soute- 
nir le moral de la population francaise. 

Je vous monte monsieur le ministre, d'envisager des 
mesures pour meltrg fin à ces brouillages. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'indus'r'e 
et du commerce, 


M. le ministre de l'indusirie et du commerce. La question 
posée par notre collègue ne parait pas devoir se rattacher au 
chapitre en discussion et je lui rappelle qu'il y a été fait 
allusion au cours du débat d'hier, 

Les émissions de Radio-Luxembourg ont été brouillées réceme 
ment par celles du poste Europe n° 4. 11 se pose là un problème 
de fréquence particulier à ce poste, dont nous aurons à traiter 
plus longuement dans le débat pour lequel rendez-vous a été 
pris. 


M. Guy Desson. Je signalcrai simpiment à M. Rousselot que, 
parlant de M. Payot, il a purement et simplement annexé Genéve 
à Luxembourg, 


M. René Rousselot. Je m'en excuse. 


M. le président. M. Desson a déposé un amendement, n° 41, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1080. 

La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson, président de la commission de la presse. À la 
vérité, cet amendement aurait dû se rattacher au chapitre pré- 
cédent mais il vise un cas spécial, celui des journalistes étran- 
gere où apatrides qui demandent à bénéficier de la loi relative 
à la réparation des préjudices de carrière. Leur cas à, d'ailleurs, 
été parfaitement exposé au Conseil de la Hépublique par 
M. Ernest Pezet, lors de la discussion du budget de 1954. 
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le vous demande, monseur k ministre, de ben voulor 
donner des inttructions pour que les cireuiaires d'application 
de la loi soient interprétées dans un sens 1moins strictement 
administratif, En effet, elles éminent les employés de ka rad.o- 
diffusion-télévision francaise qui, en service à la propagande 
en 1940 n'étaient pas de nationalité francaise. Il s'agit surtout 
de speakers bilingues qui étaient rémunérés selon ‘un système 
h'avant ren de commun avec celui des fonelionnatres. Ce ser- 
vice des émissions vers l'étranger a naturellement cessé de 
fonctionner au moment de l'armistice et le personnel n'a pu 
être réembauché par be gouvernement de Vichy. Cela eût été 
d'adleurs difficile, un certain nombre d'entre eux avant été 
cprisounts pour des raisons sur lesquelles je n'ai pas besoin 
de revenir, 

Je vous demande de juger ces cas, au demeurant peu nom- 
broux, en équité et en humanité, Leurs camarades français du 
journal parié, des émissions étrangères, ont obtenu, eux, des 
indemnité mmpensatrices en 444. Puis, l'éé dernier, une 
commission paritaire spéciale, présidée par un conse ler d'Etat, 
a exam hé les dossiers. 

Seuls deux où trois d'entre eux, de nationalité française, ent 
obtenu une suite favorable, Les autres ont été débontés, bien 
que La commission eût émis, dans certains €as, un vole favo- 
rable, Le ministre s'en étant tenu à la lettre de la circulaire. 

Des recours ont clé formulés conformément à la loi. La 
commission spéciale sera appelée à réexaminer les dossiers. 
Faute d'éléments nouveaux, elle ne pourra que confirmer ses 
pri lents avis, 

 Luut qu'elle soit officiellement invitée à les examiner dans 
l'esprit qui convient, sans s'arrèter exigérément aux conditions 
strictement administratives et en tenant compte des réalités 
humaines, d'autant qu'il s'agit, je le répète, d'un tout pelit 
nombre de demandeurs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du evinmerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Desson 
évoque — nous devons l'en remercier — des cas socialement 
intéressants et je serais heureux de pouvoir lui apporter une 
réponse favorable, mais la législation écarte du bénéfice de la 
loi du 7 février 1953 les journalistes étrangers ou apatrides vic- 
times d'actes arbitraires du gouvernement de Vichy. 

Comme notre collègue l'a indiqué, la ques'ion a été d'ailleurs 
longuement évoquée au Conseil de la République, l'an der- 
nier, mais l'administration, en ce domaine comme en beau- 
coup d'autres, est dans l'oblgatwon d'appliquer strictement les 
textes, bien que la situation des secrétaires speakers bilingues 
étrangers avant subi des préjudices de carrière, du fait du 
gouvernement de Vichv, soit digne du plus vif intérêt, 

L'administration ne peut tourner la loi en ignorant que la 
premiere des conditions à remplir par les intéressés pour béné- 
licier d'une réparation est de posseder la nationalité française. 
L'insruction du 2 décembre 1M1 est formelle et sans ambi- 
ruilé à ce sujet, 

La commission examinera d'ailleurs À nouveau cette affaire 
À la suite de réclamations formulées part les intéressés, mais 
je dos honnétement déclarer qu'il y a peu de ehances que les 
Fi maalionis pour les raisons que Je Viens d'énoneer, puissent 
cire prises € CA nsid rat on. 


t 


M. le président, La parole est à M. Desson, 

M. Cuy Desson, président de le commission de la presse. Je 
relire mon amendement, monsieur le ministre, 

J'ai Les compris qu'il me faudra, à mon grand regret, alour- 
dir encore l'ordre du jour de l'Assemblée en déposant une pra- 
position de loi, Je le fera, mass je croyais que je pourrais 
li eh uisp'ens cr, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

l'ersonne ne demande plus la parcle ? 

Je mets aux voix le chapitre 1080, au chiffre de C0 millions 
(NX) francs. 


(Le chagnire 1080, mis au voix, est adopté.) 


dr 


« Chap. 1000, — Emissions d'information. — Indemnités pour 
travaux supplémentaires, 11.831.000 francs, » — (Adopié.) 

« Chap, 1100, — Indemnités rés:dentielles, SS0. 0 OU franes. » 
_— \do pt 

« Chap. 1110 Contribution à la constitution des pensions 
de retraite du personnel titulare, 320,53.000 frames. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 1120, — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel, 41.104.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1130, — Versement forfa'taire institué en remplace- 


mout de l'impôt eédulaire, 272.572.000 franes. » — (Adopté.) 





—_—_—_— 





Matériel, fonchonnement des services cet travaux d'entretien 


« Chap. 3000. — Tépenses d'entretien et de fonctionnement 
des services, 260.40148.000 francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap, 9010 — Matériel d'entrel en ‘technique et fr: 
d'exploitaiion du réseau, 2.043.776.000 franes. » — (Adopté. 

M. le président. « Chap. ‘20, — Emissions artistiques, = 
Dépenses de matcriel, 325.016,000 francs. » 

M. Jean-Michel Flandin à déposé un amendement n° 23 ter. 
dant à réduine de 1.000 frames, à titre iudicatif, le crédit du 
chapilie 5220. 

La parole est à M. Jean-M chel Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin. J'ai déposé eet amendement pare 
qu'un de nos collègues souhaite obtenr une explication au 
sujet d'une lettre qu'il a reçue. 

Le service des relations entre la presse et les auditeurs ect 
doté de erédits qui affectent le dixième du budget, Voici 
texle d'une lettre adressée par ce service : 

« Nous regiellons, mens eur, de n'avoir pu passer le disque 
que vous aviez demandé dans notre ém'ssion du 1% janvier, | 
temps nous ayant inanqué. Nous serions heureux de report 
celte alfaire à une ;prochaine émission si vous vouliez hies 
choisir un autre disque d'un intérêt plus général pour 
l'ensemble de nus aud teurs. » 

Le disque demamié était la « Marche de Ja 2° D. B. » ou la 
« Marche lorraine »! 

Comme il m'arrive fréquemment d'écouter la radio, je dem. 
derai à vos services, monsieur le ministre, s'ils croient qu 
« Etoile des Neiges » ou « Petit Papa Noël » offrent un tri 
grand intérêt pour les auditeurs. 

Je sais ben qu'en jouant la « Marche de la % D. B. » « 
rappelle parfois aux Français une époque d'indépendance, 1» 
moment où la France se redressait et que cela pourrait peut. 
être gêner quelques auditeurs, mais je voudrais bien que vi 
services, dans certains cas, ne prétendent pas que certains 
uisques n'ont pas un intérêt général. 

#3. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l’intustrie et du commerce. Il s’agit là, nul 
n'en doute, d'une erreur manifeste des services, dont je 
m'excuse devant l'Assemblée, la réponse citée étant, on peut 
le dire, pour le moins maladroite, 

Je rassarerai d'ailleurs M. Flandin en faisant procéder à ure 
rapide euquête pour déterminer sur une assez longue périoul 
combien de fois ont été passés à la radio le disque de la 
« Marche de la 2 D, B. » et le disqne de la « Marche lorrain 
el pour montrer que mes observations sont appuyées par d: 
démonstrations qui réduisent à néant les assertions de cette 
malencontreuse lettre, 

M. le président, Monsieur Flandin, maintenez-vous votre 


amendement ? 
M. Jean-Michel Fiandin. Non, mons'eur le président, 


M. le président, L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la perole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3020, au chiffre de 325.016.0 0 
francs. 

(Le chapitre 3020, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3090. — Emissions d'information, — 
Dépenses de matériel, 20.050.000 francs. » 

La parole e<t à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Je désire obtenir une explication sur le «r°- 
dit de 112 millwns figurant à l’article 4 de ce chapitre et « 
concerne une convention passée entre la radiodiffusion ct 
l'agence France-Presse, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industi e 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ce crédit rep: 
sente la subvention accordée à l'agence France-Presse p 
l'ensemble des services rendus à la radiodiffus:on. 

M. le président. W. Berthet a déposé un amendement n°!» 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit 
chapitre 2030. 

La parole est à M. Berthet. 

M. Alix Berthet. L'an dernier, mon ami M. Desson avait dép" 
un amendement à ce anème chap.tre. IL déclarait : 

« Mon amendement à pour but d'obtenir l'assurance que 
50 millions qui sont inscrits in fine à ce chapitre au titre 
mesures nouvelles pour rémunérer les reportages sportifs n 1 
pa: grossir la caisse des industriels et commerçants du <; 
mais permettront d'aider les sociétés à but non lueratif 16: 
par la loi du 1° juillet 1901 et reconnues d'utilité publiqu: 
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Notre collègue ajoutait : 

« Ce crédit de 20 millions que vous nous demandez d'inserire 
su budget, monsieur le ministre, ne doit pas servir à payer la 

con que peuvent exiger les explo:lants du Spart. Ces crédits 

. doivent aller qu'aux sociétés qui nous aident à former une 
Lelle jeunesse et fournir directement — je dis bien: directe- 
ment, c'est-à-dire sans passer par une firme commerciale — à 
; radiodiffusion française une excellente matière à diffuser, » 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre, répondait en ces 
termes : 

C'est précisément pour éviter de subir les pressions dont 
narle M. Desson que nous avons demandé l'inscription de ce 
lit de 30 millions. Je suis d'accord avec lui sur les obzer- 
ions qu'il a présentées; j'en tiendrai le plus grand. compte. 

|. peut ètre assuré de loute ma vigilance à cet égard. » 

|| faut croire, monsieur le ministre, que votre prédécesseur 
‘a pas fait preuve d'une vigilance extrème des les mêmes 

rements se sont renouvelés au cours de l’année et que les 
intentions du: législateur ont été très nellement violées, 

Les entreprises de spectacles ne peuvent organiser des ren- 
contres, des matches de catch notamment, que parce qu'elles 
recoivent des subventions de la télévision; le produit des en- 
trees à ces matches ne suftirait pas, et de très loin, à paver le 
moutant des hourses versées aux calcheurs, les frais des mana- 
sers et la location des salles. 

On m'a signalé, d'outre part, que le journal L'Equipe, qui 
patronne le Tour de France, avait recu de la télévision une 
subvention de l'ordre de 35 millions de franes, 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, si ces renseigne- 
ments sont exacts. Selon la réponse que:vons me fournirez: je 
maintiendrai ou retirerai l'amendement que j'ai déposé. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


H, le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
t du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je remercie 
M. lerthet de me donner l'occasion de traiter de ces émissions 
portives qui soulèvent d'ailleurs, il faut le reconnaitre, énor- 
locment d'intérêt parmi les spectateurs de la télévision, 

Ces émissions sont en effet très suivies, de quelque sport 
ju il s'agisse. Je signale en passant à notre vien que les 
transmissions intéressant le catéh sont dernandées par un nom- 
breux publie. Les sommes versées par nous sur ce plan sont, 
d'ailleurs, peu importantes. 

Je déclare qu'en aucun cas il n'y a d'utilisation privilégiée 
dans ce domaine et que les retransmissions sont faites sur le 
bn le plus général, uniquement en fonetion de l'intérêt de 
la manifestation sportive, 

Si M. Berthet désire quelques renseignements complémen- 
aires, je serai heureux de les lui fournir. 

La radiodiffusion-télevision française à retransmis en direct, 
en 1954, de très nombreuses manifestations sportives, ces 
retransmissions, vous le savez, étant traitées directement soit 
avec les fédérations, soit avec les clubs sportifs, 

Si nons nous sommes parfois adressés à une société inter- 
mediaire — Ja. Société auxiliaire de radiodifflusion-télévision- 
sports — c'est soit parre que cette société organisait elle-même 
des manifestations prisées par le publie, soit parce qu'elle 
sélait fait donner mandat par les clubs ou leurs groupements 
et les proprictaires des stades. 

Je tiens à donner à M. Berthet un renseignement plus précis 
encore sur certains Fe armi les plus élevés: le prix maximum 
\ dù être consenti à la fédération française de foothall-associn- 
tion pour le match France-Belgique, le 11 novembre, qui était 
evidemment suivi par un nombre considérable de spectateurs. 
Ce prix a été de 1 million de francs. 

La movenne du prix de ces émissions sportives est sensihle- 
ment inférieure au prix de revient des émissions de variétés ou 
dramatiques, qui sont d'ailleurs d'une qualité indiscutable. 


M. le président. Monsieur Perthet, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Alix Berthet. Je voudrais d'abord répondre à M. le ministre, 
M. le président, Je vous demande d'être aussi bref que 


possible, 
Un certain nombre upes et le Gouvernement omt épuis 
ur CRE fs groupe ouvernerment om épuisé 
M, Alix Berthot. Le groupe socialiste n'a pas épuisé le sien. 
M. le président, Je vous dernande néanmoins d'abréger autant 
que possible vos explications. 
M. Alix Bérthet: J'éstime, monsieur le président, que Jà 
Question en discussion est très importante. 


M. le président. Certes, mais à ce rythme, l'examiers du bud- 
zet risque de s'éterniser dE DE ” 





M: Alix Berthet. Je ne contesie pas, monsieur le ministre, 
l'imérét que peut présenter, pour l'ensemble des sportifs fran- 
çais, la retransmission en direct des compélilions sportives, 

Cependant, si la télévision peut et doit, dans une certaine 
mesure, compte tenu des observations que j'ai présentées en 
soutenant mon amendement, iudemniser les fédérations orga- 
Lisatrices de ces matches, dans le cas où la télévision constitue 
our elles une,concurrence régulière, en ineitunt le specta- 
teur à rester dans son salon et les pieds dans ses 1mntoutles 
devant son poste de télévision, en revanche il est absolument 
inadmissible que la télévision subventionne des spectacles 
comme le Tour de France cycliste, alors que l'émission qu'elle 
présente à ce sujet n'entraine ab-olument aucune gène finars 
cière pour l'organisation, 

N'importe quel cameraman amateur peut filmer le Tour de 
France sur les routes qu'il emprunte et projeler son film 
pour son compte per-onnel où le compte de ses amis. 

Je ne vois pas pourquoi — ear vous n'avez pus répondu 
à ma question et j'interprète votre silence comme une contirs 
mation de mes dires — la télévision se voit obligée de sub- 
ventionmner le Tour de France de 5 millions de franes, 

Pourquoi ce privilège au bénéfiec de L'Equipe et de M. Jae- 
ques Goddet ? I y a d'autres courses eyclites par élapes, 
le tour d'Europe, le critérium du Dauphiné libéré, le tour de 
l'Ouest, le cireuit des six provinces. Ces compétitions pré- 
centent un intérêt sportif souvent égal à celni du Tour et 
je ne comprends pas pourquoi, si l'on décide l'octroi de sub- 
ventions, le monopole de celle--ci serait réservé au journal 
L'Equipe et au Tour de France. 

M. te président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du. commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commeres. Ce problème 
se pose, chaque année, à propos de nombreuses mamifesta- 
lions. 

Chacun peut éprouver pour telle on. telle compétilen 
sportive un intérèt plus où moins marqué. Nous, nous Son 
mes obligés de nous placer sur un terrain très délimité, 
celni de l'intérêt que le publie porte à telle ou telle manifes- 
lalion sportive, 

Or, le Tour de France sou'ève un intérêt que l'en ne peut 
pas nier, IL faut reconnaitre que tout au long des déplace- 
ients des coureurs qui participent à cette épreuve, que d'au- 


cuns peuvent critiquer sons certains de ses aspects — 06 
n'est pas dans le cadre du budget que ces critiques doivent 
s'exprimer — un public important est intéressé par les Cvo- 


lutions de cette manifestation eycliste 

Nous sommes tenus, nous, de rester attentifs à l'intérèt 
que le pmbhie éprouve. 

Par ailleurs, M, Berthet n'ignore sans donle pas que nous 
ne pouvons pas placer nos caméras he sen où et qu'il faut 
choisir à l'avance toute une série d'emplacements appropriés, 
les entrées de vélodromes par exemple, sur le-queis doivent 
ètre acquis un cerlain nombre de droits, 

Je signale, en outre, que les fédérations traitent directement 
avec les propriétaires de stades dans la mmjorité des eas ‘et 
l'observation qui vient d'être faite pourrait être adressée à 
un certain nombre de ces fédérations qui passent ainsi des 
accords avec les propriétaires de stades où elle désirent que 
se déroulent Jeurs manifestations sportives, 

M. le président. La parule est à M. Patinaud. 

M. Marius Fatinaud. Monsieur le ministre, une qnestion très 
précise vous a été posée et, pour la deuxième fois, Vous n'y 
avez pas répondu, Mon intervention à pour but de faire la 
preuve que vous ne voulez pas répondre à cette question pre- 
cise: le journal L'Equipe a-til reçu cinq milhons de la radio- 
diffusion-télévision ? 

Je considérerai que votre silence est la confirmation de ce 
versement qui nous parait au moins anormal, 

M; Paul Mutin-Desgrées. Altendez que M. le ministre se ren- 
seigne, I n'est pas je Père Eternel! (£zelamalions et rires à 
l'extrème gauche.) 

M. Marc Dupuy. Vous venez à son secours! 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je rie suis jrs, 
cornme le dit M, Hutin-Desgrites, le Père Eternel, ce qui est bien 
fâcheux pour la puissanee dont je peux disposer, Je répondrai 
néanmoins à M. Patinaud que nous sommes obhigés de ne pas 
faire de discrimination entre telle ou telle organisation et que 
nous nous plaçons uniquement sur le plan de l'intérèt public, 


M. Marius Patinaud, De L'Equipe! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Nous avons (n, 
eu. eflet, conclure un arcord avec le journal L'Eguipe pour 








1626 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 17 MARS 1955 








pouvoir disposer d'un certain nombre d'emplacements et la 
somme que nous avons versée à cette fin n'est pas de cinq 
millions, mais de deux millions et demi, 


M. le président. Je demande au Gouvernement, qui a épuisé 
le temps qui lui est imparti, de ne pas reprendre constamment 
la parole, ce qui incite les orateurs à répondre. 

Le débat devait être achevé hier soir. Si l’Assemblée ne le 
termine pas ce matin, elle ne pourra aborder l'examen de Ja 
loi de finances, 

La paroie est à M. Gosset, pour répondre à M. le ministre. 


M. Paul Gosset, Je conçois bien, monsieur le président, que 
vous soyez un peu contrarié par les amendements et les inter- 
ventions qui se succèdent à propos de problèmes pouvant vous 
paraitre mineurs, Mais, sur la question actuellement en dis- 
cussion, j'aurais presque souhaité qu'un débat très important 
s'instaure, car il s'agit du programme mème de la télévision. 

I a été rappelé, il y à un instant, que ce programme était, 
en définitive, payé par l'auditeur sous a forme de la taxe qu'il 
acquitte ; autrement dit, ce programme est financé par l'impôt. 

S'il y a lieu, pour la radio-télévision, de payer un droit pour 
Cire autorisé à installer ses appareils dans un stade à la meil- 
leure place ati de diffuser au mieux certaines phases du Tour 
de France, les prises de vues sur les routes doivent être per- 
mises gratuitement à n'importe qui, comme l'a rappelé M. Ber- 
thet, Aucune confusion ne doit être faite entre ces deux sortes 
de prises de vues, 

Mais une question beaucoup plus grave se pose au sujet des 
sommes dépensées pour obtenir l'autorisation de prendre des 
vues dans une salle de spectacle où se disputent des matches 
de catch et de les diffuser, 

IL faudra peut-être traiter bientôt du problème du sport sous 
la forme purement commerciale et terriblement hypocrite que 
revètent les matches de catch. 

Sans aller jusqu'à imiter l'exemple de la Belgique qui a 
interdit ces matches sur son territoire, je crois que nous pour- 
rions prendre des dispositions pour que l'on ne recoure pas 
à la facilité, 

Il est aisé de diffuser, chaque semaine, des matches de catch 
subventionnés peut-être à assez bon compte par la télévision, 
à bien moins de frais, en tout cas, que le Tour de France. 
C'est pourtant recourir à une solution de facilité et c'est con- 
sentir à l'avilissement de la télévision française qui n'a pas à 
répondre au mauvais goût du public, mais a le devoir de lui 
présenter les spectacles les meilleurs. 

J'aimerais que, de temps à autre, soient retransmis des 
matches d'escrime, sport qui nécessite un eflort tout particulier, 

Je dois, d'ailleurs, féliciter la télévision des efforts qu'elle a 
accomplis pour diffuser des matches de tennis d'une très grande 
importance dans d'excellentes conditions techniques. 

Mais, j'y insiste, avoir recours tous les vendredis ou tous les 
samedis, pour combler le programme, à cette facilité que cons- 
titue la diffusion de matches de catch, c'est, je n'hésite pas 
à le dire, rabaisser la télévision. 

M. Berthet nous a appris que l’on paie un droit de télévision 
our ce genre de spectacle; je condamne ceux qui ont recours 
| cette facilité coûteuse, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Berthet ? 

M. Alix Berthet. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 16 de 
M. Berthet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3030, au chiffre de 250 mil- 
tions 49.000 francs, résultant de l'amendement que l'Assemblée 
vient d'adapter, 

(Le chapitre 3090, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3040, — Loyers et indemnités de réquisition, 78 mil- 
tions 743.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Achat et entretien du matériel automobile, 
87.074.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3060, — Droits d'auteurs et industrie 
du disque, 607.577.000 francs. » 

M. Maurice-Bokanowski a présenté, au nom de la commission 
des finances, un amendement n° 5 tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chapitre 30-60, 

La parole est à M. Maurice-Bokanowski. 


M. Michel Maurice-Bokanowski, rapporteur. La commission 
des finances voudrait que dans les prochains budgets ces cré- 
dits fussent présentés d'une facon diférente. 

Nous aimerions que les crédits prévus pour la rémunération 
des agents de publicité intervenant dans les émissions compen- 
sées, ainsi que les crédits permettant d'honorer les contrats 
passés avec les au‘eurs, fissent l'objet d'un article distinet, 





— 


Je crois, monsieur le ministre, que vous pouvez accepter cet 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
el du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Nous acceplons 
la suggestion de la commission des finances. 

Un article de l'espèce sera ouvert pour mémoire. IL sera 
alimenté par la voie de fonds de concours sur le produit 
des recettes des émissions compensées, comme le demande 
M. Maurice-Bokanowski. : 

M. le président. Monsieur le rapporteur, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. le rapporteur. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement n° 5 est retiré. 

La parole est à M. Baylet. 

M. Jean Baylet. Monsieur le ministre, je me permettrai une 
simple réflexion. ; ti - 

Je croyais que la publicité compensée était interdite à 
radio. 

M. Marc Dupuy. L'est ce qu'il nous semblait jusqu'à main- 
tenant ! 

M. Jean Baylet. Tous les m'aistres qui ont précédé le ministre 
actuel nous ont donné l'assurance qu'il n’y avait pas de publi- 
cité compensée à la radio. Or, on avalise aujourd’hui la pub)li- 
cité compensée en ouvrant un chapitre spécial. Cela me parait 
pour le moins curieux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il s'agit ]à 
d'émissions réalisées un:quement pour a entreprises 
publiques ou semi-publiques et qui sont d’ailleurs, je dois le 
dire, limitées à un certain nombre de communiqués précis. 

M. Jean Baylet. Je vous remercie, monsieur le ministre ; j° 
pense qu'il est toujours bien entendu qu'il n’y a pas de publi- 
cité compensée. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il n'y à aucun 
changement sur ce point. 

M. Fernand Grenier. Et celle de « Paix et liberté » ? 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3069, au chiffre de 607.577.000 
francs. 

(Le chapitre 3060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3070, — Frais de réception et de représentation, 
3.500.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 3080, — Mécanographie des centres de la redevance, 
58.079.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3090, — Travaux de gros entretien sur les locaux 
appartenant à la radiodiffusion télévision française, 30 millions 
de francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 3100, — Frais de déplacement et de mission. — Trans- 
port du personnel, 168.219.000 francs. » — (Adopté.f 

« Chap. 3110, — Remboursement à diverses administrations, 
1.025.711.000 francs. » — (Adopté.) ä 

« Chap. 3120, — Frais d'études, 45 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 4000: 


la 


Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, 
80.983.000 francs. » 

M. Gazier a déposé un amendement n° 39 tendant À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4000, 

La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier. Cet amendement porte sur l’article 9 du 
chapitre 4000. 

ll s'agit du régime de retraites des agents contractuels appar- 
tenant à la catégorie des cadres, mp qui a déjà élé sou- 
levée par Mme Degrond lors de discussion budgétaire de 
l'an dernier. 

Elle intéresse non seulement lés agents contractuels de la 
radiodiffusion, mais aussi tous les cadres contractuels des admi- 
nistrations de l'Etat. 

Dans le secteur privé les cadres ont un régime de retraites 
complémentaires : les intéressés ont non seulement une retraite, 
mais encore la possibilité, moyennant des cotisations spéciales, 
de bénéficier d'un certain nombre d'avantages en matière de 
maladie et d'invalidité. 

Or, actuellement, le régime des agents contractuels de l'Elai 
appartenant à la cat e des cadres ressemble au régime du 

teur privé pour Ja partie qui concerne les retraites, mais 
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ne permet pe à ces agents de bénéficier des avantages supplé- 
(o 


mentaires dont je viens de parler. . 

il me semble que l'on ne saurait maintenir les eadres des 
. Jministrations publiques dans une situation inférieure à celle 
des cadres de l'industrie privée. 

c'est une des raisons =— car il en est beaucoup d'autres — 
ui facilitent les opérations des concurrents de la radiodiflu- 

n francaise, dent il a été question hier. 

L'an dernier, monsieur le ministre, votre prédécesseur avait 
eplé cet amendement de manière à pouvoir de nouveau sai- 
l'administration des finances de cette question, qui revêt 

une certaine importance. 

Je vous demande d'imiter son exemple et de suivre aussi, 
mars avec plus de ténacité, les démarches qu'il n'a pas man- 
qué, je le suppose, d'accomplir à la suite du vote de l'Assem- 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 

| du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. ]] est exact 
que, l'an dernier, le Parlement a proposé et le Gouvernement a 

.pté un amendement portant réduction imlicative de 
[ox francs pour que soit soulignée la volonté de compléter 
les avantages du- décret du 12 décembre 1951 auquel fait allu- 
sion M. Gazier et qui traite du prob'ème de la retraite des 
calres de certains personnels contractuels. 

Je dois à la vérité de dire que Mk situation n'a pas évolué 
depuis un an et que la règlementation actuellement en appli- 
cation ne permet toujours pas laffiliation de salariés inter- 
mittents même possédant la qualité de cadres. 

C'est d'ailleurs un problème général qui intéresse tous les 
sents contractuels de l'Etat. 

Pour permettre de poursuivre ulilement, je l'espère, comme 
M. Gazier en exprime le vœu, les eflorts accomplis en vue de 
l1 -olution de ce problème, j'accepte l'amendement présenté, 


M. le président. Je mets aux voix l’amendament n° 39 de 
M. Gazier, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) \ 


M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4000, au nouveau chiffre de 
SU3.482.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Gazier, 

(Le chapitre 4000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 4010, — Prestations et versements facultatifs, 13 mil- 
Lons 194.000 francs. » 

La parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. Je prends là parole en l'absence de M. Gra- 
voille qui était inscrit sur ce chapitre dont les crédits sont des- 
hinèés aux œuvres sociales du personne] de la radio-télévision 
française: cantines, colonies de vacances, arbres de Noël, ete. 

Les crédite, fixés, en 1949, à 21 millions de francs, n'ont 
cessé (le diminuer depuis cette date; pourtant, par suite de l’ex- 
tension et du rayonnement de la radiodiffusion et, en particu- 
ler, de la télévision, l'effectif du personnel augmentait dans le 
iniène temps. 

Le personnel ne cesse de réclamer que soit rétabli le crédit 
de 21 millions accordé en 1949. 

L'an passé, la commission de la presse s'é‘ait ralliée à cette 
proposition qne j'avais eu l'honneur de présenter. 

Malgré de y du ministre d'alors, l'Assemblée natio- 
nale avait adopté par 389 voix contre 126 l'amendement rédui- 
sant de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit de ce chapitre 
stin de permettre à l’Assemblée de se prononcer sur la néces- 
sité de revenir au crédit de 21 millions, au lieu des 13 millions 
proposés par le Gouvernement. 

L'Assemblée avait done, en fait, signifié sa volonté que les 
æédits du chapitre 4010 soient portés à 21 millions de francs. 

Or, malgré le vote du Parlement, malgré une majorité de 
rrès des deux tiers de l’Assemblée nationale, le personnel s'est 
\u opposer un refus par l'administration de la radiodiffusion, 
laquelle d'ailleurs — la preuve nous en a été donnée hier — 
se moque absolument des décisions de l'Assemblée nationale. 

Nous n'avions pas d'autre moyen à notre disposition que de 
demander une réduction indicative de 1.000 franes. 

U est scandaleux que, l’Assemblée nationale s'étant pronon- 
cée pour une à tation de 7 millions de franes de crédits, 
ceux-<i aient été réduits, cette année, de 1.000 francs sur ceux 
de l’année demière. 

IL faut vous expliquer, monsieur le ministre. Vous devez 
nous dire ce que vous entendez faire pour le personnel et, en 
pen, en ce qui concerne les œuvres sociales. Il faut que 
es choses soient claires. | 

M. le président, M. Gravoille à déposé un amendement n° 21 
tendant à rédnire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit 
du Chapitre 4010. 

La parole est à M. Cagne pour défendre cel amendement, 





M. Jean Gagne. Je viens de soutenir cet amendement au 
cours de mon intervention, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je voudrais 
d'abord souligner l'effort qui a été fait dans le présent budget 
en ce qui concerne les crédits sociaux car, entre ce qui est dit 
et ce qui est fait, il y a une marge qu'on ignore volontairement. 

Grâce à un réaménagement interne des crédits du chapitre 
4010, la dotation en faveur des services médico-sociaux se trouve 
augmentée de 11 p. 100; la dotation en faveur des secours est 
augmentée de #7,5 p. 10. 

C'est là nn effort loin d'être négligeuble et que j'avais le 
devoir de souligner. 

Sur le point particulier soulevé par notre collègue M. Cagne, 
je réponds à l'Assemblée que, quelle que soit la modification 
que nous apporterions au crédit de 21 millions, cela n'entrai- 
nerait pas une augmentation du nombre des repas ouvrant 
droit à subvention puisque l'augmentation d'un certain nom- 
bre de traitements a pour résultat qu'un moins grand nombre 
de membres de l'administration ont droit à la subvention de 
15 francs par repas. À 

Par conséquent, même si le crédit était augmenté, il ne serait 
rien changé dans les faits, 

M. Marius Patinaud. Modifiez la règle ! 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Cela dit, qui 
concerne le fond, je ne voudrais es laisser sans réponse 
_— car elles se multiphent et cela devient intolérable — des 
attaques dirigées avec une mauvaise foi évidente par le groupe 
communiste, contre le personnel de la radiodiffusion, 

M. Jean Cagne, Vous en parlerez au personnel, 

M. Marius Patinaud. Nous avons des preuves, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. |! y à là une 
prise de position inacceptable pour un ministre responsable. Je 
suis persuadé que l'Assemblée voudra, en mème temps que mol- 
même, rendre hommage à un personnel qui travaille dans des 
conditions difficiles et qui a la charge d'appliquer des textes 
votés par le Parlement. 

Pour ces raisons je demande À l'Assemblée de vouloir bien 
s'associer à la position du Gouvernement qui repousse l'amen- 
dement proposé. 


M. Marius Patinaud. Qui est responsable du faux que je vous 
ai montré, monsieur le ministre 

M. Jean Cagne. Je demande la parole. 

M, le président. Monsieur Cagne, votre sg = a épuisé son 
temps de parole. Vous parlez beaucoup plus longuement que 
vous ne devriez le faire, Je vous danne à choisir entre Ja mise 
aux voix immédiate de l'amendement de M. Gravoille et, si 
vous désirez intervenir, son retrait, 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement, 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, lorsque la confé- 
rence des présidents à fixé la durée des debats.. 


M. le président. Six heures! 


M. Marius Patinaud. elle avait d'abord prévu deux heures 
pour la discussion de trois budgets. 

Vous savez ce qu'il en est advenu. 

D'autre part, la conférence des présidents n'avait pas prévu 
ue l’Assemblée déciderait, hier Le la nuit, d’instituer un 
ébat d'une extrême importance. 

On ne peut prétendre, je l'espère, que ce débat sur les 
postes périphériques et les scandales qui ont été révélés, 
quoique à mots couverts, se déroule dans le cadre du budget. 


M. le président. Croyez-vous vraiment qu'il était imprévu, 
monsieur Patinaud ? 


M. Marius Patinaud. Ce n'est pas notre faute si la conférence 
des présidents ne l'avait pas prévu. 

Monsieur le président, nous comprenons fort bien votre 
souci de terminer cette discussion dans le plus bref délai 
possible ; c'est également le nôtre; mais nous ne pouvons pas, 
pour autant, renoncer à ce que nous avons à dire. 


M. le président. Monsieur Patinaud, malgré l'importance du 
débat et sa durée déjà longue, certains groupes n'ont pas 
épuisé leur temps de parole. Mais j'ai le regret de constater 
que le vôtre dépasse toujours et systématiquement le sien. 

Il y a déj prés de six mois que nous discutons le budget. 
Si de telles habitudes s'instaurent, l'Assemblée consacrera 
toute l'année à la discussion budgétaire. 
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(Je dois faire appliquer le règlement, Je demande au Gou- 
vernement et aux groupes qui ont cpuisé leur temps de parole 
d'abréger leurs explications. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Gravoille. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président, M. Vigier a déposé, au nom de la commission 
de la presse, saïsie pour avis, un amendement n° 36 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
au, 

La parole est à M. Vigic 

M, le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, bien que 
vous Inm'ayez partiellement rep mdu, je maintiens cet amende- 
iment puisque la commission de la presse m'a donné mandat de 
le soutenir, 

k Cet amendement a pour objet de protester contre l'insuffi- 
gance de la subvention accordée pour le fonctionnement des 
cantines. Depuis 1%48, l'indemnité de 15 francs versée par l'ad- 
ministration de la radiodiffusion-télévision française aux ration- 


r, rapporteur pour avis. 


haires en-dessous de l'indice 9300 na’ pas été relevée, C'est ce 
qui nous à paru anormal et c'esb la raison pour laquelle je 
demande une réduction indicative de 1.000 francs sur le cré- 
dit de ce chapitre, 


| M, le ministre de l'industrie et du commerce, 11 s'agit d'une 
subvention fixée par le ministère des finances pour toutes les 
administrations et nous n'échappons pas à la règle générale. 
M, le président. Monsieur Vigier, maintenez-vous votre amen- 
dement ?.… 
M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président, 
M. le président, L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande en la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 4049, an chiffre de 
francs, 
(Le chapitre 4010, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


19.104 tu) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6000, — Frais judiciaires. Accidents du travail. — 
Indemnités ou rentes pour dommages causés à des tiers, 8 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Service médical, 2 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6020, — Conférences et 


organismes internationaux, 


11.786.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6090, — Participation à divers organismes d'outre- 
mer, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. GO, — Frais de recouvrement à domicile de la rede- 


vance et frais de poursuites, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Emploi de fonds provenant de dons et legs 
ou receltes affectées. » Mémoire.) 

« Chap. 6060, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080, — Financement des 
2,515.498.00X) francs. » — ‘Adopté.) 

« Chap. 6090, — Versement au 
francs. » — (Adopté.) 

à « Chap. 6100, — Versement au budget général. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6110, — Remboursement des avances recues du Tré- 
cor en couverture des déficits d'exploitation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6120, — Dépenses diverses et accidentelles, 10.000 
francs, » — (Adopté.) 

M, le président. « Chap. 6190. — Participation de la radiodif- 
fusion-télévision française à des entreprises annexes, 3 millions 
de francs. » 

M. Maurice Bokanowski a déposé, au nom de la commission 
des finances, un amendement n° 6 tendant à supprimer les cré- 
dits de ce chapitre. 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, il s'agit d'un crédit 
dé 3 millions destiné à assurer le fonctionnement des éditions 
francaises de musique dont la Sofirad a ps la responsabilité. 
, Etant donné la Lune mème dé cette société qui, faisant 
concurrence à la radiodiffusion-télévision, est quand même 
subventionnée par l'Etat, et le elimat qui a été créé aulour 
d'elle, la commission des finances propose la suppression du 
crédit. 
| M. le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerés. Lo Gouver- 
nement ne peut pas accepter la suppression du crédit, qui 
sert à assurer Ja diffusion d'œuvres Jigées de grande valeur, 
ruais dont les éditeurs de musique jugent la rentabilité com- 
merciale trop incertaine ou trop lente pour prendre le risque 
de les éditer, 


travaux d'équipement, 


fonds de réserve, 655.00 





——. 

La commission des finances et l'Assemblée estimeront cert:i. 
nement qu'il est souhaitable, sur le plan culturel, de pouvoir 
faire connaitre des œuvres de compositeurs de talent qui, sans 
notre initiative, resteraient inconnues du grand publie. 

Au contraire, il s'agit là d'initiatives qu'il faut mainte 
à la radiodiffusion-télévision française. 

Sur ce plan, d'ailleurs, nous agissons en accord avec Île 
ministère de l'éducation nationale, qui se prévecupe auss 
ce problème. 

Je demande done à M. le rapporteur de bien vouloir renoncer 
à son amendement tendant à supprimer le crédit, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le eur. Je ne voudrais pas, monsieur le ministre, 
qu'il fût dit que nous brimons les compositeurs dont la pub 
cation des œuvres peut faire connaître le talent. 

Néanmoins, nous estimons que cetle affaire est très mal org- 
nisée et il n'appartient vraiment pas à Ja Sotirad d'exercer ces 
activités supplémentaires. 

Je propose que, sous l'autorité de M. le contrôleur des 
dépenses engagées, la somme inserite à ce chapitre soit bloquée 
jusqu'à ce que le grand débat dont vous avez parlé, hier, 
s'engage devant le Parlement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il s’agit. ce: 
l'occurrence, d'opérations commerciales du plus haut imtérit 
culturel, mais que la formule de la radiodiffusion, formule 
dont vous demandez d'ailleurs la modification, ne nous permet 
pas de réaliser, C'est pourquoi nous les faisons par lintermi- 
diaire de Ja société financière de radiodiffusion. 

Mais les déclarations qu'a faites Je Gouvernement, hier, sur 
ce point, sont très précises, Nous n'attendrons pas le débat 
prévu pour la fin du mois de juin pour procéder à la réforme 
de la société financière de radiodiffusion. Cette réforme sera 
entreprise dans®les jours qui viennent. 

Sous le hénéfice de ces observations, je demande done à 
M. Mauriceokanowski de vouloir bien retirer sa demande de 
blocage de crédits. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Morsieur le ministre, j'accepterai de relirer 
mon amendement si vous me donnez l'assurance que €e n'est 
ee la société financière de radiodiffusion qui assurera le 
onetionnement des éditions françaises de musique, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce, En tout «x, 
ce ne sera pas la société financière de radiodiffusion actuelle. 

M. le rapporteur. llans ces conditions, je retire l'amende- 
ment que j'avais déposé au nom de la commission des finances. 

M. le président. L'arnendement n° 6 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 6130, au chiffre de 3 millions de 
francs. 

Le chapitre G150, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 53-10: 


2 SECTION. — DEPENSES D'EQUIPEMENT 
Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉFAT 
Transports, communications et télécommunicalions, 


« on à 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans h 
ee e, 1.630.498.000) francs. » 

M. Rosenblatt à déposé un amendement n° 4f tendant à 
À de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
itre. 

r La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel tt. À l'occasion de l'examen de ce cha- 
pire, je voudrais attirer l'attention de M. le ministre et de 
‘Assemblée sur les critiques auxquelles donne lieu Radio-Stras- 
bourg et leur soumettre quelques suggestions. 

Notre région où la population parle le dialecte dans Ja pro- 
portion de S0 p. 100 et ne comprend pas suffisamment Je fran- 
çais dans la proportion de 50 L 100, est un terrain favorable 
pour la concurrence de Radio-Stuttgart et de Ja radio A'Alle- 
magne occidentale. 

Il est scandaleux que n'ait pas encore été installé dans notre 
région frontière un poste à modulation de fréquence. | 

ous prévoyez pour 1955 l'installation de es à modu!ation 
de fréquence à Strasbourg et à Mulhouse. Mais, pour cela, une 
antenne à fréquence ulée ne suffit pas: il faut des appa- 
reils de prise de son de basse fréquence d'une qualité excep- 
tionnelle car, à Ja réception, le moindre défaut sonore c*t 
amplifié. 
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11 est donc impossible de se servir des disques durs où sou- 
les habituels. I faudrait des microsillons, Mais Strasbourg n'a 
a: de tourne-disques pour microsillons. 

IL faudrait des micros de meilleure qualité. Ceux qui existent, 
trainés sous tous les azimuts dans les reportages et de studio 
en studio, ne valent même plus le prix de la ferraille. 

IL faudrait au moins quatre magnétophones à bandes supplé- 
mentaires, car les deux ou trois existants tournent toute la 
journée et sont tellement faligués qu'on entend, à chaque 
emission enregistrée, leurs gémissements sur les antennes. 

M. le président. Monsieur Rosenblatt, j'ai demandé à tous les 
orateurs d'être brefs. Je vous rappelle que le temps de parois 
de votre groupe est épuisé et je vous prie d'en tenir compte, 


M. Marcel Rosenblatt. Je m'excuse, monsieur le président, 
Je vais terminer. 

J'ai encore quelques observations à formuler concernant les 
programmes de Radio-Strasbourg. 

Les auditeurs des classes laborieuses et surtout de la classe 
ouvricre élévent des critiques sévères contre la radiodiffusion, 
qui n'est pas actuellement au service de notre population. 

Déjà, la radio de Stuttgart recommence sa campagne d'avant 
y, soutenue par la politique gouvernementale du réarme- 
juent allemand. 

En présence de celte situation, Radio-Strasbourg ne réagit 
pas. Au contraire, sa politique exelut tous ceux qui luttent pour 
l'indépendance de la France. On à exelu de la revue de presse 
le seul journal ayant paru clandestinement, celui de Wodli, 
qui a protesté contre l'annexion. 

Quel doit être le rôle de Radio-Strasbourg ? 

C'est d'abord, d'utiliser les dialectes locaux ct la langue 
allemande pour faire commaîitre l'Alsace aux Alsarciens, ce qui 
“est pas le cas, étant donné l'orientation voulue par la bour- 
vessie française et locale pour la culture de notre population ; 
11 s'agit ensuite de faire connaître à l'Alsace, grâce aux dia- 
lectes locaux et à la langue allemande, Ja France du passé et 
laeFrance d'aujourd'hui. ïa France progressiste et la France 
lahorieuse, car c'est un fait que notre population manque tola- 
lement d'informations à ce sujet puisqu'on ne veut pas les 
Jui fournir. * 

Il faut enfin faire connaître aux auditeurs de langue fran- 
caise le véritable v'sage de l'Alsace progressiste... ({nterrup- 
hons à droile.) 

M. le président. Monsieur Rosenblalt, je vous demande de 


conclure, Sinon, je vous retirerai la paro:e. 
M. Marcel Rosenblatt. Quand l'un de nous défend ici les 


intérèts de l'Alsace, on proteste toujours, (Erclamalions 4 
droite.) 


} 


M. le t. Ces paroles sont inadimissibles, monsieur 
Rosenblatt! ({nterruptions à l'extrême gauche.) 

D'autres ici défendent l'Alsace au moins aussi bien que 
vous ! 

Je vous retire la parole. (Très bien! très bien! à droite, — 
l'rotestations à l'ertrème qauche.) 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du com- 
mmerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je répondrai 
à M. Rosenblatt sur le problème technique qu'il a posé. 

Le 27 mars prochain, un poste émetteur à modulation de 
frequence sera installé à Strasbourg. Il recevra la modulation 

| rx 
de l'aris avec des programmes choisis en fonction des exigences 
de cette technique. 

M. Marius Patinaud. Je ‘lemande la parole pour un rappel au 
regement, (Protestations à droite.) 

M. Fernand Grenier. Qu'ont donc nos collègues de droite ? 

M. Marc Dupuy. Ils vendent la France! C'est la raison de leur 
protestation, (Vives protestations à droite, à l'extrême droite 
et au centre.) 

M. le président. De telles paroles sont vraiment inadimis- 
sibles. 

M. Michel Raingeard. Et surtout grotesques®. 

M. Alfred Coste-Floret {s'adressant à l'extrême qauche). Nous 
pourrions vous rappeler certaine motion d'un certain congrès, 
concernant précisément l'Alsace. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud pour un rappel 
au règlement. 

M. Marius Patinaud. Je ne comprends pas, messieurs, votre 


irrilation, 

M. Lucien Bégouin. Vraiment ? 

M. Marius Patinaud. Je considère comme trés regrettable qu'on 
li ail pas permis à notre ami M. Rosenblatt d'exprimer l'opinion 


de la tion qu'il représente sur les problèmes concernant 
Radio-Strasbourg. 





En second lieu, ce n'est pas nous qui avons demandé que 
le débat se poursuive, ce matin, dans les conditions où il se 
déroule. 

Je rappelle que c'est M: le président du conseil lui-même 
qui à pris, la nuit dernière, l'initiative de demander la modi- 
lication de l'ordre du jour, 


M. le président. |l à élé approuvé par l'Assemblée, 


M. Marius Patinaud. On ne peut donc nous faire supporter 
la responsabilité d'une telle décision... 

M. Emile Liquard. Vous n'avez pas voté contre. 

M. Marius Patinaud. ...qui à pour résultat, sous prétexte d'en- 
gager le plus tôt possible la discussion de la loi de finances, 
de nous empêcher de nous exprimer sur le budget de la radio, 

Nous estimons que les problèmes évoqués sont assez impor 
lants pour que, le plus briévement possible, nous en sommes 
d'accord, nous ayons le droit d'expliquer ce qui nous parait 
indispensable de dire, 

M. le président. Monsieur Palinaud, votre groupe ne s'est pas 
opposé à la moditication de l’ordre du jour, 

Malgré cette modification, la loi de finances devait venir en 
discussion ce matin. 

Ce n'est pas en reportant la présente discussion à la séance 
de cette après-midi que nous gagnerons du temps. 


M. Marius Patinaud. J'en suis tout à fait d'accoïi, 


M. le président. Je répète que votre groupe dépasse constam- 
ment son temps de parole dans les débats organisés, 

I n'était pas admissible que M. Rosenblatt parle pendant dix 
minutes tandis que le temps de parole de son groupe est épuisé, 

M. Marc Dupuy. Nou: avons beaucoup à dire ! 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. 11 parule est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. On ne peut soulever un incident 
parce que la discussion du budget de la radiodiffusion se pour- 
suit ce Imatin. 

En effet, la loi de finances n'est que l'expression de tous les 
Ludgets votés, Or le budget de la radiodiffusion-télévision est 
le dernier qui est soumis à notre examen, Il n'était pas possible 
— nos collègues communistes l'ont admis — que nous com 
mencions l'examen de 12 loi de finances avant d'avoir voté ce 
lernier budget, C'eût été anarchique et illagique. 

C'est pourquoi nous avons décidé de continuer, ce malin, la 
discussion de ce budget, J'espère que nous la terminerons à 
une heure convenable pour qu'aussitôt après, en tout cas au 
début de l'après-midi, s'engage la disenssion de la loi de 
linances, 

M. le président, Je mcls aux voix l'amendement n° 44 de 
M. Rosenblatt, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 53-10, au chiffre de 1.690.498. 
francs. 

(Le chapitre 53-10, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 53-20, — Fquipement de !a télévision 
daus la métropole, 550 millions de franes, 
La parole est à M. Raingeard, 


M. Michel Raingeard, Monsieur le ministre, vous in‘excuscrez 
de vous poser une question sur un problème que vous êtes 
particulièrement habilité à connaître, ce qui m'évitera de vous 
fournir des explications longues et précises, Mais il est des 
engagements gouvernementaux indispensables. 

Au chapitre 53-20 sont inscrits des crédits relatifs à l'équipe- 
ment de la télévision dans la métropoe, 

Je vous demande — et vous n'en serez pas étonné — à quel 
rang figure l'équipement de la région nantaise, et d'après ce 
lang, à quelle date pourra commencer cet équipement, 

Vous savez quels engagements ont été pris auprès de vous, 
et de moi notamment, par vos prédécesseurs, Vous n'avez pas 
été sans remarquer, quan] vous étiez député — et vous devez 
l'avoir remarqué comme ministre — que l'évolution du pro- 
blème, ces derniers mois, cause quelque inquiétude aux inté- 
ressés que nous avons l'honneur de représenter en commun. 

Puis-je vous rappeler à cet égard les vœux de nos conseils 
rounicipaux de Nantes et de Saint-Nazaire répondant à l'an- 
nance officieuse de programmes et de priorités indiqués ? Je 
n'insisle pas, mais avec fermeté je vous demande, monsieur le 
ministre, de nous dire à quel rang figure l'équupement de notre 
région pour la télévision et à quelle date il sera réalisé, 


M. le président, la parole est à M, Coudrav, 
M. Paul Gosset. J2 demande la parue, 
M. le président. La parole est à M, Gosset, 
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M. Paul Gosset. M. Coudray est retenn en commission et Je 


demande à l'Assemblée la permission de poser à sa place, à 
M. le ministre, une question concernant l'équipement de 
l'émetteur de Hennes, 


L'édifivation de la maison de la radio de Rennes est inécrite 


da une tranche conditionnelle, C'est dire que les travaux ne 
peuvent être effectués qu'avec l'autorisation du ministre des 
finances luns la mesure où il y a des crédits en réserve ou 
des bre né!i cé de £ ‘slion dispomibles. 

Je demande À°M. le ministre, au nom de M. Coudray, si cette 


mnditionnelie a quelque chance de devenir une réalité. 
un armen- 
tre indt- 


tranch 


M. te président. M. Coudray a, d'ailleu a, déposé 
dement n° 2% tendant'à réduire de 1.09% franes, à 
catif, le crédit du chapitres 53-20. 

M. Paul Gosset. Cet amendement, ainsi que je viens de l'ex- 
de M. le 


poser, tend précisément à oblemr un engagement 
luinistre sur la réalisation, non plus conditionnelle mais incon- 
ditionnelle, di travaux relatifs à l'édification de la maison de 


la radio à liennes 

M. le président. M. Jean-Michel Flandin a déposé un amende- 
ment n° %4 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, 
le crédit du chapitre 53-20, 

La parole est à M. Jean-Michel Flandin. 

M. Jean-Michel Flandin. Il est clair, monsieur le ministre, 
que chacun de nous va essayer de -défendre les intérêts de 
sa région dans le programme que vous élaborez. 


Voici don fhiofi propos : 
Dans une réponse à une question écrite, le ministre chargé 
de l'aviation militaire prétend que la proximité des installa- 


Lions radar de l'aéronautique s'opposent à Fimplantation d'un 


émetteur sur le sommet du Puy-de-Dôme, 

Je suis trés heureux, monsieur le ministre, de vous faire 
savoir que, aux termes d'une réponse de l'ancien ministre 
chargé de l'aviation, il n'v a aucun motif de craindre qu'une 
gène quelconque puisse étre due aux installations radar de 
l'aviation, (Sourires.) 

Dans ces conditions, je vous demande de bien vouloir me 


dire, monsieur le ministre, à quel moment, selon vous, sera 
réalisé cet équipement. 

W. le président, La parole est À M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M, le ministre de l'industrie et du commerce. Sur ce cha- 
pitre important je vous demanderai, monsieur le président, 
de fournir à nos collègues un certain nombre de rensecigne- 
ments, 

D'abord, je comprends leur impatience légitime de mettre 
à la disposiion des Français de leur région un poste émetteur 
de télévision, 

\n poste que j'oceupe je ne puis plus m'intéresser à un 
seul problème régional, vous le pensez bien, mais à-l'ensemble 
des régions francaises qui toutes manifestent sur ce plan la 
même impatience, 

Je veux rendre attentifs nos collègues au fait que dans ce 
domaine les difficultés sont multiples. 11 ne s’agit pas d’un 
simple problème arithmétique ou tinancier à résoudre. Celui- 
ci, d'ailleurs, ne présente pas, je dois le dire, de difficultés 
ajeures, Au vrai, nous nous beurtons dans l'évolution du 
développement de la télévision à de véritables difficultés tech- 
niques que je veux exposer à l'Assemblée. 

La mise en service d'un émetleur de télévision est subor- 
donnée au choix d'un emplacement, à l'acquisition du terrain, 
à la réalisation des travaux. ; 

Dans le choix d'un emplacement, un premier obstacle surgit 
parce que la télévision est la dernière venue dans le domaine 
des comimunicalions radicélectriques sur ondes métriques. Il 
existe en eflet des réseaux très développés relevant de Ja 
défense nationale, de la navigation aérienne, de la navigation 
maritime, de l'intérieur et des P. T, T, et Jes points havts 
recherchés et nécessaires pour la télévision sont déjà occupés 
ou réservés par ces différents services publics. 

Lorsque la télévision cependant peut y trouver place, il 
lui faut prévoir de sérieuses mesures de protection car la 
pus de son émetteur constitue un risque de troubles de 
onclionnement pour les services voisins. 

Second obstacle: les servitudes de la navigation aérienne 
pèsent lourdement en raison de l'obligation d'utiliser des 
pylones élevés et d'installer des émetteurs dans le voisinage 
des grandes agglomérations, done des aérodromes civils et 
Militaires. 

Lorsque, comme à Metz, la zone de servitude aérienne se 
développe sur un diamètre de cinquante kilomètres, il faut 
bouleverser entièrement l'organisation des opérations de télé- 
Vision envisagces, 





Enfin, trosième obstacle à franchir, et vous mesurerez son 
importance, il faut passer par dessus les servitudes diverses 
protégeant les sites, les monuments historiques où commi- 
moralifs, les eaux et forêts, passer outre aussi aux servitudes 
découlant du plan d'aménagement du territoire. 

La procédure qui en résulte est forcément longue et compii- 
quée et elle demande au minimum six mois, pouvant atleir- 
dre dix-huit mois lorsque les projets initiaux doivent étre 
abandonnés et repris sur des bases nouvelles, comme ce fut le 
cas pour les émetteurs de Lorraine, du Havre et de Toulon. 

Je crois qu'il était intéressant de montrer à nos collègues 
combien ces problèmes se heurtent à des difficultés sur je 
plan technique. L 

Ensuite se pose le problème de l'acquisition du terrain, avec 
consultation de la commission de contrôle des opérations imrmo- 
bilières, négociations am'ables avec les propriétaires ou expro- 
priations, et cela, dans la moyenne des cas, dure de cinq à 
dix mois. 

Comme vous connaissez l'ensemble des formalités, 
mesurez que nous allons tout de même assez vite, 

Puis interviennent alors les travaux. Dans les régions où 
l'hiver est rigoureux, aucun travail n'est possible de siovembre 
à avril et les délais de construction qui sont de l'ordre d'un an 
dans les vallées, peuvent atteindre parfois, en d'autres cas, de 
dix-huit à vingt-quatre mois. 

L'expérience démontre done — ce sera la comelusion de ce 
premier exposé — que les délais nécessaires à la mise en ser- 
vice des émetteurs de télévision peuvent s’échelonner entre 
deux ans, dans les cas les plus favorables, et quatre ans dans 
les cas les plus défavorables. 

En face de ce problème ainsi posé, la radiodiffusion-télé vision 
francaise s'efforce, malgré les difficultés de tous ordres en ja 
matière, de réaliser, dans les délais prévus de einq années, 
l'installation du résean de télévision métropolitain et d'Afrique 
du Nord. 

Le problème de financement, je l'ai dit il y a quelques ins- 
tants, est résolu. L'installation des émetteurs est prévue selon 
un calendrier qui est établi et dont je donnerai quelques éle- 
ments tout à l'heure. Les prévisions failes pour 1955 peuvent 
être présentées comme une certitude puisque, si nous les avons 
inserites au budget de cette année, c'est que les difficultés 
techniques sont vaincues, en grande partie tout au moins. 

Les prévisions pour 1936 doivent être considérées comme 
assises sur des données valables, Pour 1957 et les années ulte 
rieures, elles représentent seulement des pronosties que nous 
pourrons confirmer, je l'espère, dans les mo’s qui viennent, 

Il est rappelé — je voudrais le souligner auprès de nos col- 
lègues — que nous ne sommes pas seuls en cause et que Île 
développement du réseau est fonction des liaisons hertziennes 
dont la réalisation incombe à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones et que cet élément est de nature à modi- 
fier, voire à bouleverser, les prévisions de la radiodiffusion- 
télévision francaise sur un certain nombre de points. 

Je ne prétends pas citer toutes les régions et toutes Jes 
localités francaises où nous songeons à réaliser des installa 
tions car je serais entrainé trop loin, mais je reste à la dispo- 
sition de nos collègues pour en discuter avec eux, En cette 
matière, les intérèts régionaux sont parfaitement honorables 
ei doivent être défendus. 

Nous sommes parvenus à inclure dans le projet de 1%, 
dans les conditions de quasi-certitude que j'ai indiquées, Metz- 
ville, Nancy, Forbach, Mulhouse, le Mont-Pilat et Grenoble. 

Au programme de 1956 figurent Amiens-ville, Reims, Dijon, 
Caen, Rouen, Allouis, la Lorraine, la Côte d'Azur, Toulon, 
le Havre, Cherbourg, Tunis, Alger, Dijon, Rennes et Nantes. 

Des études assez poussées sont faites actuellement wour le: 
différentes autres localités. Parmi celles-ci, il y a Boulogne, 
Bordeaux, Saint-Nazaire, Reims, Amiens, Toulouse, la vallée 
du Rhône, l'Auvergne, aïinsi qu’une quinzaine de relais qu: 
interviennent également dans les études actuelles et pour les- 
quels nous rencontrons bon nombre de difficultés. 

Sans doute cette énumération ne donnera-t-elle pas salisfac- 
tion à tous nos collègues qui voudraient voir — je le comprénds 
aisément — les régions qu'ils représentent inseriles — si je 
puis dire — dans le peloton de tête, c’est-à-dire le programme 
de 1955. Il serait contraire à la simple honnêteté de leur 
donner des renseignements qui ne seraient pas confirmés par 
les faits. En l'état actuel des projets de la télévision, voilà 
ce qu'il m'est possible de vous dire: 

Je répète que je suis à la disposition de chacun de nos 
collègues pour examiner en particulier les groblèmes qui tou- 
cheraient sa région, 

Quant à la question qui m'a été pose M. Coudray 
relativement à h maison de la radio de Rennes, je dirai que 
le démarrage de la deuxième tranche est prévn pour le cours 
de l'année 1955, au plus tard pour le t* janvier 1956. 
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M. Georges Coudray. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. te président. La parole est à M. laingeard. 


Hd. Hichel Raingeard. Je m'excuse, monsieur le ministre, de 
revenir en quelques mots sur la question que j'avais posée. 

Je connais parfaitement les difficultés que vous avez tenu à 
évoquer longuement et il est bien entendu que je m'en rap- 

rte à votre autorité pour envisager les diff‘rentes étapes qui 
doivent être franchies. 

loutefois, en raison même des difficultés naturelles, considé- 
rant les délais possibles que vous avez indiqués, et qui peuvent 
aller jusqu'à og ans, considérant aussi l’état d'avancement 
du projet où des pourparlers sur l'exploitation de la télévision 
dans la région nantaise, je suis assez inquiet quand vous parlez 
de la mise en service en 1956. 

Si la date de mise en service est respectée je m'en réjouirai 
vivement, mais je crains que les travaux n'exigent de plus 
lungs délais que ceux que vous avez indiqués, ce qui reporte- 
ru alors les perspectives d'inauguration du service à quatre 
ans plus tard. 

Je n'ai pas, bien entendu, à vous demander autre chose que 
Je respect des engagements que vous avez pris pour l'année 
406, dont je prends acte en constatant, d'ailleurs, que l'énu- 
mcration que vous venez de faire semble réparer une cerlaine 
rupture, un certain décalage, que j'avais pu craindre. Je ne 
gerai pas plus précis, mais nous nous comprenons parfaitement 
bien, n'est-il pas vrai ? 

Je vous demande donc simplement de bien vouloir, en tant 
que ministre, tenir me y des vœux légitimes qui ont été 
résentés sur le plan local, vœux auxquels vous avez été associé 
et auxquels vos engagements paraissent vouloir répondre 

Je vous assure qu'en ce qui concerne la région nantaise les 
collectivités locales, municipales ou départementales, feront 
l'effort voulu pour être à parité, rapidement, avec les villes 
inscrites dans le programme que vous avez bien voulu indiquer 
tout à l'heure. 


M. le président, Monsieur Coudray, maintenez-vous votre 
amendement ? 
M. Georges Coudray. Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Monsieur Flandin, maintenez-vous votre amendement n° 34 ? 


M. Jean-Michel Flandin. Non, monsieur le président, je le 
relire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement de M. de Moro-Giafferri, ten- 
dant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 33-20, 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giaiferri. Je désire poser brièvement une question, 

En Corse, on recoit Ja télévision d'Italie, on ne la recoit pas 
de France, La solution de ce problètme a-t-elle été prévue dans 
votre programme d'inveslissements ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce, 


M. le ministre ce l’industrie et du commerce. Le problème de 
Corse est très délicat, sur le plan technique. 

Dès que nous aurons installé la radiodiffusion-télévision à 
Nice, dans le cadre que nous avons projeté, nous étudierons la 
question de plus près encore pour essayer d'installer la télévi- 
sion en Corse, en liaison avec le nouveau réseau, 


M. de Moro-Giafferri. Je vous remercie, monsieur Je ministre, 
et je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 53-20, au chiffre de 550 miilions 
de franes. 

{Le chapitre 53-20, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Investissements hors de la métropole, 


« Chap. 58-10, — Equipement de Ja radiod fflusion d'outre- 
mer, 335 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 58-20, — Equipement de la télévision d'outre- 
mer, » -— (Mémoire.) 


M. le président. j'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 

« Art, 1, — Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
française pour 1955 est fixé, en recettes et en dépenses, à la 
somme de 15.209.2S8.000 francs. Ces recettes et ces dépenses 
sont réparties, par service et par chapitre, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 





« Elles s'appliquent, À concurrence de 12.684.790.000 francs, 
aux recelles et aux dépenses d'exploitation et, à concurrence 
de 2.515.49S.000 francs aux recetles extraordinaires et aux 
dépenses d'équipement, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 


M. Marius Patinaud. Le groune communiste vote contre, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art 2, — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement au titre du budget annexe 
de la radiodifflusion-télévision française, est définitivement 
annulée une somme de 103 millions de francs applicable au 
chapitre 53-10 « Equipement de la radiodiffusion dans la métro- 
pole ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets hux voix l'article 2, 


M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vole contre 
(L'article ?, mis aux voir, est adopté } 


[ {rlicle 2.] 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B. 
ETAT 8 


Tableau, par service et par chapitre, des autorisations 
de programme demandées (programme inconditionnel), 


« ue 53-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la 
métropole : 

« Autorisation de programme, 193 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 53-10. 

(Le chapitre 53-10, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 53-20. -— Equipement de la télévision dans la métro- 

ole : 

* Autorisation de programme, 20 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec les 
chiffres résullant du vote de l'etat B: 

« Art, 3, — Il est accordé au ministre de l'industrie et du 
commerce, au titre des dépenses d'équipement imputables sur 
le budget annexe de la radiodiffusion-télévision française, pour 
l'exercice 1955, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 123 millions de francs et répartie, par service et par 
chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi, 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits de payement ouverts par 
la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vote contre, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 4 et 5.] 


M. le président. « Art. 4. — Sont ratifiés, en application de 
l'article 5 de 1a loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953, les décrets 
n° 54-105 et 54-821 des 22 janvier et 14 août 1954 accordant 
au ministre de l’industrie et du commerce, au titre des dépenses 
d'équipement imputables sur le budget annexe de la radio- 
diffusion-télévision francaise, pour l'exercice 1954, des autori- 
sations de programme s'élevant à la somme de 1.053 millions de 
francs applicables au chapitre 53-20 « Equipement de la télé- 
vision dans la métropole.», 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, 


M. Jean Cagne. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 5. — Sur les autorisations de pro- 
ramme accordées par l'article 4 de la Joi n° 53-1335 au 
1 décembre 1953, au titre du budget annexe de la radiodiffu- 
sion-télévision française, est définitivement annulée une somme 
de S36 millions de francs applicable aux chapitres ci-après : 

« Chap. 53-20, — Equipement de la télévision dans fi métro- 
pole. Programme conditionne!, 486 millions de francs. 

« Chap. 58-10, — Equipement de la radiodiffusion d'outre- 
mer, — Programme conditionnel, 300 millions de francs, 














1532 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 17 MARS 1955 





« Chap. 5820, — Egnipement de la télévision d'outre-mer. 
— FProgramme conditionnel, 5% miliens de francs, 

« Total, N40 millions de franes. » 

Personne ne demande la parole Foce 

Je mets aux voix l'artice 5. 


M. Jean Cagne. le groupe communiste vale contre. 
L'article ©, mis aux veux, est adopté.) 


[Articles 6 et 1.] 
M. le président. L'article 6 est réservé jusqu'au vote de 
d'état €. 
ETAT C 


Tab'eau, par service et par chapitre, des autorisations 
programme conditionnel). 


de prowranmne demundrees 
« Chap. 03-10, — Equipement de la radiodiffusion dans la 
Jactropene : 

« Autorisation de programme, 950 millions de francs. » 

l'ersonne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 53-40, 
Le chantre 53-10, m aur vor, est adopté.) 


Chap. 59-20, Equipement de la télévision dans la métro- 


puit 
« Autorisation de programme, 
(Adopté ) 
Chap, 210, — Equipement de la radiodiffusion d'outre- 


2.030 millions de francs. » — 


TELE 

« Autorisation de programme, S5 millions de 
(Adopte 

« Chap. 58-26. — Equipement de la télévision d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 210 millions de francs. » — 
{ idopte } 

M, le président. J'appelle maintenant l'article 6 avec les 
chiffres résuilant du vote de l'état C: 

« Ant. 6, — Il est accordé au sinistre de l'industrie et du 
commerce, au titre du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision francaise, des autorisations de programe condition- 
nélles, d'un montant total de 4.175 millions de francs, réparties 
par servie et par chapitre, conformément à l'état C annexe à 
la présente loi 

« Ces autorisations de programme demeurent bloquées, 

« Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur le fonds de 
réscrve, inshitué par l'article 6 de la loi n° 49-1632 du 30 juil- 
iet 1049, modiik par L'art le 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décem- 
bre 191, ou pur des recettes résullant de mesures nouvelles 
telles que des emprunts, il serait possible de dégager, en 1955, 
les rexsources nécessaires, des dé “rels contresignés du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan et du secré- 
ture d'Etat aux finances et aux affaires économiques, pris sur 
la proposition du ministre chrrgé de la radiodiffusion-télévision 
française, pourront, duns la limite de ces ressources, procéder 
ou déblocage total où partiel des autorisations de programme 
visées à l'alinéa précédent et doter. en crédits de puyemenis, 
des chapitres correspondants, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6. 

M. Marc Dupuy. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article G, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 7. — Dans la limite du produit provenant des recettes 
nouvelles visées à l'article précédent et non affecté au finance- 
ment «des autorisations de programme condilionnelles, le minis- 
tre de l'industre et du commerce pourra en 1955, ètre autorisé 
ar décret contresigné du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et du secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, à engager et à payer les dépenses 
correspondant à La réalisation d'installations de télévision 
autres que celles faisaut l'objet du programme conditionnel 
visé À l'article 6 ci-dessus. 

« Les décrets visés à l'alinéa précédent seront sommis à la 
ratification du Parlement, dans le cadre du projet de budget 
pour l'exercice 1956, » — (Adapté.) 


fra 5. » 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8, — L'article M de lu loi du 3% mai 1933 
est complété comme suit: « Les postes récepteurs de radiadiflu- 
sion et de télévision, propriété de l'Etat et utilisés pour les 
besoins du service de la radiodiffusion-télévision française ». 

Je suis saisi de deux amendements tendant à supprimer 
l'article 8; l'un, n° 7, présenté par M. Maurice-Bokanowski, au 
nom de la commission des finances, l'autre, n° 2, déposé par 
M Guy Desson, au nom de la commission de la presse saisie 
pour avis, 

La parole est à M. le rapporteur. 








M. le rapporteur.. Nous demaudons la suppression de à 
article parce que son appiicalion pourrait entrainer cerlains 
abus. 

M. le président. La parole est à M. Desson. 

M. le président de la commission de la presse. La commis. 


sion de la presse avait déposé cet amendement pour faire plaisir 
au ministre — j'entends votre prédécesseur — qui nous avait 
écrit que certaines exemptions lui paraissaient inutiles, 11 s'agit 
d'une lettre du 2 février 1955. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'avoue n'être 
pas au courant de ce problème, 

M. la président. Le Gouvernement ne semble pas apprécie: 
le plaisir que vous voulez lui faire, (Sourires.) 


M. le rapporteur. J'ajoute, à l'appui de Ja déclaration de 
M. Desson, que M. Ulver a accepté, devant la commission & 
linances, la suppression de cet artic.e. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Elant donr: 
le principe de la continuté de l'action gouvernementale, 
j'accepte ces amendements. (Sourires.) 

M. je nt. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Maurice Bokanowski et de M. Desson, déposés 
sespectivement au nom des commissions des finances et de 
la presse et acceptés par le Gouvernement. 

(Le terte commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le présicent. En conséquence, l'article 8 est supprimé, 


{Article 9.] 


M, le président. « Art, 9, — Est autoriste l'organisation À la 
ra liodiffusion-télévision française d’un corps d'ouvriers pro- 
fessiounels des services extérieurs. 

« Un règlement d'administration gublique déterminera les 
modalités d'organisation et le statut particulier de ce corp; 
dans le cadre des crédits et des eflectifs budgétaires prévus 
pour l'exercice 1955. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


M. lo président. « Art. 10, — Par dérogation aux dispositions 
de la loi du 1) août 1922 relative à l'organisation du contrôle 
ues dépenses engagées, les dépenses artistiques et d'informa- 
on et les dépenses de matériel technique couvertes par des 
crédits inscrits à la première section du budget amnexe de la 
radiodiffusion-t-Kvis'on francaise sont soumises au contrôle 
finauc'er de l'Etat prévu par le décret du 25 octobre 1935 et 
les textes subséquents. 

« N. — Des arrêtés du ministre chargé de la radiodiffusion- 
télévision francaise et du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pourront procéler, de chapitre à cha- 
pitre, au sein de la première section du budget annexe de la 
Iadiodiffusion-tlévision francaise à des transferts de crédits 
au profit de la télévision, 

« MI. — Les dispositions visées aux deux alinéas ci-dessus ont 
effet du 1% janvier 19355 au 31 décembre 1957, » 

M. Maurice Bokanowski a déposé, au nom de Ta commission 
des finances, un amendement n° 8 tendant à supprimer cet 
article. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, l'article 10 reprend 
l'article 06 de la loi sur les dispositions d'ordre financier. 

I a trait aux modalités du contrôle financier sur le budget 
de la radiodiffusion-télévision francaise. 

Lors de l'examen du projet de loi relatif à diverses disposi- 
tions d'ordre financier. notre commission des finances avait 
condanme cette disposition en termes formels. 

On peut regretter que le Gouvernement ait eru devoir passer 
outre à ure condamnation de la commission des finances. 

La commission des finances vous propose avec d'autant plus 
de fermeté de maintenir sa position antérieure que la Cour 
des comptes a interdit toule hésitation sur la nécessité de 
conserver le contrôle des dépenses engagées. 

Voiei son avis officiel : 

« La cour croit devoir attirer tout particulièrement l'at 
tention des commissions des finances du Parlement sur re 
lexle, qui prévost la suppression du contrôle des dépenses engi- 
gées sur la presque totalité des dépenses d'exploitation de la 
radiodiffusion-télévision française et la ssibilité d'effecturi 
par arrêits interministériels des Bel de chapitre à cha 
piltre en cours d'exercice, 

« Une disposition semblable avalt été introduite dans l: 
projet de ln n° 7678, relatif à diverses dispositions d'ordre 
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financier (séance du 3% mars 1954). Elle avait été rejette par la 
commission des finances de l'Assemblée nationale qui en avait 
déploré l'inspiration, considérant qu'il était dangereux de 
porter atteinte, mème de façon fragmentaire, à une forme de 
ntrôle dont l'utilité et l'efficacité apportent au Partement 
l'assurance que les crédits votés par lui ne sont pas détournés 
le leur objet. 

« 11 y a lieu de rappeler, en outre, qu'un régime analogue À 
celui proposé avait été institué par l'article 14 de la loi du 

novembre 1912, qui, en raison de ses inconvénients évidents 
et des abus qu'il avait favorisés, fut abrogé par l’artiele 5 de 
la loi n° 49-1032 du 20 juillet 1949. 

« Le caractère artistique, technique ou d'actualité de cer- 
tunes dépenses de la radiodiffusion-télévision française allégué 

ins l'exposé des motifs, ne suffit pas à motiver, même à 
utre temporaire, la suppression d'un contrôle efficace de l'exé- 

tion du budget ni l'abandon de la règle de la spécialité par 
chapitres. » 

Ainsi, monsieur le ministre, la commission des finances fait 
de cette affaire une question de principe, en indiquant les 
dangers que pourrait faire courir à l’ensemble du budget une 
prise de position concernant uniquement en celte matière 
la radiodifusien-télévision française. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
ct du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est un pro- 
blème que nous avons déjà diseuté et qui se ratiache à la 
question du statut. 

L'artiele 10 du projet de loi, en eflet, tend à la suppression 
du contrôle de la plupart des dépenses engagtes de la radio- 
diffusion et à son remplacement par un contrôle financier qui 
n'offre pas, du point de vue du respect des autorisations budgé- 
tures, les mêmes garanties. C’est une étape vers l'établissement 
du statut de la À 

La suppression en est demandée par la commission des 
finances, qui reste ainsi fidèle à la position qu'elle a prise 
hier, my d'ailleurs, il faut le dire, sur une étude de 
la Cour des comptes. 

Il y a là pour l'Assemblée une prise de position qui présente 
tout de même un grand intérêt. 

J'ai déclaré devant la commission de la presse que j'esti- 
mais nécessaire l'établissement d'un statut de ;:a radiodiffusion- 
television française si nous voulions lui permettre de se déve- 
lopper et de faire face aux tâches qui sont les siennes. On 
peut done dire que la position qu'adoptera l'Assemblée sur ce 
point préjugera, dans une certaine mesure, celle qu'elle pren- 
dra à propos du statut. 

En ce qui me concerne — et sans avoir eu Ja possibilité de 
m'en entretenir avec mes collègues du Gouvernement — je dois 
déclarer que, sur ce point, nous demandons le maintien du 
texte figurant dans le projet. 

Nous nous opposons done à la suppression de l'article 10, 

M. Albert Gazier. Je demande la parole, pour répondre au 
uouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Gazier, pour répondre au 
touvernement. 

M. Albert Gazier. Sur cet ariicle 10, j'ai déposé un amen- 
dement que j'entends défendre tout à l'heure. 

Comme vient de l'indiquer M. le ministre, la question sou- 
levée revêt une très grande importance. Je propose donc à la 
commission des finances de retirer sa demande de suppression, 
de laisser la discussion s'intaurer et de demander ensuite à 
l'Assemblée de prendre position pour ou contre l'article après 
l'examen de l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. J'acceplerais avec plaisir la proposition de 
M. Gazier, si cela était possible. Mais j'ai été chargé d'une 
Inission par la €ommission des finances et je me déjugerais, 
ainsi que les membres de cette commission, si je ne main- 
tenais pas ma position, 

M. le président. Vous maintenez donc votre amendement ? 
M. le rapporteur. Qui, monsieur le président. 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole, pour répoudre à 
la commission. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour répondre 
à la commission. ” 2 ï 2 


M. Marius Patinaud. Nous voterons la suppression de l’arti- 
x mais cela ne préjugera en rien notre position sur le 
statut, 

En vérité, il est assez curieux, monsieur le ministre, de pré- 
endre que vous vous acheminez vers le statut par le canal 
du budget de votre ministère, 





IL est absolument inconcevable que, duns ce cas précis, et 
seulement pour la radiodiffusion, on viole toutes les règles 
financières qui, jusqu'à présent, ont élé observées gar 
l'Assemblée. 

C'est- pourquoi nous sommes d'accord sur la position de la 
commission des finances. 

Plusieurs voir, Quel est l'avis de la commission de la presse ? 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la presse est 
favorable au maintien de l’article 10 et adopte la mème posilion 
que le Gouvernement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 de 
M. Maurice Bokanowski tendent à supprimer Flartiele 410, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission de la 
presse. 


M. le rapporteur. Je demande le serntin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouve t. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le préeident. l’ersonne ne demande plus à voter 2... 

Le serulin est les, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin! 


Nombre des votants....ss..s.ssssosssssse D08 
Majorité absolue........ssssssssssssmessee 207 


Pour l'adoption........... 173 
COUID s.ocsoscocoscsosece ‘D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Lussy et Gazier ont présenté un amendement n° 38 ten- 
dant à rédiger l'article 10 comme eut : 

« | — En attendant le vote par le Parlement de Ja loi portant 
etatut définitff de la radiodiffuslon-lélévision francaise, Les dis- 
positions visées aux alinéas suivants sont applicables à La 
iadiodiffusion-télévision francaise, 

« I — Par dérogation aux dispositlons de Ja loi du 10 août 
1922, relative à l'organisation du contrôle des dépenses enga- 
gées, les dépenses artistiques et d'information et les dépenses 
de matériel des services techniques, couvertes pur les crédits 
inserits à la 1 section du budget annexe de la radiodiffuston- 
iélévision francaise, sont soumises au contrôle financier de 
l'Etat prévu par ;:e déeret du 2 octobre 1925 et les textes 
subséquents, 

« HE — Des transferts de erédits de chapitre à chapitre pour- 
ront être opérés en cours d'exercice, au prolit de la télévision, 
par arrêté du ministre des finances et de- affaires économiques 
et du ministre chargé de la radiodiflusion-télévision française. 

ä& Ces arrêtés seront publiés au Journal officiel et soumis à 
ia ratification du Parlement au plus prochain vollectif, 

« IV — En vue de pourvoir rapidement aux vacames d'em- 
plois et aux emplois eréés par les lois relatives au développe- 
ment des erédi's affectés aux dépenses du budget annexe de 
a radiodiffusion-télévision française, il pourra être ouvert par 
cette administ'ation et sans autre formalité des examens et 
concours annuels ouvrant droit auxdits emplois, 

« Les candiduts avant satisfait à ces examens el concours sont 
recrutés, au fur et à mesure des ermplois disponibles, dans 
l'ordre de mérite, » 

La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. M. le ministre a confirmé qu'il déposerait 
à bref délai un projet de li portant statut de la radodituston. 

Je lui serais reconnaissant de renouveler cet engagement en 
précisant le délai dans lequel il pense pouvoir remplir cetle 
obligation. 

Muis en attendant que le projet de stuut soit déposé, et à 
plus forte raison voté par le Parlement — ce qui demandera 
un certain temps — Îl nous paraît indispensable d'assouplir 
les règles de fonctionnement de la radiodiffusion actueliement 
en vigueur, et tout d'abord parce qu'il s'agit d'une entreprise 
publique en concurrence avec d'autres entreprises du secteur 
privé. Et tous ceux qui se plaignent de Ja concurrence faite 
à la radiodiffusion-télévision francaise devraient être les pre- 
miers à vouloir Jui donner les moyens de travailler dans des 
condilluns égales, sinon supérieures, à celles des pasies du sec- 
leur privé, 


M. le rapporteur. C'est là Le problème. 


M. Albert Gazier. Dans cet esprit, nous proposons un certain 
nombre de dispositions dont quelques-unes sout d'ailleurs 
conformes à celles de l'article 10 tel qu'il mons à été souris 
par le Gouvernement, 

Une première disposition de notre texte concerne le contrôle. 

Nous pensons que le eontrôle des dépenses engagées doit 
être supprimé pour les dépenses d'exploitation. H est absolu- 
nent anortmal que la radiodiffusion française qui est, pour une 
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une grande part, une entreprise de presse, lorsqu'elle doit 
envoyer un journaliste pour faire un reportage sur un événe- 
ment imprévu — parfois à l'étranger — soit obligée de passer 
par la filière administrative, ce qui demande trois ou quatre 
jours, parfois davantage. 


M. de Moro-Giafferri. Ou un quart d'heure! 
M, Albert Gazier, 11 n'est pas un journal qui pourrait fonc- 


tionner dans de telles conditions, 
M. Pierre Guérard. C'est la condamnation du système! 
M. Fernand Bouxom. C'est l'administration qu'il faut changer. 


M. Albert Gazier. Nous estimons que le contrôle des dépenses 
engagces doit être remplacé par un contrôle a posteriori en 
ce qui concerne les dépenses d'exploitation. Le Parlement 
d'ailleurs souvent décidé qu'il en serait ainsi à propos de 
sociétés nationales qui se trouvent dans le secteur concur- 


rentiel, 
En second lieu, nous demandons que des transferts de crédits 


de chapitre à chapitre soient autorisés, Le budget de Ja radio- 
diffusion ne doit pas être trop rigide, Dans ses entreprises de 
celle nature, sans cesse, des problèmes nouveaux se posent, et 
il faut s'adapter à des situations nouvelles, Le Gouvernement 
doit pouvoir effectuer des transferts correspondants à ces silua- 
tions nouvelles, 

lien entendu, nous ne voulons pas pour cela la disparition 
de tout contrôle, Nous exigeons d'abord la publicité, sous la 
forme d'arrêtés publiés au Journal officiel; ensuite, la rati- 
fication par le Parlement des décisions prises à l'occasion du 
vote de collectifs, 

Enfin, se pose la question du recrutement. A l'heure actuelle 
la réglementation est telle que très souvent lorsque des emplois 
supplémentaires ont été créés dans un budget il n'est pas 
possible pour des raisons administratives de les pourvoir au 
cours de l'exercice budgétaire. 

De telles règles sont inacceplables, Aucune entreprise privée 
obligée de s'adapter sans cesse à une situation mouvante ne 
pourrait fonctionner de façon satisfaisante avec une pareille 
réglementation. 

Les mesures que nous proposons nous semblent indispen- 
sables. Elles ne sont certes pas suflisantes, et nous aurons 
l'occasion de reprendre la question lors du vote du statut de 
la radiodiffusion, mais nous pensons, ce Statut ne pouvant être 
établi aujourd'hui, qu'il convient au moins, dans une sorte 
de petit statut, de prendre les mesures indispensables pour per- 
Mettre à la radiodifflusion-télévision française d'accomplir sa 
tâche. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je voudrais, 
rcpondant à M. Gazier, lui dire simplement, sans rouvrir le 
débat, que je confirme mes précédentes déclarations sur le 
statut, 

En ce qui me concerne, comme je l'ai déjà dit à maintes 
reprises, je suis disposé à pousser très activement les ultimes 
négociations avec les différents ministères intéressés afin que, 
dans ce domaine, nous puissions aboutir rapidement, C'est dire 
que je comprends sur ce point la position de l’Assemblée, 

Mais M. Gazier a d'ores et déjà satisfaction sur les deux der- 
hiers points qu'il à traités, 

Nous avons demandé la suppression du contrôle des dépenses 
engagées pour les dépenses d'exploitation techniques et de pro- 
grammes. Cela découle du texte de l'article 10 actuellement en 
discussion, 

Quant aux transferts de crédits, cette disposition a déjà été 
volée hier dans un collectif portant d'ailleurs sur l'ensemble 
des ministères, ce qui lui confère le caractère d'une mesure 
générale. 

Sur les deux points traités et qui vont dans le sens d’une 
simplification qui, nous ne le dirons jamais assez, est néces- 
saire pour le fonctionnement normal de la radiodiffusion-télé- 
vision française, satisfaction se trouve ainsi donnée. 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Gazier ? 

M. Albert Gazier. Oui, monsieur le président, et je demande le 
scrutin. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement, C'est ce qui résulte de ma réponse. 


M, le président. Dans ces conditions, il ne semble pas néces- 
saire que l'Assemblée se prononce par scrutin. 


M Albert Gazier, Je n'insiste pas, monsieur le président, 





| 


M. le président. Je vous en remercie. 

Je mets aux voix l'amendement n° 38 de MM. Lussy et Gazier, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le présitent. L'amendement qui vient d'être adopté <e 
substitue au texte présenté par le Gouvernement pour l'ar- 
ticle 10. 

{Article 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Lorsqu'ils ne nécessitent pas 
l'ouverture de nouveaux crédits au budget général, les ajus- 
tements de recettes et de dépenses du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française, reconnus nécessaires dans le 
cours d'un exercice, pourront être effectués par arrêté du 
luinistre chargé du budget. 

« Ces arrêtés seront publiés au Journal v[Jiciel de la Répu- 
blique française. » 

La parole est à M. Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Je voudrais demander quelques précisions 
à M. le ministre sur cet article 11 nouveau, Désormais, aux 
termes de cet article, le Gouvernement pourrait étendre une 
disposition inscrite actuellement dans les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale, an 
budget annexe de la radiodiffusion française, de manière à 
permettre un éventuel ajustement des recettes et des dépenses 
de ce budget annexe en cours d'exercice, dans l'hypothèse 
où cet ajustement n'implique p«s une majoration des crédits 
inscrits au budget général, 

Monsieur le ministre, sur quei va porter cet ajustement entre 
les recettes et les dépenses ? Portera-t-il sur tous les chapi- 
tres de recetles et sur tous les chapitres de dépenses ? 
Fst-ce que, par conséquent, il ne s'agira plus pour nous que 
de voter un budget d'ensemble dont les services et Je ministre 
lui-même pourront ensuite disposer à leur guise en ajustant 
les dépenses aux recettes ? 

Ce serait assez singulier, car À quoi sert de discuter le 
budget chapitre par chapitre si, ensuite, on peut ajuster les 
dépenses aux recettes ? C'est là quelque chose d'assez grave. 

Cependant, la commission des finances n'a pas cru devoir 
s’y opposer, pour la seule raison, dit-elle, que la signature 
sera donnée par le ministre ehargé du budget, Nous estimons 
que c'est là une garantie absolument insuffisante car, en fait, 
c'est déposséder le Parlement de ses droits en ce qui concerne 
le vote des recettes et des dépenses, en particulier pour Je 
budget annexe de la radiodiffusion. 

Je ne vois pas pourquoi, d'ailleurs, on à comparé ce budget 
annexe aux budgets militaires, On aurait pu aussi bien le com- 
parer au budget annexe des P, T. T. ou à celui des régies 
financières, 

Il est tout de même singulier qu'on apporte ainsi un article 
nouveau. Nous voudrions obtenir des explications à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouver- 
nement, sur ce point, confirme ce qu'il a dit tout à l'heure, 
à savoir qu'en raison du collectif voté hier, ce texte est devenu 
sans objet. 


M. le président. D'autre part, M. Marc Dupuy demande la 
disjonction de l'article 11. 

Il semble ressortir de votre réponse, monsieur le ministre, 
que vous acceptez cette demande ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Oui, monsieur 
le président. 


M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la disionction 
de l’article 11 nouveau, demandée par M. Dupuy et acceptée 
par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonttion.) 


{Articles additionnels.] 


M. le président. Nous arrivons aux articles additionnels. 

M. Maurice-Bokanowski a déposé. au nom de la commission 
des finances, un amendement n° 9 (corrigé) tendant à insérer 
l’article additionnel suivant : 

« Le statut définitif de la radiodiffusion-télévision française 
ne pourra être fixé que par Ja loi. 

« Jusqu'à la promulgation de cette loi, aucune modification 
ne pourra être apportée au régime financier actuel de la radio- 
diffusion-télévision française, et en particulier au régime du 
budget annexe. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'attire tout spécialement votre attention 
sur ce texle par lequel nous voulons marquer notre volonté 
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que toute modification au statut de la radiodiffusion-télévision 
française ne puisse inlervenit que par une décision du pouvoir 
législatif. 

la commission des finances estime, en eflet, que l'exercice 
du contrôle parlementaire sur des activités qui touchent de 
très près l'exercice des libertés publiques est essentiellement 
du domaine du Parlement et qu'il ne saurait être question 
d'y porter atteinte en application des pouvoirs spéciaux. 

L'est la raison pour laquelle, à l'unanimité, la commission 
les finances a adopté cet article additionnnel proposé par 
M. de Tinguy. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
ct du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il semble se 
dégager dans cette Assemblée une majorité en faveur d'une 
discussion rapide du statut de la radiodiffusion-té'évision fran- 
Calsce. 

Je comprends très bien le souci des commissions compé- 
teutes de ne pas être placées en face de dispositions qui 
seraient prises dans le cadre des pouvoirs spéciaux et qui 
n'auraient pas leur assentiment. En contrepartie, il faut recon- 
naître que la procédure des pouvoirs spéciaux peut nous per- 
mettre, dans certains domaines, d'aller plus vite, notamment 
de réaliser un certain nombre de ces assouplissements qui ont 
clé demandés par M. Gazier. 

Il semble donc qu'une certaine contradiction puisse être 
décelée entre ces deux pe de position. Mais je suis trop 

oucieux de la volonté du Parlement, maintes fois exprimée 
«ur des problèmes essentiels comme celui-là, et qui engagera 
la radiodifflusion-télévision française pour de nombreuses 
années, pour ne pas comprendre que nos collègues désirent 
étre au courant des textes qui seront pris. 

Personnellement, je défère volontiers au désir exprimé par 
la commission des finances. Cependant si, dans le cadre des 
pouvoirs spéciaux, cerlaines mesures d'assouplissement pou- 
vaient être prises, répondant au vœu déjà exprimé par nos 
collègues, je demanderais la permission de le faire, mais je 
m'engage dès à présent, avant d'aller plus loin, à consulter 
les deux commissions de la presse et des finances pour recueillir 
leur avis. 

Si ces avis traduisaient unanimement la volonté des groupes 
représentés, nous pourrions ainsi gagner du temps. Dans le 
cas de difficultés, ou de controverses, nous reviefdrions À la 
procédure du dépôt d'un projet de loi qui permettra la discus- 
sion générale sur tous ces points. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le miuistre, ce que vous venez 
de dire est extrèmement dangereux. 

\ous avions, obtenu l'assurance formele, de la part de votre 
prédécesseur M. Ulver, qu'en aucun cas le statut de Ja radio- 
liffusion ne serait pris par décret. La même assurance avait 
lé donnée par le prédécesseur de M. Ulver. 

Mais au lieu d'accepter l'amendement présenté par la com- 
mission des flanreæs, vous êtes en train d'envisager une procé- 
dure qui vous permettait de commencer à établir le statut 
de la radiodiffusion-télévision francaise par décret. 

Pour ce qui nous concerne, nous sommes absolument oppo- 
sés à une telle méthode car, pratiquement, le Parlement serait 
urs dessaisi de l'étude de ce statut, 


M. le président. Quel-est l'avis de la commission de la presse ? 


M. le rapporteur pour avis. En cette matière, la commission 
de la presse suit entièrement la commission des tinances, 


M. le président. :1 parole est à M. Bonxom. 


M. Fernand Bouxom. Le lexte que vient de défendre M. le 
rapporteur a reçu notre approbation sans réserve. 

En raison même de l'importance de plus en plus grande 
prise de nos jours par la radiodiffusion et la télévision, nous 
attachons au statut dont elles seront dotée un intérêt extrême, 
el à cause de cette importance même nous estimons que ce 
slatut doit être soumis au Par:ement, car c'est là une affaire 
lélicate et sérieuse qui engage l'avenir. 

J'aimerais savoir dans quels délais, vous pensez, monsieur 
le ministre, être en mesure de déposer un projet de loi. La 
question vous à déjà été posée hier par mon collègue et ami 
M. Gosset qui à insisté vivement sur l'importance que le groupe 
du mouvement républicain populaire attachait au vote rapide 
d'un statut de la radiodiffusion et de la télévision, 

M, le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Mon cher col- 
lègue, j'ai déjà répondu à cette question à maintes reprises 


äu cours du débat, 
Sans préciser de date. 


Fernand Bouxem. 
le ministre de l’industrie et du commerce. Périmellez-moi 
de ne pas revenir sur ce que j'ai déjà dit plusieurs fois. 





: 


Sur le fond même de l'amendement de M. Bokanowski, apres 
les observations présentées, et si désireux que je sois d'aller 
vite, je Hisse l'Assemblée juge de sa décision, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Bokaà- 
uowski. . 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je suis saisi de deux amendements poux unË 
être soumis à une discussion commune. 

le premier, n° 23, deuxième rectification, présenté par 
M. Guy Desson, au nom de la commission de la presse, saisie 
pour avis, tend à insérer un article aiditionnel ainsi conçu: 

« Les six premiers alinéas de l'article 6 de Ja loi n° 53-1%15 
du 31 décembre 1953 relative au développement des crédits 
affectes aux dépenses de la radiodiffusion-télévision française 
pour l'exercice 1954 sont remplacés par les dispositions sul- 
vantes : 

« À compter du 1% janvier 1955, le taux de la redevance pour 
droit d'usage des postes récepleurs de radio et de télévision, 
perçu au profit du budget de la radiodiffusion-trlévision fran- 
caise, en application de la loi n° 49-4032 du 30 juillet 1949, est 
fixé sur Ja base d’une taxe de 1.540 franes pour les appareils 
récepteurs de radiodiffusion de 2 catégorie. di 

« Sont exonérés du payement de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepleurs de radio: É 

« 1° Les postes en essai dans les laboratoires où détenus par 
les commercants en vue de la vente; 

« Les postes détenus par les établissements hospitaliers et 
d'assistance gratuite, les établissements d'enseignement public ; 

« 2° Les postes détenus par les aveugles, les mutilés atteints 
d'une affection auriculaire, les invalides au taux d'invalilité 
de 1060 p. 100; L. 

« 3° les personnes âgées de 65 ans, ou 60 ans en cas d'inap- 
titude au travail, et à condition de vivre seul ou avec leur 
conjoint ou avec une personne ayant elle-même qualité pour 
être exonérée, appartenant à l'une des catégories craprés: 

« Bénéticiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salaries 
ou du secours viager; / 

« Titulaires de la carte sociale des économiquement faibles ; 

« Bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par les arti- 
cles 42 et 44 de la loi n° 52-7v3 dû 10 juillet 1952 ou de la 
majoration instituée par l'article 45 de la même loi: 

« Bénéficiaires d'une pension ou rente de la sécurité sociale, 
d'une allocation de vieillesse on d'une pension de retraite, dont 
le montant des ressources ne dépasse pas les plafonds fixés pour 
avoir droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, » 

Le second amendement, n° 43, présenté par M. Patinau, 
au nom du groupe communiste, tend à insérer un article adit- 
Uonnel ainsi Conçu : | 

« Sont exonérés du payement de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de radio: É 

« 1° Les postes en e-sai dans les laboratoires où détenus 
par les commerçants en vue de la vente; Lu 

« Les postes détenus par les établissements hospitaliers 
et d'assistance gratuite, les établissements d'enseignement 
publie ; Fe Le 

« 2° Les postes détenus par les aveugles, les mutilés aleints 
d'une affection auriculaire, les invalides au taux d'invalidité 
de 100 p. 100; FER 

« 3° Les personnes âgées de 65 ans, où 6 ans en cas d'inapti- 
tude au travail, et à condition de vivre seul où avec leur 
conjoint ou avec une personne ayant elle-même qualité pour 
être exonérée, appartenant à l'une des catégories ci-aprés : 

« Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travaileurs sala- 
riés ou du secours viager ; 

« Titulaires de la carte sociale des économiquement faibles ; 

« Bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par les arti- 
cles 42 et 44 de la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 ou de la 
wajoration instituée par l’article 45 de la même loi; 

« Bénéficiaires d’une pension ou rente de la sécurité sociale, 
d'une allocation de vieillesse ou d'une pension de retraite, 
dont le montant des ressources ne dépasse pas les plafonds 
fixés pour avoir droit à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. » 

La parole est à M. Desson. 

M. le président de la commission de la presse. L'ameudernert 
de M. Patinaud est le méme que celui de la commission de la 
presse, sauf que les deux premiers alinéas ont été supprimé, 
c'est-à-dire qu'il ne prévoit pas la compensation des pertes 
de recettes, 

M. Marius Patinaud. Je l'ai déjà soutenu à la précédente 
séance, je ne reprendrai pas la parole pour le défendre, 

M. le président de la commission de la presse. L'amende- 
ment que j'ai mission de soutenir est présenté au nom de la 
commission de Ja presse unanime pour ce qui est de sa seconde 
partie, c'est-à-dire à partir du troisième alinéa, partie qui vise 
à une remise en ordre et à une codilication des exonérations 
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avcordées à cerlainecs calegories de détenteurs de postes récep- 
teurs de radiodiffusion . Quant à la première partie, les deux 
premiers alinéas, elle est présentée par la majorité de la com- 
Inission de la presse, à l'exclusion du groupe communiste, et 
elle vise à compenser par une majoration de la redevance la 
diminution de recettes qui résultera de l'exonération totale de 
diverses catégories d'auditeurs. 

Pourquoi la commission de la presse n'a-t-elle pas cru devoir 
suivre la commission des finances, qui s'est refusée à proposer 
une auementation de la redevance ? 

La commission des finances n'a pas, et cela aurait été à la 
vérité diftivile de sa part, contesté le bien-fondé de notre thèse, 
mais elle à estimé qu'il n'était pas opportun de modifier chaque 
année le taux de la redevance radiophonique, 

Mes cher collègues, je m'excuse de relenir qu lques instants 
votre attention, inais je sais que ceux qui sont ici en ce moment 
sont des fidèles des fervents de la radiodiffusion. 

Von ivez qu'au gré des budgets successifs, nous avons arra- 
ché à l'administration de la R. T. F. des exonérations en faveur 
le diverse catégories d'auditeurs incontestablement intéres- 
ts du poimi de vue social, 

de regrette qu Mine Francine Lefebvre ne soit pas là, mais 


hacun se souvient de l'inspiration généreuse qui avait préside 
à l'amendement qu'elle avait déposé, lors du vote du budget 
de 1%5:4 


Or, il semble que la volonté du Parlement soit trop souvent 
méconnue par l'administration, Je ne reprendrai pas la démons- 
ration qui a déjà été fait, hier, à cette tribune et je n'infligerai 
pas à l'Assemblée la lecture des leltres déchirantes que nous 
avons tous reçues, Je me hornerai à citer un seul exemple : 

N'est-il pas ridicule d'exiger d'un aveugle exonéré le renou- 
vellement annuel de son certificat de cécité, ce qui peut entrai- 
ner des déplacements coûleux, sans parler du coût de la visite 
médicale, tous frais inutiles qui aboutissent à priver cet infirme 
du hénétice d'une exonéralion sans équivoque voulue par le 
l'arlement ? 

Je rappelie également que la loi du 31 décembre 1953 pré- 
voyait formellement que: « Les détenteurs de postes de radio- 
diffusion bénéficiaires d'une exonération totale en application 
de l'article 111 de la loi du 31 mai 1953... » — c'est-à-dire les 
aveugles, les mutilés de guerre, ele, — « … et de l'article 2 de 
la loi 51-107 du 31 décembre 1951... » — c'est-à-dire les vieux 
travailleurs salariés, les économiquement faibles, les invalides 


à 100 p. 100 — « continuent à bénéficier de cette exonéra- 
L'on 

U n'y avait ni dans notre esprit ni dans ce texte aucune équi- 
voque, 


Dans le méme temps, cette loi du 31 décembre 1953 accordait 
à d'autres catégories d'audileurs —— titulaires d'une pension, 
rente où allocation de vieillesse non imposés à la surtaxe pro- 
gressive — le hénétice d'une demi-exonération. 

Mais l'administration de la radiodiffusionstélévision francaise 
a appliqué ce texte d'une facon restrictive, C'est ainsi qu'elle 
h'accorde l'exonération qu'aux seuls pensionnés ou allocataires 
de la sécurité sociale, en exeluant — il existe une circulaire 
tministérielle interprélative — les anciens cheminots, fonetion- 
naires retraités, dont, pourtant, la retraite est souvent infé- 
rieure au plafond de retraite de la sécurité sociale, 

C'est ainsi également que lorsque les auditeurs pouvaient pré- 
tendre à la fois à l'exonération de la moitié de la taxe, parce 
qu'ils appartenaient à une certaine catégorie, et de Ja totalité 
‘de la taxe, parce qu'ils appartenaient aussi à une autre caté- 
gorie, chaque fois le choix s'est fait de la façon la plus désa- 
vantageuse et la plus restrictive pour eux. 

Je mote sur divers bancs des signes d'approbation, Nous 
avons tous reçu des lettres d'auditeurs qui, autrefois entière- 
ment délaxés, ont été l'objet, par une bisarre interprétation 
d'une loi extensive, d'une diminutioh de détaxation. 

Une telle incohérence à retenu l'attention unanime de la 
commission de la presse, qui propose d'une part de supprimer 
le régime bâtard de la demi-exonération, d'autre part de déter- 
muiner les bénéficiaires de l'exonération totale non plus selon 
la nature de la retraite ou de l'allocation perçue par l'intéressé, 
mais selon l'importance des ressources que celte retraite ou 
celle allocation peut lui procurer, ce qui me paraît logique. 

Je n'analyserai pas mon amendement; s'il parait un peu 
lourd, c'est qu'il reprend, dans sept paragraphes sur neuf, des 
dispositions qui étaient antérieurement réparties entre diffé- 
rentes lo:<, de facon à simplifier la tâche de l'administration et 
la compréhension de ceux qui peuvent prétendre à une exoné- 
ration, 

Jusqu'ici, mes chers collègues, j'ai parlé au nom de la com- 
mission unanime, Mais toutes les médailles ont leur revers. 
lei le revers est naturellement la diminution de recettes résul- 
tant des mesures que nous proposons. 

D'après votre prédécesseur, monsieur le ministre, et d'après 
les chiffres, calculés sans doute assez largement, fournis pur 








votre administration, l'extension de l'exonération totale sux 
300,000 auditeurs déjà bénéficiaires de la demi-exonération et 
aux 200.000 usagers retraités de l'Etat et actuellement astreints 
au payement de la totalité de la redevance et qui répondent 
aux conditions exigées, entrainerait une diminution de recettes 
de 507 millions de franes, L'administration y ajoute 43 millions 
pour frais d'établisseement des dossiers ; c'est vraiment exagéré, 
car les 300,00 auditeurs bénéficiant de la demi-exonération de 
la taxe ont déjà constitué un dossier et il ne sera pas bien 
coûteux de les faire virer d'une catégorie à l'autre. 

La mesure envisagée entraîne done une diminution de re ttes 
de 27 millions sur un budget total de 15 milliards, dont 11 mi! 
liards sont produits par Ja taxe. 

Si, dans un geste de solidarité nationale, afin de ne pas 
compromettre votre budget et de ne pas vous donner la pos-- 
bilité de chercher des recettes extérieures par Yoie de publi. 
cité ou autre — ce qui est ua problème que nous ne voulons 
pas traiter — nous répartissions cette charge supplémentaire 
sur l'ensemble des auditeurs, c'est-à-dire environ $.500.000 per- 
sonnes, il suffirait d’une augmentation de 3%) francs de la taxe 
pavée par les auditeurs n'appartenant pas à ces catégories s0- 
ciales défavorisées pour compenser la perte de recette, et vous 
empêcher, monsieur Je ministre, de nous opposer certain article 
du règlement que nous connaissons bien, 

Vous le voyez, monsieur le ministre, nous avons eu Je souri 
d'aboutir à une véritable remise en ordre et d'aceomplir en 
mème temps un geste de justice sociale en apportant gratuite- 
ment à des catégories sociales trop d‘favorisées cette humble 
distraction que constitue l'audition des programmes de Ja radio- 
diffusion nationale, (Applaudissements.) 


M. le président. MM. Hutin-Desgrées et Bouxom ont dépos 
un sous-amendement qui tend à ajouter, à la fin du cmquieme 
alinéa de l'amendement de M, Desson, après les mots: « les 
établissements d'enseignement publie », les mots: « et les 
établissements d'enseignement privé ». 

La parole est à M. Hutin-Desgrées. 

M. Paul Hutin-Desgrées. Mon collègue et ami lresson vient de 
vous faire la démonstration que j'aurais voulu vous faire. 

Au nom de l'équité et de la solidarité nationale, je vous 
demande instamment de faire bénéficier les établissements d'en- 
seignement privé, qui ne sont pas toujours assez riches pour 
se payer un poste de radio, des avantages accordés aux éta- 
blissemenk d'enseignement public. 

Je suis persuadé que je n'ai pas besoin d'insister, Je compte 
sur votre sentiment d'équité pour apprécier comme jl convient 
notre sous-amendement déposé au nom du groupe du mouve- 
meat républicain populaire et d'un très grand nombre de nos 
collègues. et d'avance je vous remercie de votre compréhension. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Flandin, 


M. Jean-Michel Flandin. Pour montrer la mauvaise vulontf 
que met l'administration à accorder J'exonération, j'indique 
qu'elle exige trois certificats — dont un doit être établi en 

résence de deux témoins — des personnes âgés qui demandent 
‘exonération de la redevance radiophonique. A leur âge Jeur 
timidité rend ces démarches difficiles. 

D'autre part, je ne pense pas que la commission des finances 
approuve ce passage du rapport de M. Bokanowski: « Sans 
doute est-il plus agréable de prévoir un relèvement de Ja taxe 
pour gager une augmentation du nombre des auditeurs et des 
téléspectateurs bénéficiant d’exonérations que pour accorder 
des recettes supplémentaires à la radiodiffusion. » 

«Ce n'est jamais volontiers que des taxes complémentaires 
sont votées et je ne pense pas que l’Assemblée ait quelquefs 
refusé de voter les taxes nécessaires au développement de la 
radiodiffusion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, la commission des 
finances n'a pas méconnu l'intérêt social de la proposition de 
M. Guy Desson, 

Néanmoins, ainsi qu'il l’a rappelé, nous considérons comme 
psychologiquement inopportun de modifier, chaque année, le 
montant de la taxe radiophonique, quelque justifiée que puis-e 
paraître cette mesure. 

Nous avons le devoir de rappeler que, sous l'empire des texws 
déjà en vigueur, les moins-values atleignent actuellement le 
chiffre de 1.152 millions de francs par an. : 

Or, d'après les renseignements techniques très sérieux qui 
nous ont été fournis, le relèvement de 25 francs du montant 
de la taxe, que propose M. Guy Desson.…. 


M. le président de la commission de la presse. De 50 fran:s. 


M. le rapporteur. ...serait insuffisant pour couvrir la per'e 
de recettes, supérieure à 550 millions de francs, qui résulter 
de l'extension des exonérations, 
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Vous dites, monsieur Desson, que la taxe serait portée de 
{450 à 1.500 francs. Je m'excuse, mais le rapport que j'ai eu 
outre les mains mentionne la somme de 1.475 francs. 

Est-ce un premier projet ou une faute d'impression ? 


M. le président de la commission de la presse, C'est l'avis 
duuné précisément eur votre æapport, pour tenir compte des 
observations de l'administration et de Ja commission des 
jinances. 

M. le rapporteur. En tout cas, nous considérons que votre 
‘position étend les exonérations à 3504XX) propriétaires de 
tes et que pour compenser le résultat de cette mesure il 

viendrait de porter le montant de la taxe, non pas à 1.500, 
mais à 1.520 ou 1.525 francs. 
l'autre part, j'attire votre altemtion sur le fait que votre pro- 
position comporte effet rétroactif depuis le 1% janvier 1955, 
de telle sorte qu'il faudrait demander un rappel à un certain 
nombre d’auditeurs, opération qui vraisemblablement entrai- 
nerait pour l'administration des dépenses que l'on ne peut pas 
chiffrer mais qui seraient sans doute supérieures aux rentrées ; 

: bien alors un certain nombre d'auditeurs ou de téléspecta- 
twurs payeront ung taxe supérieure à celle qui aura été payée 
par d'autres. 
si l'Assemblée doit vous suivre, monsieur Desson, je vous 
poposerai de faire partir la nouvelle taxe, dont le montant sera 
determiné par l'Assemblée nationale, à ,a date du {* janvier 
11,0, 

M. le président de la commission de la presse. Je voudrais 
connaître l'avis du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 

du commerce, 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. connaissez, 
mes chers collègues, que nous nous livrons en séance publique 

un calcul d'arithmétique particulièrement simple, mais qui 
parait révéler un certain nombre de surprises, puisque nous 
L'arivons pas à nous metlre d'accord sur les chiffres. 

L'Assemblée est saisie de deux amendements, l'un de M. Pati- 
paud, l'autre de M. Guy Desson. 

L'amendement de M. Patinaud est fait selon la règle usuelle 
que j'ai dénoncée hier soir. On augmente les dépenses et on 
il apporte paé, en contre-pertie, les recettes correspondantes, 
‘est une politique facile et j'oppose à cet amendement, bien 
cutendu, l'article 48 du règ.ement, 

M. Jean Cagne. Il y à 2.509 millions d'excédent, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Nous placons 
ur un autre terrain l'amendement de M. Desson, qui s'accom- 
pagne d'une compensation en recettes, laquelle, d'ailleurs, 
rète à discussion puisque nous ne somunes pas d'accord avec 

e- chiffres communiqués. 

Il s'agit, cependant, de cas douloureux sur lesquels l'atten- 
tur de l'Assemblée est appelée, et l'Assemblée reste toujours 
sensible aux demandes d'exonération en faveur de ceux pour 
qui la vie est plus difficile. 

C'est done un problème qu'il faut traiter avec une bienveil- 
Jante attention, mais tous mes collègues comprendront que, 
si je ne peux ignorer ce souci d'humanité, je dois aussi me 
préoccuper de l'équilibre des finances de Ja radiodiffusion-télé- 
Usion française que M. Desson, de son côté, entend aussi 
sauvegarder, 

On nous à accusé, tout au long de ce débat, d'interprétation 
restrictive des textes, Je m'en suis expliqué, hier, en donnant 
l'opinion du conseil d'Etat, M. Jean-Michel Flandin critique 
aussi l'administration qui exige deux témoins pour certifier 
certaines pièces, Ce n'est pas nous, ce sont les mairies qui 
l'exigent. On ne prête qu'aux riches, c'est une formule bien 
connue, N'accusez donc pas supplémentairement l'administra- 
üon de la radiodiffusion-télévision française d'imposer cette 
formalité. 

J'en reviens au problème essentiel, celui de lT'équi- 
libre. La radiodiffusion-télévision française a attentivement 
rxaminé, elle aussi, l'incidence financière de la proposition de 
M. Desson et elle estime que l'augmentation de 50 franes est 
insuffisante pour compenser Jes nouvelles exontrations envisa- 
rres. Pour réaliser l'équilibre il faudrait, comme l’a indiqué la 
commission des finances, une augmentation de Ja taxe d'au 
moins 70 francs. 

L'Assemblée venut-elle aller jusqu'à ce chiffre, qui porterait 
la taxe à 1.520 francs ? 

Dans ce cas, mes chers collègues, vous ne pourriez pas rester 
insensibles à un autre ni du problème dont l'importance 
ne vous échappera pas. Le vote du budget sera-t-il chaque 
année l’occasion d'une augmentation de la taxe radiophonique ? 
Est-il de bonne politique de décider que, d'une année à l’au- 
tre, alors qué nous voulons généraliser l'usage de la radio et 
assurer son développement, la taxe sera majorée ? 

telle procédure nous conduirait à une politique contraire à 
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celle que nous voulons pratiquer, Vous ne pouvez pas, si vous 





êtes sensibles au premier aspect du problème, qui touche les 
économiquement faibles, méconnaitre l'intérêt du second. 

En tout cas, il n'est pas acceptable que cette mesure puisse 
être aloptée avec effet du 1% janvier 1955, Nous ne pouvons 
pas demander à ceux qui ont déjà payé la taxe de verser main- 
tenant un supplément, 

Au surplus, si vous décidiez d'appliquer cette mesure à 
partir du 1% juillet 1955, il faudrait inscrire au chapitre 10-20, 
article 3, un crédit supplémentaire de dix millions de francs 
pour permettre le recrutement d'auxiliaires en vue de l'examen 
rapide des nouveaux dossiers. 

C'est pourquoi je suis conduit à demander à l'Assemblée 
de repousser au {1% janvier 1956 l'application de cette mesure, 
ce qui nous permettrait d'étudier beaucoup plus à fond Île 
problème et d'aboutir à un équilibre réel, à un équilibre mathé- 
Inatique, entre les deux parties de l'opération. 

Le Gouvernement est, sur ce point, d'accord avec la commis- 
sion des finances. Si cette proposition devait être retenue, elle 
aurait l'avantage de nous placer sur un terrain sérieux, nous 
ermettant d'étudier tous les cas susceptibles de bénéficier de 
l'exenératien et, d'ici la fin de l'année, nous procéderions avec 
infiniment de bienveillance, sous un angle extrèmement libéral, 
à l'examen d'un certain nombre de dossiers qui pourraient 
nous être présentés pour des cas particulièrement intéressants, 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, j'ai déjà eu hier 
soir l’occasion de répondre à quelques-uns de vos arguments, 

Il est absolument inexact que la mesure que nous proposons 
aboutisse à un défleit.…. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'esl une aug- 
mentation de dépenses, 

M. Marius Patinaud. car notre thèse, qui est la thèse légale, 
c'est que la taxe de redevance est due pour services rendus, 

La différence entre le montant des recettes procurées par 
celte taxe et le montant des dépenses de fonctionnement est 
de 2,500 millions de francs, Par conséquent, non seulement 
Je hilan n'est pas déficitaire, mais il est bénéficiaire de 2.500 
millions de francs, 


M. le rapporteur. Heureusement! Cela permet de faire des 
dépenses d'équipement. 

M. Marius Patinaud. jl n'a jamais été prévu que la taxe de 
redevance devait étre utilisée pour le financement, C'est pré- 
cisément sur ce point que nous sommes en désaccord, ear 
on arrive ainsi à faire payer par les économiquement farbles, 
disposant de 31.400 francs par an pour vivre, le financement 
de l'infrastructure de la télévision. 

C'est contre cela que nous nous élevons, et c'est la raison 
pour laquelle nous nous sommes séparés de la majorité de la 
commission de la presse lorsqu'il s'est agi d'augmenter Ja 
redevance, 

M. le rapporteur de la commission des finances à fait état 
d'un second argument, qu'a repris M. le ministre, I ne serait 
pas tethniquement possible, parait-il, de modifier immédia- 
tement la situation parce que certains auditeurs seraient amenés 
à paver une taxe supérieure à celle qu'ont payée d'autres 
auditeurs, 

Mais il en a été ainsi lors de toutes les précédentes augmen- 
lations, car la taxe n'est pas payée une fois pour toutes .et 
par tous les auditeurs au même moment. Sa perceplion est 
échelonnée sur toute l’année, chacun de nos collègues le sait 
bien. 

Par conséquent, il n'est pas vrai qu'à un autre moment on 
ait pu agir autrement, et cet argument tombe de lui-même, 
Quant à attendre 1956, je répète, avec non moins de sévérité, ce 
que j'ai dit hier soir, Le Gouvernement n'applique pas les 
textes en vigueur, M, le président de la commission de la 
presse vient de nouveau de rappeler notre opinion unanime 
sur ce point. Comment alors pourrions-nous faire confiance au 
Gouvernement pour qu'il nous ed l'an prochain, des textes 
tenant compte de la misère des plus malheureux, alors qu'il 
ne s'en préoccupe pas quand des textes Jui en font obligation ? 

Le Gouvernement emploie tous les moyens pour tourner les 
décisions de l'Assemblée, 11 va mème jusqu'à travestir les 
paroles prononcées par certains de nos collègues, En effet, une 
circulaire ministérielle à fait état des raisons qui auraient amené 
Mme Francine Lefebvre à défendre ün amendement, Or, 
Mme Lefebvre m'avait autorisé à dire à la commission de la 
presse que sa pensée avait été travestie par cette circulaire, 

Un tel comportement exclut la confiance dans le Gouverne- 
ment, 1 vaut mieux nous prononcer aujourd'hui sur un texte 
qui exonère les plus malheureux, comme nous en avions 
manifesté précédemment l'intention. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la presse, 
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M. le président de la commission de la presse. Je ne voudrais 
pas infliger à M, le rapporteur de la commission des finances 
une démonstration mathématique, mais je crois qu’il fait une 
confusion dans son appréciation des dépenses. II a confondu 
dépenses ordinaires et dépenses extraordinaires. 

D'après vos calculs, monsieur le rapporteur, les frais d’éta- 
blissement des dossiers s'éléveraient à 43 millions de francs, 
Muis une fois ces 500.000 dossiers établis, vous n'allez pas les 
reprendre lous les ans. Vous allez un peu loin, et le Gouver- 
nement « du deuxième banc » doit sourire, 

J'ajoute qu'une majoration de 50 franes de Ja taxe radio- 
phonique entraîne une majoration de 150 francs pour les récep- 
teurs de télévision, À raison de 250,000 postes de télévision, la 
majoralion de recettes serait de 36 où 37 millions, et elle vous 
permettrait de couvrir, cette année, les dépenses supplémen- 
luires 

L'application équitable des mesures d'exontration que je 
demande se traduirait par une réduction de recettes de 597 mul- 
lions. L'augmentation de 50 francs de la taxe procurerait un 
supplément de recettes de 490 millions en tenant compte du 
nombre de récepteurs recensés en 195, alors que vous savez 
bien qu'à la fin de cette annte le nombre des postes récepteurs 
en service sera bien plus. élevé, et qu'il s'ajoutera encure la 
majoration de recettes due à l'augmentation de Va taxe pour 
la télévision, qu'il ne faut pas oublier. 


M. le président. la parole est à M. Je ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, En parlant d'une 
majoration de 70 franes, nous avons me me tenu compte 
de l'augmentation en cours d'année du nombre des postes, et 
nous avons calculé notre ee mgge- en partant de ces données, 

Je voudrais que l'Assemblée, avant de s'enfermer dans une 
posiion qui me parait fntransigeante, si j'en crois les décla- 
rations de M, Patinaud et de M. Desson, comprenne bien que 
le Gouvernement consent un effort en acceptant, à partir du 
1% janvier 1956, de nouvelles exonérations, la taxe étant portée 
à 1.520 francs, en accord avec la commission des finances. 

L'Assemblée devrait nous suivre, car si l'Assemblée ne nous 
suivait pas, le Gouvernement, considérant qu'une autre formule 
entrainerait une diminution de recettes, serait alors fondé à 
demander l'application de l'article 48 du règlement. 

Je voudrais que l'Assemblée comprenne que le Gouvernement, 
par souci d'humanité, entend répondre au vœu exprimé ici sur 
tous les bancs, mais il ne faudrait pas qu'elle nous engage 
dans une voie trop difficile; elle devrait accepter d'une facon 
formelle la date du 1% janvier 1956 et le chiffre de 1.520 franes. 

Je fais encore toutes réserves sur l'inconvénient de l'aug- 
mentation constante de la taxe, mais nous nous inclinerions, 
une fois de plus, devant les cas qui ont été évoqués, 

Je souhaite que l'Assemblée ne soit pas intransigeante et 
qu'elle ne prenne pas la responsabilité du recours par le 
Gouvernement à l'article 48 du règlement, 


M. le président. Monsieur Desson, acceptez-vous de modifier 
votre amendement dans le sens demandé par le Gouvernement, 
c'est-à-dire en substituant la date du 1% janvier 1956 À celle 
Qu 1% janvier 1955 et le chiffre de 1.52% francs à celui de 
1.4 francs ? 

M. le président de la commission de la presse. Monsieur le 
président, permettez-moi de faire remarquer à M. le ministre 
que le calcul mathématique qui l'amène an chiffre de 1.520 
franes ne sera pas forcément exact Je 1% janvier 1956. 

M. Fernand Bouxom. Surlout en raison de l'augmentation 
constante du nombre des postes, 

M. le président de la commission de la presse. Si c’est au nom 
de l’orthodoxie financière et d'un équilibre mathématique strict 
qu'on m'oppose cet argument, je suis fondé à dire qu'en 1959 
le caleul mathématique aboutira peut-être à une taxe de 
1.513 francs on de 1.525 franes, 

La date d'application est aussi l’objet d'une contestation, Ce 
n'est pas la faute de la commission de la presse, qui avait 
déposé ce texte en temps voulu, si la discussion budgétaire 
se produit le 18 mars et si la mesure ne pourra s'appliquer 
qu'à partir du second semestre de 1955. 

J'accepte très volontiers, pour la facilité du recouvrement, 
qu'on retienne une date, qui devra être étudiée, car la ques- 
tion de la date pose, en effet, un problème délicat, 

M. le président. Quelle date ? Je vous ai posé une question 
précise, monsieur Desson. 

M. le président de la commission de la Je propose 
la date du 1% juillet 1955 et maintiens le chiffre de 1.500 franes. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Malgré son 
souci d'arriver, dans un domaine aussi délicat, à une entente 
avec l'Assemblée, Je Gouvernement ne peut pas accepter la 
proposition de M. Desson. 
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La date du 1* Pen 195 pose, je l'ai dit, des problemes 
difficiles, puisqu'il mous faudra denander un crédit supplé. 
mentaire pour recruter le personnel auxiliaire nécessité por 
l'examen des dossiers. 

Je propose la date du 1% janvier 19%, qui nous pernst 
de réaliser tout de même le meilleur travail dans ce domaine, 
et, pour montrer que nous sommes décidés vraiment à àlkr 
jusqu'au bout des concessions dans une question aussi délicate, 
nous acceplerions le chiffre de 1.540 francs à partir de cette 
date, mais c'est l'ultime concession du Gouvernement. 

M. le président. Acceplez-vous, monsieur Desson ? 

M, Cuy Desson. J'accepte, mais je demande que 4 
{er janvier 1956 l’ordre soit donné à l'administration d'exa- 
miner avec le maximum de bienveillance les cas particuliers 
qui lui seront soumis. 

M. Jean-Michel Flandin. Triste solution! 

M. le président, Avant de mettre aux voix l'amenderent 
modifié de M. Desson, je mets aux voix le sous-amendement 
de MM. Hutin-besgrèes et Bouxom. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonme ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du srl: 


Nombre des. volants................ssess TU 
Majorité absolue....... saventorvtonds ete + 291 
Pour l'adoption........... 912 
LIRE vos athgdecpeets FER 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Desson, 


M. Marius Patinaud. Monsieur le président, nous demander 
le vote par division. I est de droit. 

Nous avons, en effet, l'intention de voter la dernière partie 
de l'amendement, mais nous sommes opposés à la premire, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de lindu-tre 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Jp; 
l'article 6S du règlement à la demande de M. Patinaud. I net 
pas possible, en effet, de respecter un des termes du contrat 
et pas l’autre. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

M, Marius Patinaud, Je demande la parole pour un rappel «1 
règlement. : 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un ripprl 
au règlement. 

M, Marius Patinaud. Nous avons parfaitement le droit à 
demander le vote d'un texte par division. 

Ce que vous voudriez, monsieur le ministre, c'est que nous 
acceplions la responsabilité de l'augmentation de Ja taxe. Mais 
nous ne l'accepterons pas. 

Ce que vous voudriez aussi, c’est que, refusant l'augment: 
tion de la taxe, nous refusions en même temps l'exonération 
pour les plus malheureux. 

Vous n'avez pas le droit de faire cela. Le vote par division 64 
de droit, nous le demandons. 

M. Jean Gagne. Le règlement est le règlement ! 

M. le président. Dans l'hypothèse, monsieur le ministre, où 
les deux premiers alinéas seraient repoussés, vous pour:ir4 
alors + mer l’article 48 du règlement à la seconde partie de 
l'amendement. 

Mais, pour l'instant, la demande formulée par M. Patinaudl 
est recevable, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous con- 
prends, monsieur le président, et je vous suis. Je voudras 
cependant, avant que le vote intervienne, montrer une fois de 
plus comment, de ce côté de l'Assemblée (l'extrême gauche, 
on conçoit Jes choses. : 

On demande des augmentations de dépenses. Mais au moment 
où il devient nécessalre, md tous les esprits raisannables, de 
compenser ces augmentations de dépenses par des augmerti- 
tions de recettes, on refuse ces dernières. 

M. Joan Cagne. Nous répétons qu'il y a 2.500 millions d'e\- 


cédent. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Selon 1 
méthode habituelle, on dira demain à tous les économiquener 
me À Voyez, nous vous avons fait obtenir dés avants: > 
certains, | 

Et on dira aux autres auditeurs, À ceux qui doivent païer 
l'augmentation : Nous étions contre cette augmentation, que l° 
Gouvernement à fini par imposer. ([rès bien! très bien! à droi!c 
et à l'extrême droite) 
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c'ect une politique à double face, qui, sur le plan financier 
comme sur d'autres plans, n'a que trop duré. Je me devais 
de la dénoncer au moment où l'on apporte la preuve de ce que 
. dénonçais hier soir quant au vote consiant de dépenses 
rues et au refus non moins conslant du vote des recettes 
correspondantes. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

um. Fernand Bouxom. C'est de la démagogie. 

M. le président. Ces + 0 ss ne Sont pas nouveaux et 
“etunnent plus l'Assemblée. 
M. Fernand Grenier. Pourquoi ne répondez-vous pas, mon- 
le ministre, au sujet de l'excédent de deux milliards et 


» 


sJeur 
d: [i 

M. le président, La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, vous avez un bien 
grand mépris pour l'esprit eritique des Français si vous pensez 
qu'ils seraient dupes de manœuvres comme celle que vous 
æmbez vouloir dénoncer. 

“Mais ce que vous savez fort bien — et c’est ce qui vous 
eine — C'est qu'il y a deux milliards et demi d'excédent 
“point n'est besoin par conséquent d'auginenter le taux de 
Ja redevance. 

C'est la raison toute simple pour laquelle nous nous refusons 
1 voter le relèvement de la taxe qui laisse, en son état actuel, 
deux milliards et demi d’exceédent. 

\ous maintenons donc notre demande de vote par division. 

M le président. Je mets aux voix les deux premiers alinéas 
de l'amendement de M. Desson, avec la date du 1 janvier 1956. 


M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. (Erclama- 
lions sur divers bancs.) 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


NOR OS TOÏBNIS. ss sssoscvcoccceneccse (00 
Majorité absolue...........s.sssesoscsssse 302 
Pour l'adoption........... 502 
NS ons tesssevessen “D 


L'\issemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix la seconde partie de l'amendement de 
M. Desson, dont Ja fin du paragraphe 1° est modifiée par le 
sous-amendement de MM. Hutin-Desgrèes et Bouxom. 

La seconde partie de l'amendement ainsi modifié, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'amendement 
de M. Desson ainsi rédigé. 

L'ensemble de l'amendement ainsi rédigé, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. M. Vigier, au nom de la commission de la 
presse, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 35 ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« En vue de pourvoir de titulaires cent emplois d'inspecteurs 
dont la création à la radiodiffusion-télévision française est auto- 
nsce à partir du 1% janvier 1956, les examens et concours don- 
haut accès auxdits emplois pourront être ouverts aux candidats 
dés le deuxième semestre de l’année 1955. » 

Li parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Les dispositions de cet amende- 
ment ont pour objet de permettre le recrutement immédiat, 
des le 1* Janvier 1956, des inspecteurs nécessaires à la mise 
en service de nouvelles installations de la radiodiflusion-télé- 
vision française. é 
Je précise que les dérogations accordées à la radiodiffusion 
tl à la télévision françaises s’inspirent de la procédure employée 
dans des circonstances similaires par l'administration des pos- 
les, télégraphes et téléphones. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment accepte ;’amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 35 de 
M. Vigier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Sur l’ensemble du projet de loi, la parole 
est à M. Gosset pour expliquer son vote. 


M. Paul Gosset, Je profite de cette brève explication de vote 


Pour rappeler trois -préoccupations. 
En premier lieu, j'ai eu j'occasion, monsieur le ministre, de 
poser une question précise à votre prédécesseur, sur la revue 





de presse du matin et du soir. J'avais exprimé le désir que fût 
reprise une formule, retenue par l'un de vos pus sur 
le moyen de refléter, par la radio, l'essentiel de la pensée de 
l'auteur d'un article et qui consistait à faire appel à cet auteur 
afin qu'il souligne le passage strictement représentatif du fond 
de sa penscte. 

La réponse que j'avais reçue de votre prédécesseur, par la 
voie du Journal! officiel, ne me donnait pas satisfaction. Elle 
invoquait des difticultés techniques d'application auxquelles 
je me refuse à croire, 

Je vous prie donc, monsieur le ministre, de bien vouloir 
demander à vos services de la direction du Journal parlé de 
reprendre cette formule. 

J'arrive à ma seconde question, Avec une fidélité et une pere 
sévérance auxquelles nous rendons tous hommage, le Gouver- 
nement consent à afficher les revues de presse dans les couloirs 
de l’Assemblée nationi.e. Je lui demande d'y ajouter, dans la 
mesure du possible, l'affichage de la relation des débats de 
l'Assemblée nationale. 

Ce comple rendu, ce procès-verbal supplémentaire qui a 
presque un caractère ofliciel puisqu'il est rendu public et 
diffusé, intéresserait beaucoup les divers groupes. J'insiste sur 
cette innovation qui serait certainement bien accueillie par 
l'ensemb.e de ncs collègues. 

M. Fernand Grenier. Ainsi aurait-on pu constater que, cette 
nuit, seul le ministre à pris la parole, 

M. Paul Gosset. Enfin, j'insiste sur une troisième considéra- 

tion. 
Si je relisais les débats budgétaires des deux années précé- 
dentes, vous constateriez, monsieur le min'stre, quelle impor- 
lance nous avons attaché, chaque fois qu'il a fallu prévoir une 
augmentation de la taxe, à la bonne utilisation des recelles 
supplémentaires. Etant donné les qualités réelles de Ja radio- 
diffusion, spécialement dans les émissions cu'turelles — il faut 
souligner leur valeur et rendre hommage aux organisa- 
teurs, car ces émissions sont un grand exemple et fon! de 
notre radiodiffusion, en ce domaine, une des premières d'Eu- 
rope — j'ai demandé que ces causeries, du moins les plus 
utiles, soient éditées et diffusées, 

Nous n'avons peut-être pas encore le moyen, à l'instar des 
nations voisines: l'Allemagne, la Belgique, l'Angleterre, de 
mettre à la disposition de ceux qui le demandent les brochures 
graluites et magnifiquement éditées de ces émissions cultu- 
relles et nous sommes poûr l'instant condamnés, lorsque nous 
désirons le texte d’une émission intéressante, à ne recevoir 
que l’exemplaire dactylographié du speaker, 

Je souhaite que cette suggestion puisse être retenue. 

Enfin, le vote du mouvement 1épublicain populaire sera 
conditionné par une réponse plus précise que celle que nous 
entendions, hier, quant à la date du dépôt par le Gouvernemer:t 
du projet de statut de la radiodiffusion, (Applaudissements 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Avant de nous prononcer sur ce bud- 
get, nous devons tenir compte de quelques amélioralions qui 
unt élé acquises au cours de Ja discussion, notamment l'obli- 
galion arrachée au Gouvernement d'accorder un crédit de 
72 milliuns au titre des primes de technicité, D'autre part, 
des précisions nécessaires concernant les exonéralions consen- 
ties aux, vieillards et aux économiquement faibles vont être 
obtenues à l'encontre d’une administration qui aurait pu, sou- 
vent, montrer plus de compréhension à l'égard des intéressés, 

Malheureusement, des contreparties négatives doivent être 
enregistrées, notamment l'augmentation nouvelle de la taxe 
radiophonique. 

Le ministre a répété, À maintes reprises, qu'on ne pouvait 
pas accorder &@’exonérations sans augmenter la taxe. Le fait 
est exact si l’on considère que l'équipement de la télévision 
doit être payé par les auditeurs de la radio, Autrement ait, 
un audileur de ïa radiodiffusion actuellement non exonéré de 
la taxe, mais économiquement faible parce que ne disposant 
que de 30.000 à 40.04) francs de ressources annuelles, paye 
en définitive l'équipement de la télévision alors que seuls 
bénélicient de celle-ci ceux qui peuvent acheter un poste de 
télévision de 100,009 francs. 

C'est ce contre quoi nous nous sommes élevés, Nous deman- 
dons que la taxe de radiodiffusion ne serve pas à l'équipe- 
ment de la télévision. 

En second lieu, la politique du Gouvernement quant aux 
postes périphériques n'a pas été clairement définie, De méme, 
nous ne connaissons pas ses intentions au regard de la publi- 
cité, en particulier de la publicité des firmes françaises sur 
les postes périphériques. 

On parle toujours d'un grave danger. Je ne comprends pas 

ue le Gouvernement n'ait pas imposé les firmes qui font 
de la publicité à Radio-Luxembourg ou à Radio-Monte-Car:o. 
C'est là une mesure qu'il doit êlre facile de prendre, 
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La politique du Gouvernement en ce qui concerne la télé: 
Vision n'a ps été définie et les divers mystères dont on a 
paulé el qui, pensait-on, seraient éclaircis au cours du débat 
d'hier aprés midi, n'ont pas été dévoilés. Nous avons seulement 
l'approbation de M, Mitterrand et de M, Ulver pour la constitu- 
Don éventuelle d'une commission d'enquête chargée de faire la 
clarté sur tous ces eee y compris sur une décision du 
Quai d'Orsay, lors du passage de M Bidauit, concernant une 
certaine longueur d'onde accordée à M, Michelson. 

Le Gouvernement, qui a répondu à tous les orateurs, a refusé 
de s'expliquer sur les questions précises que nous lui avons 
postes concernant le eoût des émissions de M. Jean-Paul David 
et de « La Vie en rouge ». Aucun démenti n'avant été apporté, 
nous en déduisons que nos arcusations sont fondées et qu'on 
=" 10.000 franes ne émission de trois à cinq minutes de 
M. Jean-Paul David 

Le pays jugera et notamment la moitié des salariés de l'in- 
dustnie privée et de l'Etat qui ne gagnent pas en un mois ce 
que M, Jean-Paul David encaisse en cinq minutes, 

Enfin, la radio continuera, selon les explications qui nous 
ont été données, à être un instrument à la seule disposition 
du Gouvernement an lieu d'être un service publie. La meilleure 
preuve en est qu'à l'émission de hnit heures, ce matin, le 
journal parlé, rendant compte de nos. débats de la nuit der- 
nière sur la radiodiffusion, n'a,cité que le ministre. 

M. Mare Dupuy. Voilà l'objeclivité! 

M. Fernand Grenier. D'après le journal parlé seul le ministre 
A pris la parole, Aucun parlementaire n'est intervenu. 

Ainsi. le débat de cette nuit a élé non pas un dialogue, mais 
un monologue, d'aprés la radiodiffusion. 

La politique du Gouvernement soulevant le mécontentement à 
In fois des ouvriers, des fonctionnaires, des pavsans et des 
commercamts, nous conduisant aussi au réarmement de l'Alle- 
magne et la radiodiffusion élant uniquement au service de cette 
politique, nous ne voterons pas le budget de la radiodiffusion- 
télévision, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Hutin-Desgrèes. 

M. Paul Mutin-Desgrèes. J'ai noté avec plaisir les déclarations 
de M. le ministre de l'industrie et du commerce qui nous 
apportent des apaisements sur bien des points. 

Je sonhaite. monsieur André Morice, que ministre improvisé 
de l'information, vous deveniez le ministre définitif. Je suis 
sûr qu'avee vous nous règlerons rapidement certaines questions 
déià anciennes et dont lx solution est urgente. 

Les deux volumes que j'ai en main me permettent de rap- 
peler les échanges de vues qui se sont produits, hier, entre 
M. Mitterrand et M. de Tinguv et d'évoquer également l'inter- 
vention si courageuse, si noble, si prudente et d'esprit si 
juste de M. Flandm | | i 

M. Grenier demandait que la lumière soit faite sur ce point. 
Je me demande si les conclusions d'hier ont été assez claires. 

M. Fernand Grenier, Sûürement pas! 

M, Paul Mutin-Desgrèes. 1! faut qu'elles soient elaires. 

Si des hommes ont été injustement. attaqués ou ont été 
mis en cause, malgré leur bonne foi, il faut que l'enquête 
les mette hors de cause, Muis, s'il y a de la boue dans ces 
affaires, il faut faire la lumière. (Applaudissoments au centre.) 


M. Marc Dupuy. Toute la lumière! 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Ne sortant guère de mon sujet, je 
constate que le rapport confirme ce que, bien des fois, nous 
avons dénoncé ici, À savoir la mmalfaisance de l'instabilité 
ministérielle. Les forces d'argent ont toujours été présentes 
pendant les crises ministérielles. L'instabilité du pouvoir leur 
a permis d'assurer la continuité de leurs desseins. 

L'argent devient maitre quand l'Etat s'affaiblit. Ainsi les 
féodalités s'installent chez nous et l'Etat, qui aurait dû être 
rénuvé par les dernières épreuves de la guerre et de la Résis- 
tance, titube de plus en plus entre les frondes des puissants 
jamais assouvis et la détresse des petits qui tournent à la 
Jjaequerie, une jarquerie de plus en plus exaspérée par le dol 
de l'Etat et son impuissance à se dresser contre les injus- 
tices. (Applaudissements au centre.) 

M. Marcel Mosenblatt, Avec M. Pilimlin, vous pourrez régler 
cette question ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce 
et de l'industrie, 

M. le ministre du commerce et de l'industrie. Je répondrai 
brièvement aux orateurs qui viennent d'intervenir. 

Je dirai d'abord à M. Grenier que je ne euls pas exagéré: 
ment surpris du vote négatif que son groupe va émettre: 
I reste ainsi dans la tradition, Qu'il me permette cependant 
de déclarer qu'il prend avec la réalité, dans ses déclarations, 
de très grandes Ébertés sur lesquelles je suis amené. ben 
entendu, à faire les réserves d'usage. 





M, Jean Cagne. Mais vous ne: répondez pas. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce, J'ai :,..,.,; 
l'intervention de M. Gosset qui est reveou sur des pro y ee 
importants. # 

La revue de presse du malin, estime notre collègue, p, rait 
reproduire surlout le passage représentatif que le jouralise 
auteur de l'article est mieux placé que quiconque pour su 
gner. Ce point de vue est très juste. Mais M, Gosset sait Len 
que lorsqu'on fait une revue de presse, on s'attache à 6 0 
paraît être l'élément dominant de l'actualité du jour et | a 
chercher dans l'artic'e le passage qui s’y rapporte, la revue 
presse devant présenter une certaine unité et exigeant 
ne saute pas d’un sujet à l’autre. 

Dans ces condiions, il est parluis imposshle de reterr le 
passage sur lequel l'auteur de l'article a mis l'accent parce qu] 
s'écarle quelque peu du souci qui a été le plus générateur 
affirmé dans l'ensemble des articles cités dans la revue de 


{ui on 


Sous cetle réserve, je note cependant l'intervention de M Gi. 
sel en promellumt à notre collègue que nous nous efforcerons 
d'en tenir le plus grand compte. 

Le second point relatif à l'affichage du bulletin à l'Asse te 
nationale rencontre mon plein a-cord. 

Quant à l'effort à accentuer dans le domaine des ém'ss ons 
culturelles, je suis également d'accord pour faire le maximum. 

En ce qui concerne l'édition et la diffusion des brochur.s 
reproduisant les meilleures émissions en ce domaine, M. (Gt 
sait que nous devons trailer avec les auteurs et les éditeurs. 
Je pense que, par l'intermédiaire de la Sodirad réorganise, nous 
peurrons pousser plus loin notre action. 

Enfin, à propos du statut, je renouveile les déclarations dj 
faites. J'ai souligné, devant la commission de la presse, le fit 
que mes services pensaient présenter, à bref délai — quinze 
Jours ou trois semaines — un projet de statut de la radioditu- 
sion-télévision. J'engagerai aussitôt, avee mes collègues du 
Gouvernement, les confrontations qui, vous le savez, sont incvi- 
tables, car mon action en ce domaine tend à aboutir au dent 
du projet sur le bureau de l'Assemblée à la date fixée her 
ee le grand débat sur l'évolution de la radiodiffusion et de là 
élévision. Nous pourrons 2insi faire un pas décisif dans !a voie 
qui a été définie hier. 

En ce qui concerne j'intervention de M. Hutin-Desgries e 
veux souligner une fuis de plus la noblesse des propo< de 
notre collègue, lui dire combien nous sommes toujours sen< l'es 
dans cette enceinte à l'élévation de sa pensée et me déclarer 
d'accord avec lui pour que l'âge nouveau dont il souhaite à 
venue arrive le plus tôt possible. 


M. le président. La parole est à M. Flandin. 


M. Jean-Michel Flandin. Nous aurions souhailé une délini'on 
précise de la politique gouvernementale en matière de radi)- 
diflus:on. Mais étant donné que M. le ministre de l'industre et 
du commerce s'est engagé à maintenir le statu quo jusqu'au 
vote du projet de statut de la radiodiffusion, nous voterons 
budget, avec l'espoir qu'il sera encore amélioré l'année pro- 
chaine. 

M. le président. Je mets aux voix par scrutin, eonforménient 
à l'article SU du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

NM. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le sœutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serut 


Nombre: des votants. .....s..e..e.s...eese 602 
Majorité absolue ...........sssssssss..ee 902 
Pour l'adoption .......... 393 
Contre 209 


CRRRRRRERELE IL LLLLLE)] 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l'1re 
ticle 20, alinéa 3 de la Constitution le Consei; de la Répub'ique 
dispose pour l'examen du projet de loi en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du pru- 
Jet sur son bureau. 


! _— ps — 


M. le Jai reen avis de la démission: {° de M. T1!- 
boulet comme membre la commission de- la défense n311- 


nale et de la commission de la reconstruction, des domm "5 


de guerre et du logement ; | 
comme membre de Ja commis-ion 


2 M. Condat- 
. de la presse. 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


m. le président. Le rapport de la commission de la justice 

Lzisiition sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
hoque sur le projet de loi tendant à compléter, en ce qui 

rne le département de la Guyane, l'ordonnance n° 45- 
:! du 19 octobre 1945 rtant code de la nationalité ‘fran- 
a été mis en distribution aujourd'hui. (Nes 9024-1013). 
coutormément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
nférence des présidents du #1 mars 1955, il y a lieu d'ins- 
cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas déhat, en 
+ l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
recente seance, 


+ = pt 


#8 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande à 
er son avis sur le projet de loi n° 58Kû relatif à la revision 
homologations des services et des attributions de récom- 
au titre de la Résistance, dont l'examen au fond à été 
cové à Ja commission de la défense nationale. 
contormément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 


dra aus doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


e— LB 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
d… allures économiques une deuxième lettre rectificalive au 
] t de loi relatif au déve:oppement des crédits affectés aux 
i «s de Ja radiodiffusion-télévision française pour l'exer- 
€ 1955, {Ne 9309.) - 

l1 deuxième ‘teître rectificative sera imprimée sous le 
n° 10127, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
l1 commission des finances, (Assentiment.) 


— 43 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


". le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et des 
aliures économiques un projet de loi relatif à diverses dispo- 
stuus d'ordre financier. 

le prajet de loi sera imprimé sous le n° 10432, distribué et, 
«il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
liiinces. (Assentiment.; 

— 6 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Lucien Begouin et Verneuil 
ue proposilion de Joi tendant à reconnaitre un Salaire forfai- 
Lure minimum pour les chefs d'entreprises personnelles arti- 
saniles, commerciales et agricoles. 

La proposilion ae loi sera imprimée sous le n° 10436, distri- 
buce et, s'il n'y 2 pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de< finances. (Assentiment.) 

l'ai reçu de MM. Begouin et Verneuil une proposition de loi 
lenlant à étendre aux pesticides le régime des engrais au 
rerird des taxes sur le chiffre d’affaires. 

L1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 10437, distri- 
hice et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
d'< fisances, (Assentiment.) 

Jai reçu de M. Vincent Badie et plusieurs de ses co:lègues 
une proposition de loi tendant à inclure la « Clairette » parmi 
lc: cépages admis pour l'élaboration des « vins doux naturels », 

l1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 10439, dis- 
l'huée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sm des boissons. (Assentiment.\ 


fé 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Renard et plusieurs de ses 

tgues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Louvernement à prendre les mesures nécessaires afin d’enrayer 
l1 crise de chômage sévissant dans les indusiries textiles, 
Lotamment dans l’industrie du coton. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10434, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la com- 
luission du travail et de h sécurité sociaie. (Assentiment.) 





_— 16 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Maurie-Bokanowski un 
deuxivime rapport supplémentaire, fait au nom de la eummis- 
sion des finances, sur le proet de loi relalif au développement 
des crédits affectée aux dépenses de la radiodiffusion-té.évision 
française pour l'exercice 1935. (N° 9909-0627-10019-10153.) 

Le deuxième rapport supplémentaire sera umprimé sous le 
n° 10428 et distribué. 

J'ai reçu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la com- 
mission de ka justice et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi tendant à modifier 
les articles 3, 4 et 17 de la loi du 17 mars 1909 relative à la 
vente et au nantissement des fonds de commerce, (N° 9164.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10429 et distribué, 

J'ai recu de M. Robert Coutant un rapport, fait au nom de la 
commission de la produetion industrielie et de l'énergie, sur 
les propositions de résolution: 1° de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour venir en aide aux victimes de la 
catastrophe de Firminy; 2° de M. Patinaud et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter ie Gouvernement: 1° à accorder un 
secours de dix millions de francs aux familles des vietimes du 
puits Monterrad; 2° à faire participer les organisations syndi- 
cales ouvrières à ia commission d'enquête chargée de recher- 
cher les causes de la catastrophe. (Nes 99059-10106.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10490 et distribué. 

J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un troisième rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de la justice et de 
législation, sur les propositions de loi: 1° de M. Bouxom, por- 
tant majoration des rentes viagères ayant pour objet le pave- 
ment de sommes d'argent Variables en fonction du salaire 
départemental moyen servant de base au calcul des prestations 
familiales ; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à donner une nouvelle base aux contrats indexés sur le salaire 
moyen départemental: 3° de M. Clandius-Petit et plusieurs de 
ses collègues, tendant à ce que le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti soit substitué au salaire moyen départemental 
dans les clauses de contrats de vente immobilière en viager 
comportant une indexation sur ee dernier salaire. (N° 7%5- 
8202-8207-0091-9499-10128.) 

Le troisième rapport supplémentaire sera imprimé sous Île 
n° 10431 et distribué. 

J'ai recu de Mme Lempereur un rapport, fait au nom de la 
coromission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, sur Ja proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues. tendant à modifier l'article 29 de l'or- 
aonnance n° 45-2720 du 2 novembre 1945 sur la protection 
maternelle et infantile. (N° 7874.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10423 et distribué, 

J'ai reçu de M. Gabelle un rapport, fait au nom de la eom- 
mission des finances, sur la proposition de loi de M. Lalle rela- 
tive au financement des fonds d'assainissement des marchés de 
la viande et des produits laitiers. (N° 10240.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10435 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gourdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposition de loi de M, Gourdon, 
tendant à soutenir les cours du vin à la production, (N° 10244.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10440 et distribué, 

J'ai reçu de M. Duveau un rapport, fait au nom de la eommis- 
sion des finance, sur les proposilions de loi: 1° de M. Thamier 
ei plusieurs de ses col.ègues, tendant à l’abrogation des dispe- 
Silions de Ja loi n° 54-817 du 14 août 1924 prévoyant l'applica- 
tion de peines correetionnelles à quiconque awura empêché 
l'exercice d'un contrôle fiscal où aura incité le public à empé- 
cher le contrôle; 2° de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de 
ses collègues, tendant à abroger l'article 33 de la doi du 14 août 
1954 relatif au contrôle fiscal; 3° de M, Max Brusset et plusieurs 
de ses collègues, tendant à la suppression du contrôle polyva- 
lent; 4° de \. Ramarony et plusieurs de ses collègues, tendant 
à supprimer tout contrôle polyvalent et à abroger le paragra- 

he 2 de l’article 33 de la hi du 14 août 1954 dit amendement 
orev. (N° 9394 rectifié-978&4 rectifié-9902 rectifié-10336.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10442 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi, acopté par l'Assemblée nationale, fnodifié par le Conseil 
de la République, porta”t: 1° ouverture et annulation de eré- 
dits sur l'exercice 1951; 2° ratification de décrets (n° 10405). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10424 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
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de la République, relatif à un collectif d'ordonnancement por- 
tant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1954; 
2° ralification de décrets (n° 10402), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10425 et distribué. 

J'ai recu de M. André Burlot un rapport, fait au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
d'Assemblée nalonile, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec moduications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxicme lecture, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre- 
ui ur l'exercice 1953 (n° 10409). 

Le rappoit sera imprimé sous le n° 10126 et distribué, 





DEPOT D'UN AVIS 


fr, le président. J'ai recu de M. Simonnet un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur la proposition de 
doi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil 
de la République, tendant À assurer le fonctionnement de Ja 


œuisse nationale des lellies (n° 09726-10162), 
L'avis sera imprimé sous le n° 10538 et distribué, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI MODIFIÉE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée par 
L'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Képublique, 
relative aux mesures conservatoires (art, 48 à 57 du code de 
proc: lure civile) et moditlant les articles 417, 557, 959, 364, 
Got, 617, 663 et 729 dudit code et l'article 446 du code de 
commerce, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10441, dfs- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
éion de la justice et de légisiaion. (Assentiment.) 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la liépublique une lettre m'informant que, le 17 mars 1955, 
dans sa deuxième lecture, le Conseir de la République a adopté 
sans modification le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
naliunale, modifié par le Conseil de la République, adopté avec 
modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture dans sa séance du 2 mars 1253, modifiant le décret orga- 
nique du 2 février 1852 sur les élections. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République, 
une lettre m'informant que, le 17 mars 195%, le Conseil de la 
République a adopté sans modification la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale dans sa séance du 2# jan- 
vier 1905, portant application, à l'Algérie, de la loi n° 47-1631 
du 20 août 1947 instituant une allocation d'attente en faveur 
des sinistrés par faits de guerre et des lois, n° 49-538 du 
20 avril 1949 et n° 20-1034 du 22 août 1950 complétant et 
modifiant l'article 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 

Acte est donné de cette adoption conforme, 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


— 20 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui vendredi 18 mars 1955, à quinze 
heures trente minutes, première séance publique : 

Fixation de l'ordre du jour. 

Réponses des ministres aux questions orales: 

M. Thamier demande à M. le ministre de l'agriculture quelles 
mesures il compte prendre au sujet de la coopérative des 
Quatre-Routes (Lot) pour que les paysans de cette région 
u'aient point à supporter les conséquences d'une gestion dé- 





pese 
sastreuse et d'opérations frauduleuses et pour que soient net 
tement établies les responsabilités engagées dans cette ati 
(2° appel). 

M. Goudoux demande à M. le ministre des postes, {4 
graphes et téléphones : 1° sur quelles bases et en ve, 
de quels pouvoirs des mesures diseriminatoires continuent 4 
être appliquées aux candidats aux différents concours de sn 
administration, dans le département de la Corrèze, et lui rap- 
pelle que des mesures discriminatoires appliquées dans (es 
cas identiques au début de l'année 1953 ont soulevé la r pro. 
bation de l'ensemble de l'opinion publique; 2° quelles sont 
les mesures qu'il comple prendre pour que soient respectres 
en pareille matière la légalité et la Constitution de la Répu- 
blique et pour que soit réparé le préjudice causé aux Jeunes 
candidats (2° appel). 

M. Marcel! Ribère demande à M. le ministre de Ja sant pu. 
blique et de la population de lui exposer le programme qu'il 
entend mettre en application pour la lutte contre - 
dans les trois départements algériens (2° appel). 

M. Dorey demande à M. le ministre de l'industrie et du com. 
merce quelles mesures le Gouvernement envisage pour rem. 
Gier à une grave crise qui se développe dans l'industrie iextle, 
particulièrement dans la région de l'Est (2° appel). 

M. René Mayer demande à M. le ministre des affaires étran. 
gères si le Gouvernement a protesté auprès du gouverne. 
ment égyptien après le discours qu'a adressé, à des boys 
scouts algériens, le chef du gouvernement égyptien et dans 
lequel, selon des informations de presse, il aurait déclaré: 
« L'Egypte et l'Algérie ne forment qu'un seul pays ». 

M. Flandin expose à M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice, qu'il résuite des dispositions de Particle 2? de 
la loi n° 53-286 du 4 avril 1953 (droit au maintien dan: les 
lieux) que les agents retraités de l'Etat qui ont fait l'acqui. 
silion d'un logement en prévision de leur retraite à venir et 
antérieurement eu vote de la loi, se trouvent actuellement 
dans l'impossibilité de récupérer leur habitation avant cinq 
ans. Aucune période transitoire n'3 été prévue et Ja loi s'ap 
plique rétroactivement aux achats faits sous la législation pré. 
cédente, meltant dans une situation difficile ceux qui se trou- 
vent en instance de prendre leur retraite et qui ont acheté 
une maison à cet effet. La loi du 4 avril 1953 est rétroactive 
dans ses eflets puisqu'elle s'applique à des actes accomplis 
en vertu d'une loi antérieure (lon on pouvait escompter Îa 
durée. Or, l'article 2 de la Constitution interdit la rétroactivité 
des lois. D'autre part, rien ne protège l'intéressé contre une 
prolongation du délai de einq ans. I lui demande quelles 
mesures il envisage, dans un bref avenir, afin que les actes 
antérieurs au 4 avril 1953 et effectués en vertu de la loi du 
j* septembre 1948, continuent à être exécutés dans les condi 
lions prévues par cette loi. 

M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agriculture 
| and quels motifs, depuis un an, sont stockées 1.800 tonnes de 

eurre danois qui, si elles ne sont immédiatement mises su: 
le marché, seront suffisamment dépréciées pour causer au 
Trésor une perte de plusieurs centaines de millions de franc: 

M. Paul Coste-Floret expose à M. le garde des sceaux. m- 
nistre de la justice, que la cour d'appel de Montpellier enroke, 
chaque année, depuis 1935, les années de guerre n'étant pas 
décomptées, environ 1.000 à 1.200 affaires nouveiies, Elle ei 
évacue environ 800, Tous les quatre ans, la cour prem 
donc une année de retard de plus. Il en résulte qu 
les affaires urgentes viennent à j'audience après treize ou 
quatorze “mois, les affaires ordinaires, après trois ans. 1 
la cour de Montpellier n'est dotée que de trois chambres, 
En revanche, la cour de Lyon etait, jusqu’à l'an dernier, 
dotée de cinq chambres pour des mises au rôle analogue:, à 
savoir 1.090 en 1948, 1.080 en 1949, 1.205 en 1950, La cour de 
Rennes est dotée de quatre chambres pour des rentrées d'afli- 
res de 1.090 en 1948, 1.080 en 1949, 1.156 en 1950, La cour 
de Douai est dotée de quatre chambres et a enrûlé 1.014 affaire 
en 1948, 1.050 en 1949, 1.081 en 1950, La cour de Riom qui 
comme Montpellier, dispose de trois chambres, a eu de: ren 
trées moitié moins considérables: 732 affaires en 1948, 747 en 
1949, 692 en 1950. Enfin, la cour de Toulouse, où, pour jes 
trois années envisagées, les rentrées d'affaires ont été de 
770, 789 et 811, s'est vu attribuer une troisième chambre, ce 
qui la met au même niveau que Montpellier avec un chiffre de 
rentrées cependant bien inférieur. Il lui demande si, pour porter 
remède à une situation qui, par le retard grave apporté au 
jugement des affaires, nuit au bon exercice de Ja justice, 1 
ne conviendrait pas de doter au plus tôt la cour d'appel de 
Montpellier d'une quatrième chambre; et, dans la négative, 
comment il compte assurer une évacuation normale du rôle à 
la cour d'appel de Montpellier. 

Mme Laissac demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si, comme il est écrit dans des pubiicalions 
diverses qu'elle tient à sa disposition, un fonctionnaire du 
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— 
e recevant, récemment, une délégation de syndicalistes 
: G. T. venue l'entretenir de la siluation des travailleurs des 
usines de réparations de matériel roulant, aurait indiqué comme 
mvut d'un refus français à des propositions de réparations de 
criel roulant faites par la Chine et la Pologne : « Nous nous 
.wunes heurtés à he, eg d'une puissance étrangère à 
s 


uinistèr 
t 


pal 


|.quelle nous sommes liés par traité ». 

\me Laissaz demande à M. Je secrétaire d'Etat aux 
aires économiques s'il est exact, comme il a été dit à deux 
.orces lors de la discussion budgétaire et écrit dans de nom- 
ses publications, que des pays de l'Est européen auraient 
nocé à la France l'achat ou la réparation de matérie} roulant, 
l, locomotives notamment; et, dans l'affirmative, les raisons 
du refus du Gouvernement français et celles qui auraient été 
fournies à une délégation de la C. G. T. par un représentant du 
miistere du travail. 

L-cussion du projet de loi n° 9414 et des letres rectificatives 
«1 projet de loi de finances pour l'exercice 1955. (N°* 9S09-10139- 
jus4-10401, — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi n° 9414 et des lettres 
vatives au projet de loi de finances pour l'exercice 1955. 


rep 
bre 


Nes 0809-10159-10394-10401. — M. Charles Barangé, rapporteur 
gén ral.) 

[a stance est levée. 

La sénnce est levée à douze heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de La sténographie 
de l'Assemblée nalivnale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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Nomination de membre de commission interparlementaire. 
Dans sa séance du jeudi 17 mars 1955, la commission des 


atlures économiques a nommé M. Hngues (André) (Seine), 
membre de la commission interparlementaire chargée d'étudter 
1 < mplification des formalités de frontières, en remplacement 
ue M. Sauer, 

. — 06 2-- 








Nomination de membre de sous-commisston. 





Puns sa séance du jeudi 17 mars 1955, la commission des 
bouinces a nommé M, Duvean membre de la sous-commission 
chogee de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
hlistrielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte, en 


rempacement de M. Edouard Bonnefous. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 MARS 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 








« Art 9, — 


. . . . . L2 L . . . . . . . . -. . 
nn 0 0... ee € 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui Suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

Les ministres ont toutelois la faculté de déciarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 

1 1108, » 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16125. — 17 mars 1955. — M. Charret expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes la situation d’un fonc- 
l'onnaire commumal, ancien déporté de la Résistance, tililaire d'une 
P'nsion militaire de -70 p. 100, ayant trois enfants d'âge scolaire à 
(large pour lesquels il touche les allocations familiales normales ; 
t! Ini demande: 4° si l'intéressé peut percevoir les majorations an- 
Luelles pour enfants, prévues dans le mier alinéa de l’article L, 19 
lu code des pensions militaires iflé par le décret n° 53770 de 


17 août 1953, Z, 0. du 27 août 1953; 2e dans la négative, quelles sont 
l* catégories de pensionnés militaires susceptibles d'avoir droit à 
(es majorations. 








EDUCATION NATIONALE 


16126. — 17 mars 1955. — Mile Dienesch demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale le nombre des institutrices publiques et le 
nombre des institutrices privées qui élaicnt candidates pour le dépar- 
tement des Côtes-du-Nord, en 1%%, au certificat d'aptitude à l'en- 
seignement ménager agrirole, et, respectivement, le nombre des 
candidates reçues, d'une part, à l'écrit, d'autre part, à l'oral de cet 
examen, 





46127. — 17 mars 195. — M, Pupat demande À M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° quel est le nombre de bourses d'études 
secondaires altribuées à des enfants d'agriculteurs, par rapport au 
nombre total de bourses accordées pour les années suivantes: 19%5- 
4950-1954; 2° quelles sont les hases qui ont été retenues pour établir 
le barème des inspections d'académie servant à évaluer les res- 
sources des agriculteurs ; 3° n'est.il pas possible de tenir compte — 
au lieu des chiffres souvent fantaisistes de ces barêmes — des for- 
faits de bénéfices agricoles fixés par l'administration des contributions 
directes, dont le caractère officiel n’est pas contestable; 4° quels 
ont été les eflets des instructions qu'il avait promises, lors de Ja 
séance du Conseil de la République du 13% mai 19%54, et qui devaient 
être données pour tenir comple de la situation spéciale des agricul- 
teurs, et devaient apporter une importante amélioration par rapport 
aux années précédentes, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16128. —- 17 mars 1955, — M, Pierre André demande à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires économiques si, dans la succession 
d'un ressortissant français, résidant et domicilié depuis plus de 
cinq ans dans la principauté de Monaco et décédé à Monaro, on doit 
déclarer à un bureau ‘d'enregistrement français les parts sociales 
d'une société à responsabilité limitée et les parts d'intérêts d'une 
société civile immobilière, dont le de cujus élait propriélaire au mo- 
ment de son décès, lesdites sociétés étant françaises et ayant leur 
siège social en France; où bien ces parts sociales et ces parts d'in- 
térèt bénéficient-elles des dispositions de l'article 6 de la convention 
franco-monégasque du 1er ocotubre 1950, ralifide à Paris le 22 nai 
1953; dans ce dernier cas, suffit-il de les déclarer à Monaco. 





16129. — 17 mars 1955. — M. François Bénard demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si la laxe 
à la production ne peut pas être appliquée que sur le montant du 
prix proprement dit de la fourniture dans le cas des exploitants de 
carrière assujetti à la taxe à la production (actuellement T. V. A.) 
elfectuant des ventes de pierre et stipulant un prix spécial pour cha- 
cune des trois opérations suivantes: la fourniture proprement dite 
des matériaux coraprenant l'extraction, le concassage et l'ensilage ; 
le chargement de ces matériaux en silo; lé transport de ces mar- 
chandises chez l'acheteur. Il fait en effet remarquer que si la pre- 
inière opération constitue incontestablement un acte de production, 
les deux autres sont des prestations de service’ qui n'accompagent 
pas obligatoirement chaque livraison, car cerlaines ventes sont effec- 
tuées sans chargement, ni transport, l'acheteur prenant les maté- 
riaux directement aux silos, d'autres avec chargement sans transport, 
celte dernière opération étant effectuée par l'acheleur lui-méme, 
d'autres, enfin, avec l'accomplissement par l’exploitant des deux 
opérations, Pour chaque opération il est stipulé un prix particulier 
sur la facture, J1 semblerait donc apparaitre, dans ces conditions, 
que les frais de chargement et de transport doivent être considérés, 
non comme des frais accessoires de la vente devant être inclus dans 
le montant du prix; mais comme la rémunération particulière des 
services rendus accessoirement à l'opération de livraison, 





16130. — 17 mars 195. — M. Boutbien demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° à quelle date approxima- 
live sera publié le décret d'application de l'article 35 de la loi du 
1 décembre 195% — anciens combattants — ajoutant un alinéa à 
l’article L 221 du code des pensions d'invalidité et pertnetlant aux 
fonctionnaires anciens déportés malades de bénéficier tmrmédiate- 
ment d'une pension basée sur les services augmentée d'une rente 
viagère; 20 si, pour la détermination de cette rente viagère il sera 
tenu compte le cas échéant du taux d'invalidité reconnu par la com- 
mission spéciale de réforme instituée pour apprécier la pathologie 
spéciale aux déportés. 





16131. — 17 mars 1953. — M. Paul Couston expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un contribuable 
tilulaire d'un cominerce qui est tenu par sa femme, alors que Jui- 
méme est employé-salarié dans une entreprise, L'intéressé n'ayant 
pas versé l'acompte provisionnel de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, le 15 février, le percepteur a effectué, le 16 fé- 
vrier, le blocage de son salaire. 11 lui demande si le percepteur était 
en droit d'agir ainsi, 





16132. — 17 mars 1955. — M. Paul Couston dmande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si un percepteur a le droit 
de bloquer je compte bancaire et le compte de chèque-postaux d'un 
cormmerçant, le 16 février, en garantie du payement de l'acompte 
provisionnel, alors qu'aucune sommation n'a été faite auparavant, 











—————_ 
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16133. 17 mars 1955. — M. Paul Couston demande à M, le mi- 16141. — 17 mars 1%5. — M. Verneuil demande à M, le ministre 


nistre des finances et des affaires économiques si un percepleur à le 
droit d'adresser, le 21 févreir, à un commercant qui n'a pas payé son 
acompte provisionnel échu le 15 février, un commandement avec 
saisi®, alors qu'aucune sommation n'a été faile auparavant et que 
ledit contribuable est en rège avec l'administration en ce qui 
concerne les inpôts dus antérecuremenut 


— 


16134. 15 vrars 1955, — M. Paul Couston demande à M, le mi- 
nistre des finances et dos affaires économiques <i un per'epleur avait 
le droit de retenir, avant l'échéance du 13 février, le montant de 
l'acompte provisionnel à échoir, sur le montant d'un mandat de 
collectivités que devait encaisser un commercant et qui était échu, 
en prncipe, Le fer janvier, ledit mandat représentant le payement de 
fournitures failles pendant le quatrième trimestre 195% et le contri- 
buable dont il s'agit étant parfaitement en règle avec l'administra- 
Don en ce qui concerne ses impositions antérieurs, L'argument em- 
plové par ce percepteur à élé le suivant: « puisque vous devez venir 
dena nou dans quelques jours me payer votre acompte provisionnel, 
déchu Le 15 février, je vous en reliens le montant sur votre mandat ». 





06035. — 17 mars 1955 M. Paul Couston deinande à M. lo 
ministre des finances et des affaires économiques <i Un percepteur 
« le droit d'effleciuer une retenue de 13 p. 100 sur 11 pension d'un 
grand mutilé de guerre, pour en affecter le montant au payement 
de l'acunple provisionnel de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dû par l'intéressé et dont l'échéance était le 13 février, 
étant préci que les arrérages de la pension élaient échus le 
4ù février et que ce contribuable, bien que n'ayant pas versé 
d'acomolte provisonne!, n'avait pas reçu auparavant de sommmalion. 





26136. — 17 mars 1955 M. Elain demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques dans quelle mesure 
la qualité de saiaré au regard de ja réglementalion des contribu- 
tions directes peut être reconnue à un chirurgien (habilité à pra- 
tiquer la chrurgiè thoracique) nommé chirurgien suppléant par 
décision de la commission de surveillance d'un sanalorium déçar- 
lemental, chargé du remplacement du chirurgien chef, rémunéré 

à l'acte », mais sur la base du tarif ministériel en vigueur dans 
les sanatoria publ cs (avec relenue de 6 p. 100) et soumis au régime 
de la sécurité sociale par décision de la direction du sanatorium, 


23237. — 17 mars 195. — M. dean-Michel Filandin expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'en droit 
commun, une rmcisalion de juge peut toujours être soil citée pour 
suspicion jégilime, I lui Uemande: 1e de quels moyens légaux un 
redevable dispose pour obtenir, en matière administrative, les mêmes 
garanties d'impartialité qu'en malère civile ou criminelle; 2° com- 
ment, en matière administrative, un contribuabie peut-il faire exa- 
miner son dossier par d'autres fonctionnaires lorsqu'il peut apporter 
la preuve d'in mitlié capitale de la part de ceux qui ont été chargés 
de cet examen; Je en particulier, lorsqu'une demande en revision 
d'une décision d'un comité de confiscation est introduite, de quel 
moyen dispose un redevable pour solliciter l'examen de l'instruction 
de celle demande en revison par un autre comité que celui qui 
a pris la décision primitive — s'il apporte la preuve d'une inimitié 
capilale à son égard de la part d'un ou plusieurs membres du 
comité qui à prs la décision dont il est demandé revision et s'il 
ne semb'e gas nécessaire que le pélitionnaire ait les mèmes droits 
qu'en malière civiie ou criminelle. puisque, du fait de la décis'on 
à intervenir, Ïl peut être astreint à une peine de cinq années 
d'emprisonnement au litre de la contra'nle par corps. 





16118. — 17 mars 19,5. — M, Frédéric-Dunont demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si ui 
commerçant possédant, avant le 1% juillet 19%4, quatre fonds de 
commerce noloirement indépendants, sans aucune direction nt coor- 
dination communes, était astreint au taux majoré de la taxe de tran- 
éaction el de la lave locale dans un ou plusieurs de ces Ctablisse- 
Joe als, 





16129. — 17 mars 1955. — M, Maïlbrant, se rélérant à l'article 2, 
alinéa ? du décret 46% du 7 février 1919, demande à M, ministre 
des finances des affaires économiques quel est le texte qui régle- 
imente les honoraires en malière de concours prêlés à d'autres col- 
dectivilés locales par le personnel des services d'archilecture des 
corumunes et départements, dans le cadre de l'article 5 du décret-loi 
du %# octobre 19% sur les cummis de rémunérations. 





16140. — 17 mars 1455. — M. Albert Schmitt cxpose à M. le m'nis. 
tro des finances et des affaires économiques le cas d'un accident 
mortel dont a été viciime en Suisse un sujet français, accident 
fmiputable aux €. F, F, et que ces derniers désirent régier à l'amnia- 
ble en indemnisant la veuve de la victime domicilite en France 
et que le lieu de payement se trouve juridiquement en Suisse, I lui 
demande si rien ne é'oppose, du point de vue législation des chan- 
ges, à ce que la veuve accepte le règlement, soit en capital, soil 
en rente, payable en Suisse en francs suisses. 


— 











et des affaires si le rapport sur le coût 
de l'aecolisme, dit rapport Brunaud, établi en vue d'être soimis 
au comité d’enquète sur le coût et le rendement des services 
publics, a élé éludié et approuvé par ledit comilé ? Différents dxu. 
ments officiels, notamment je rapport n° 442, du 21 oclobre 1 
élabli au nom de la commission des finances de l’Assemblée nat 
hale, sur le budget du ministère de la santé public ue el le rapport 
de M. le doctear May, de 19%54%, sur le problème de l'alcool el da 
l'alcoolisme, soumis au Conseil économique, l'ayant pris pour Lise 
de leur documentation et de leurs conclusions, il serail ulile de 
savoir: fe &i ce rapport a été adopté par je comité d'enquête sr 
le coût et le rendement des services publics et s’il peut ne être 
considéré comme un document officiel; 2e si ce rapport n'a pas 
recueilli l'approbation dudit comilé, sir quelle iniliative et ur 
quels moyens ce document a-t-il été diffusé, notamment dan, à 
presse, et présenté comune 6’ avait été un document officie 





FRANCE D'OUTRE-MER 


16142. — 1: mar: 1%5. — M. Minjoz expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer que la législation concernant les risques pro. 
fessionnels, qui s'applique en Nouvelle-Calédonie et dans d'autres 
territoires d'outre-mer, est encore la législation qui s'appliquait en 
France avant le fe janvier 1939: que les services du ministère du 
iravail se retranchent derrière la compétence du ministère de là 
France d'outre-mer en ce qui concerne l'adaplation de cetle key: 
lation aux nouvelles dispositions applicables à la métropole, que 
M. Je ininistre du travail a, à pusieurs reprises, soulevé le pra. 
blème auprès de M. le ministre de la France d'outre-mer: qu'i 
sembie qu'il y a, en cette matière, une dualité de compétence qui 
paralyse une réforme nécessaire; et lui demandg quelles mesures 
sont acluelement à l'étude pour adapter les législations concernant 
les accidents du travail applicables dans certains terriloires d'ou're- 
ner à la légi-lation applicable dans la métropole. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16143. — 17 mars 1955. — M. Coulon demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° quelles sont les intentions des Char- 
bonnages de France concernant les recherches effectuées dans le 
bassin rainier de l'Aumance, région de Buxières-les-Mines (Allier : 
2° quels sont les résultats des recherches acluellement en cours 
ainsi que les possibilités d'exploitation de celte région; 3° quels sont 
les crédits dont disposent les Charbonnages de France pour procéder 
à l'étude complète de cette région, Ces crédits sont-ils suffisants 
is les Charbonnages de France envisagent-ils de procéder ensuite 
aux tmémes secherrhes dans le bassin minier de Bert-Montcombroux 


. 


(Allier: ‘ 





INTERIEUR 


16144, — 17 mars 1955. — M. Malbrant rxpose à M le minisire de 
l'intérieur le cas d’un cantonnier départemental née en 1855. Mis à 
la retraite en 19%40 il perçoit une pension vieillesse de 75.000 F: celte 
pe est servie par une caisse régionale d'assuranre-vieilesse par 
& fait que le département en cause est parmi les cinq ou six qui 
n'avaient pas organisé un régime de retraile au profit des canton- 
niers (D, 18:16 du 19 septembre 1917, article 21, dernier alinéa). I! 
lui demande si, moyennant une contribution à déterminer, le conseil 
général a la faculté de transférer à la caisse nationale de retraite 
des collectivités locales la charge de cette pension pour qu'elle soit 
portée au niveau d'une pension d'ancienneté suivant les modaliles 
de l'article 53 du décret n° 1516 du 5 octobre 1954 





JUSTICE 


16145. — 17 mars 195%. — M. Malbout demande à M. le ministre de 
la justice si un mn ae < non réglé des travaux de reconstruction 
effectués en dehors de toute association syndicale ou coopérative de 
reconstruction pour un propriétaire sinisiré, a le droit d'assigner ci 
vayement ce propriélaire lorsque le non-versement des fonds par 
e M. R. L, résulte d'une exécution non conforme au plan dudit 
immeuble, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16146. — 17 mars 1955. — M. Minjoz cxpose à M. le ministre du 
travail et de la sociale que la législation concernant les ri: 
ues professionnels qui s'applique en Nouvelle-Calédonie et dans 
‘autres territoires d'outre-mer, est encore la législation qui s'appit- 
quait en France avant le 1 janvier 1999; que les services du mini: 
tère du travail se retranchent derrière la compétence du ministère 
de la France d'outre-mer en ce qui concerne l'adaptation de cel 
législation aux nouvelles dispositions applicables la métropole : 
que M. le ministre du travail à, à plusieurs reprises, soulevé le pr 
bième auprès de M. le ministre de la France d'outre-mer; qu'il sen: 
ble qu'il y à en cette matière une dualité de compétence qui pari 
lyse une réforme nécessaire; et lui demande quelles mesures 01" 
actuellement à l'étude r adapter les législations concernant ! 
accidents du travail pp icables dans certains territoires d'outre er 
à la législation applicable dans la métropole 

— - —dù 2 @— — 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


3% SEANCE DU 17 
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PL ms 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
3° séance du jeudi 17 mars 1955. 


SCRUTIN (N° 2873) 


Sur l'amendement de M, Berthet au chapitre 1070 
du budget de la radio-télévision. 


Kombre des volants.......... céocveseéènenssscsons 508 
Majorité absolue,..... nn nn nn nn mnnnn nn 255 
Pour Fladoplion....sssssesssssss.. 420 


Contre 


i--nblée 


UM. 

nuiré (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astierde La Vigerie 4”). 
Auban (Achille). 
Audes ee 


AumeTa 

Labet (Haphaëln. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier 

harry Diswadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 


baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Réchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Becquet. 

Répard (François). 

Jenbahmed 
(Mostefa). 

Rendjelloul. 

Lenoist. (Charles), 
scire-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Benouville (de). 

bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Pessac. 

hesceeL 

Rignon, 

Biltat 

Millotie, 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Blachelte, 

Boganda. 

Roisdé (Raymond). 

Bonte (Fiorimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boulavant. 

Boutbien. 

Bouvier, O’Cottercau. 

Brahimi (Al), 

Brauit. ; 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Maxi. 

étcain (Marcel). 


PE (Francis). 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drom 


Casanova, 


nationale a 





adopté. 


Ont voté pour : 


Castera 
Catroux 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chambrun (de) 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier, 


Chevailier (Jacques). 


Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre 

Colin {Yves}, 

Comimentry 

CondatMahama. 

Conte. 

Costes 

Pierre Cot. 

Ccuinaud, 

Cou'on 

Courant tPierre). 

Coutant (Robert), 

Cristefol. 

Dagain. 

Dametle. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), . 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Lefferre 

befos du Rau 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Dejabre, 

Detachenal. 

Delbez 

Deljaune. 

Demusois. 

Denais (s0seph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

revem 


Aisne. 


y 
.Micko (Hamadoun). 


Diximier. 
Doutrejlot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. . 

Duclos (Jacques). 
bucos. 
Dufour 
Pupuy 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 


Marc). 


Alfred), Seine 


Mme Duavernois. 
| Mme Estachy 

LE stèbe 

| Estradère, 
|Evrard. 
|Fajon 
| Faraud. 
|Fayet. 
|Febvay 
|Félix-FTch'caya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand 
Fouques-Dupare. 

| Fourcade (Jacques). 

| Fourvel, 

{Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

| Furaud. 

Mme Gabriel-Péri 

| (Mathilde 

| Gaillemin 

Mine Galhcier. 

|Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaumont. 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoi!le. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire Inférieure. 

Grousseaud, 
Gutrard. 

Mme Guérin (Rose), 
Guichard. 
Guiguen. 

Gui le. 

Guislain. 
Guitton (Jean), 
inférieure. 
Guititon (Antoine), 

. Vendée. 
Guthmuller 

Guyot (Raymond), 
Haumesser. 
Hénauit. 
Henneguelle. 
Hettier de 


fEüennc). 





Loire- 


Boislam- 


bert 
Houphouc t-Boigny, 
Huel. 
isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 





Jacquet (Michel), 
Loire 
Jacquinot {Louis). 


Jaquet {Gérardi, 
Seine, 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau. Yonne. 


Joinville Alfred Malle- 
ret). 

Joly. 

Joubert 

khauffinann. 

kKir 

kriegel-Valrimont. 

hrieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe, 

Labrousse, 

Lacombe, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniei (Joseph\. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond , 
Ardennes, 

Lefranc, 

Leyaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lencrmand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le senéchal. 

Le Troqner (André), 

Levscher. 

Levirdrey. 

Linutez (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski, 

Li: Juard 

Liire li 1e. 

Loustau 

Lus-v Chories. 

Maorut 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


deCälais. 
Marcellin 


Marly (André). 
Mlle Marzin, 

Meton 

Maureïlet. 
Maurice-Bokanow:ki. 


Mazel. 

Mazier 

Mazuez 
nand). 


MM. 

Abelin. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Anlier 
Aubry (Paul). 
Bacon. 
Badie 
Baylet. 
Bayrou. 
Begouin. 
Béné (Maurice), 
Bengana 
Billères. 





Mancey (André), Pas- 


Martel Henri), Nord. 


Mayer (Daniel), Seine. 


(Pierre - Fer 


1955 
Mercier ‘André, Oîlse 
Mélaver (Pierre 
Meunier (Jean), indre 


el-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte 
d'Or. 

Mido!l 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Juies), 

Molinatti 

Mollet (GUY). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monlel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Moutel (Pierre), 
Rhône. 

Montigolfier (de). 

Montillot. 

Mora 

Moulon. 

Moynet, 

Muller 

Musmeaux. 

Multer tArmtré) 

Naëgelen (Marcel 
Edmond) 

Naroun Arnar, 

Nenon 

Ninine, 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La), 

Noël (Léon), 

Noël Marcel), 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Ould Cadi 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-0ise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Fatinaud, 

Patria 

Paul Gabriel} 

Pebellier (Eugène), 

l'elleray. 

reltre 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyr'nées, 

Peytel 

Pierrard. 

Pineau 

Pinvidie. 

Piantevin 

P'uven (René), 

Pluchet. 

lrache. 

Pradeau. 

l réiot 

Priscnt (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

l'ronteau, 

Prot 

Prova, 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Rabier. 


Yonne 
Aube. 





(Mohamed). 





naingeard, 


Ont voté contre : 


Edouard Bonnefous. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet, 

Caliot (Olivier). 
CavelJier. 

Chabenat. 
Chassaing. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


Ramarony. 

haveloson, 

Reeb. 

Regaudie 

Renard :Adrien), 

Aisne 

Renaud Joseph}, 

Saône-et-Loire. 

Rey. 

Heynaud Paul), 

tüibevre ‘Paul), 
srdèche 

Rincent 

Rilzenthaler, 

“hoëe Roca 

iuchet !:Waldeck). 

4 aland 

osenbiatt 

Roucaute {Gabriei). 

Kousseau, 

Kousselol. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saivre ‘de) 

salliard du Rivault. 

samson 

“auer 

“avarv 

schumitt (René), 
Manche 

schmittlein, 

secrétain 

“cgelle. 

“erafini. 

<csmaisons (de) 

“cynat. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

signor 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dab)}, 

sou 

\Mme Sporlisse. 

Temple 

Thamier. 

Fhiriet. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Fhomas Eugène), 
Nord 

Fhorez (Maurice). 

Fillon ;Charles), 

‘irotien. 

riieux 

loublanc, 

lourné. ° 

lourtaud. 

Tracol. 

Fricart, 

Ulver 

Mme Vaillant 
Couturier, 

Valentino 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor 

Védrines. 

Velonjura. 

Vendroux. 

Verdier. . 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Vigier. 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre). 

Wagner, 

Woltf 





Zunino. 


Degoultle. 

belbos (Yvon). 
Delcos. 

Devinat. 
lrezarnaulds. 
Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Fdgar), Jura, 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de), 
Forcinal, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
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aeravel. L Mayer (René), Cons-|Salah (Menouar), 
sardey (Abel), lantine. saint-Cyr. SCRUTIN (n° 2874) 


Genton 
Hakiki 


Hugues ‘Emlle), Alpes- 
Maritimes 

Hugues (André), 
vire, 

Jules Julien, 

dus 

kœænig. 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Laplace 

Léotard (de). 

Mailhe. 


Marie (André). 
Martinand-Déplai, 
Massot (Marcel). 





Méde: in. 

Mumtjou (de). 

Morè ve. 

Morice 

Moro Glallerri (de). 

Nigay 

Où Habah {A bdel- 
mat ji) 

Palewski (Gaston) 
(Seine), 

Ferrin. 

Pitubn 

l'ierrebourg (de), 

Pinay 

Queuille (fHenrt). 

Ramonet. 

Révillon (Tonyi. 


savale 
schuman {Robert}, 
Moselle. 

senghor. 
Sid-Uura. 
Sinail.. 
souquès 
sourpet. 


Pierre). 


Tremouilhe. 
Friboulet, 

Turines 
Valabrègue. 
Verneuil 

Maurice Violletle, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
Aubaine. 
Aubin (Jean), 
Aujoulat 
Bapst 
Barangé (Charles), 


Maineel-Loire, 
Barrot 
Bechir Sow. 
fen Aly Cherif. 
Bichet (Robert) 
Ridault (Georges). 
Billicmaz. 
bHouxomn 
Burlot 
Cartier (Gilbert), 
scine-el-OUise 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Charpentier 
Chevigné (de). 
Colin (André), 
Finistère. 
Conombo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Ccudray 
Couston 
Delimotte, 
Mile Dienesch. 
LDorey 
Dousla 
Dumas (Joscph}, 


(Paul). 





Puquesne 

Elain. 
Fon!upt-Esperaber, 
Fouyet. 

Gabeile, 

Gau. 

Gosset 

“oubert, 
Grimaud (Henri). 
Grunitzky 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Halbout 

Herriot (Edouard). 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
‘huel. 

Jugias. 

K!ock 

Lacaze (Henri). 
Lecanuet, 
Lecourt, 


Mme Lefebvre (Fran-|5 


Seine. 
{Maurice). 


cine), 
Lenormand 
Letourneau, 
Louvel, 
L ucas. 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 
Martel (Louis), Haute. 
Savoie. 
Meck 
Méhsignerle. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois;, Deux-Sèvres. 


Mercier ‘Michel, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendre. 

Moatti 

Moisan 

Mohteit (André), 
Finistère. 

Mouchet. 

Nazi-Boni 

Oucdraogo Mamadou. 

Penoy 

Mme Germaine 
leyroles. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Ranaivo 

fRaymond-Laurent. 

Reille-Soult 

Ribère (Marcel}, Aiger. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon. 


schaff. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann Maurice}, 
Nord 

siefridt. 

simonnet, 

solinhac, 

laillade. 

Thibault. 

linguy (dej. 

Viatte. 

dr 

Wasmer 





PZodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Tounês,. 
Bettencourt, 
Buron. 
Cassagne. 
Chamant. 


Dupraz (Joannès). 

Fouchet. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

La Chambre tGuy). 

Lanet (Joserh-Pierre), 
Seine, 


Masson (Jean), 
Mendézs-France, 
Moustier (de). 
Quiliei. 
Raffarin. 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 
qui présidait la séance, 


M. Bruyneel, 


Les nombres annoncés 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


en séance avaient été de: 


Nomtre des VOUS. coco cespabeoneceopcresese EU! 


Majorité absolue... 


CREFFTETELEEELETILLLIILELLIEE ET 251 


Pour l'adoption. ..,.,...s.ss.0.0e 4) 


Contre DRERFEIETEILIAREELLLILITLITLLEE) | 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ee- 


leitgen (Pierre Henri). 





Sur l'amendement de M. Mluriré Bokanou: ski tendant à la Suppre 


de l'article 10 du budget de la radio-télévision. 


Nombre des votants .... nn nn mnt 583 


Majorité 


absolue.....,....e CEFRERPTILIITIILT 


sms 292 


Pour l'adoption....ssssssressssess 173 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
AÏt Ali (Ahmed). 
Astier de La vigerie (d”}. 
Aubin (Jean). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barrot 
Barthélemy. 
Bartolini 
Bénard (François). 
Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ;Alcide), Marne 


Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Géorges). 

Billat. 

Billiemaz. 

Bilous. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 


+ Charpentier, 


Chausson. 


Cherrier 

Chevigné (de). 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes 

Pierre Cot. 

Coudray 

Couston (Paul), 

Cri 1 


usois. 
Denis (Alphonse), 
flaute-Vienne, 
Devemy. 
À enesch. 
Dore 


Duclos (Jacques), 


Dufour, 


Abelin. 
| Ange > [aesuek, 
andre te (Pierre) 


Alfred), Seine. 





Ont voté pour : 


Dumas (Joseph). 

Dupuy (Mure, 

Luquesne. 

Mme Duvernois. 

Etain 

Mme Estlachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabeile 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gau 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

GLoudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernant). 

Grimaud (Hewrh. 

Mme Guérin jRose). 

Ényot thaymand 
u {Raymon 

HalDou, 

y 


ihue 

Joinvitte (Alfred 
Malleret) 

Kriegel Valrimont. 


Lacaze (lenri). 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 


(Francine). Seine. 
Lenormana ; Andre). 
Letourneau. 

Linet. 

Louvel. 

Lucas. 

Manceau (Robert), 


André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (llenri), Nord 
mn (Louis). 
Savoie. 


uSreies (Michel hel) 
L2 


Anthonioz. 
Antier. 
thy. 


Api 
À Arbellier 
Arnal. 


Auban (Achillel. 
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Meunier Er e), 
Côte-d'O 

Michaud Lou s), 
Vendée. 

Midol. 

Moisan. 

Mora 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paut {Gabriel}. 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 


Mme fabaté. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent 
Reil'e-Souht 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Mme Roc 
Rochet (Waideck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sanogo Sckou. 
Sauer 
Sauvage, 
Sauvajon. 


Schafr. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Siefridt, 
Signor. 
simonnet. 
y ù 
me Sporlisse. 
Taillade. 
Thamier. 
Thibault. 
Thorez (Maurice). 
Tilion (Charles), 
Tinguy (de). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 


[Vergès. 


Mme Vermecrsch 
Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre), 
Wasmer, . 
Zunino, 


Aubry (Paul), 
Audeguit 


sun (Raphaël) 
Bacon. s 
Badie. 
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Barbier. Delcos. Kaufimann. Nocher. Quénard. Sibus. 
Bardon (André). Deliaune. Kir. Noe (de La). Queuille (Henri). sid-Cara. 
Bardoux (Jacques). Denais D. Klock. Noël (Léon), Yonne. | Quinson. Sidi el Mokhtar, 
Barrachin. Denis (André), Kænig. Notebart. Rabier. Silvandre. 
Barrès Dordogne. Krieger (Alfred). Olmi. Raingeard. Sion 
Barrier Depreux (Edouard), |Kuehn (René). Oopa Pouvanaa. Ramarony. Sissoko (Fily-Dabo), 
harry Diawadou. Desgranges. La bor be Ould Cadi. Ramonet Smail. 
baudry d'Asson (de). | Deshors, Labrousse. Ou Rabah ares mes À 4 
Baurens + | Lesson. Lacombe. (Abdelmadjid. TT SR souquès (Pierre). 
Baylet. | Detœuf. Lacoste. Palewski (Gaston), Rer di sourbet. 
RaYrou Devinat. Lafay (Bernard). Seine. egaudie. Teitgen (Pierre- 
Kéchard (Paul). Dezarnaulds. Laforest Palewski (Jean-Paul), | Renaud (Joseph), Henri). 
hèche (Exnile). Dicko (Hamadoun), |Mme Laissae, Seine—t-Oise. Saône-et-Loire. Temple. 
ue bixmier Lalle Pantaloni. Révillon (Tony). Thiriet, 


Becquet 


Begou 


in 
Benbanmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

hené (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 


Bergasse. 
Bernar 1. 
Berthet. 
Bessac 
Bignon 
Bilières, 
billotle, 
binut 
Biachette. 
Boganda 


busdé Raymond) 
Edouard Bonnelous. 
boscary-Monsservin, 
Bouhey Jean), 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
hourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Al). 
Bricout. 

Rilfod. 

Brioi 

Brusset (Max). 
Caillavet 

Caillet {Francis). 

Ca'jiot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chassaing. 

Chast'ellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Coirre 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman., 

Conte 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 


Landes, 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
l'elabre. 
Delachenal. 
Delbez 


Delbos (Yvon), 





Doutrellot, 
braveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Durbet. 

lrurroux, 

Duveau. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelll. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 
Ferrni {lMerre). 
Flandin Jean-Michel). 
Florand. 

Forcinal. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillèmin. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardez (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaumont, 

Gavin: 

Gazier. 

Genton. ‘ 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Gracia ‘de). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Gué:ard 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine). 
“endée 

Guthmuller. 

Hakikt. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Dr 7 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel!, 
Loi 


re. 
Jacquinot (Louis. 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 
Jean (Léon', Hérault 
| - dti Yonne 
Joubert. 
Jules-jutien. 
July. 


Lamarque-Cando, 

Laniel (Josepn). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Liurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Le Coutailer. 

Le Cozannet. 

Leennardt (Francis). 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levavher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 

Marce!lin. 

Marie (André). 

Märtinaud-léplat, 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowsk1. 

Mayer (Damel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mélayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (ce). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

ce 2 (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 


pere. 

Multer (André). 
ne  — (Marcel- 
Edmond). 
Naroun Amar. 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 





Nisse, 





Paquet. 

Paternot 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Peileray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pestel 

Pfimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 


Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau 

Rousselot. 

Saïlah (Menonar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit. 

Samson. 

Savale. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmitt'ein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Secré!ain. 

Segelle 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 





Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tirolien. 
Titeux, 
lroublane. 
Tracol 
Tremouilhe. 
lriboulet. 
Turines. 
Uiver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules), 
Vallôn (Louis), 
Vais (Francis). 
Vassor, 
Ve:onjara, 
Vendroux, 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel), 
Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner, 

Wolift. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif. 
Conombo, 
Douala 
Goubert 


Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri. 
lHerriot (Edouard). 
Juglias. 

Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert), 
Mamba sano. 


Moalti. 

Montei! (André), 
Finistère. 

Nazi-Roni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Zodi Ikhja. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Tounès, 
Bettencourt, 
Buron 
Cassagne. 
Chamant, 


Dupraz (Joannès). 
Fouchet. 
Gaubert,. 
Gaulle (Pierra de). 


La Chambre (Guy). 


Masson (Jean). 
Mendès France. 
Moustier (de), 
Quitiet 
Raffarin. 


Lanet (Joseph-Pierre),! soustelle, 


Seine. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Bruyneel, qui présidait Ja séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncées en séance avaient été de: 


Nombre des volants, ..sssosssssssssossssesssssess 003 


Majorité absolue. ....sss.sossosossosososssssosse ce 291 


Pour 


Contre 


l'adoption. . ,s.sssssssssssssss 173 


ss 420 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 





+0 
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SCRUTIN (N° 


Sur le sous-amendement de MM. Hutin-Desgrées et Bouxrom à l'amen- 


dement de M 


Desson 


tendant à insérer 


au budget de la radio-télerision. 


un article additionnel 


Nombre des volants.........sssssse pésosedesvedis 559 
Majorité absolue...........ssssssssussusmsussess . 250 
Pour DoptiOn.. cs. sv... 296 
ORRMEIS ,..sséccse ccooces cos. 263 
L'Assemblée nationale a adopté 
Ont voté pour : 
MM Coudray. Isorni. 
AIt Al ‘Ahmed, OUinaud. Jacquet Mare}, 
André (Pierre), Coulon. Seine-et-Marne. 


Meurthe-et-Moselle, 

Anthonioez. 

Apithy. 

Aubin Jean), 

Autmeran 

Labet (Raphaël), 

Bapst 

Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux Jacques). 

Harrachin. 

Harrès. 

Barrier. 

Barrot 

harry Diawadou 

Baudry a Asson (de). 

becquet. 

Begouin. 

Bénard (François), 

Bendjelloul 

Benouville 

LBergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (beorges). 

Bignon. 

Billiernaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

boisdé (Raymond), 
loscarv-Monsservm 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Houxom. 

bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot 

Caillet 

Cartini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine el-0ise, 

Catoire. 

Catrice 

Catroux 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Delmas, 

Charpentier, 

Charret, 

Chastellain, 

Chatenay. 

Crevallier (Jacques). 

Crevigné (de), 

Christiaens 

Chupin. 

Clustermann. 

Cochart 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Alene. 

one x À 

Condat-Mahaman 

Coste-Fioret (Alfred), 
Naute-Garorne. 

Coste-Floret !{l'aul}, 
lérault, 


(de\, 


(Francis), 





Courant (Pierre). 

Couston (Pauir. 

Damette 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-0ise. 

‘eboudt (Lucien). 

Lefos du Raw, 

Delachenal 

Deibez 

beliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranç'es. 

L'eshors, 

Detguf 

Devemy. 

Mlle Dienesch 

Dixtier. 

Dore y. 

bronne. 

Dumas (Joseph). 

vuquesne, 

Durbet 

Duveau. 

Elain 

Estèôbe 

Fagg:anellt, 

Febvay 

Ferrt (Pierre). 

Finlupt-Esperaber. 

Fouques Dupore 

Fourvade (Jacques). 

Fouvet, 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furand, 

Gabel'e 

Gaillemin. 

Garet (Pierre) 

Garnier 

Gau. 

Gaumont, 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice). 

(ilot, 

Godin. 

Goivan. 

Gossel, 

Gracia ‘de, 

Grimaud (flenrt). 

Grimaud (Maurice), 
Loire inférieure. 

Grousseaud. 

Guétrard 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

lakiki. 

Halbout 

Hlaumesser. 

flénault 

Hettier de Bolslambert 

-— ste à 

Hue! 

lugues (André), Seine. 

où 

Hutin- ces. 

ihuel, er 


Jacquet (Michel), Latre. 

lacquinot (Louis), 
larrosson. 

re Moreau, Yonne. 

Joly. 

toubert, 

lugtas. 

hauflimmann, 

Kir. 

hlock. 

krieger Alfred), 

Kuehn (René;. 

Laborbe 

La brousse. 

Lacaze Henri), 

Lacombe. 

Latle, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

LÆ Cozannet. 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 

Lelèvre Raymond}, 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire. 

Läoôtard (de). 

LæÆ Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liauley (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Malbrant, 

Maliez 

Mimadou Konaté. 

Manceau {bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis), 
Ilaute-Sa voie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazet. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel) 
{Lair-et-Cher). 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Mignot. 
Motsan. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin 


Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 


Monter (Pierre), 





| Rhône, 





Montgoifler (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Moucnet. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Ont. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadji1). 

Palewskt (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Palernot. 

Patria 

Pebellier Eugène), 

l'el.eray. 

Peltre 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Ciaudtus). 

Petit (Guw), Basses- 
Pyrén'es. 

Mme (;ermaine 
Peyroles, 

Peytet 

Pinvidie. 


MM 
André Adrien), 
Vienne. 
Arbeitier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie{J"} 
Auban (Achille), 
Aubry (Paut}. 
Audeguil. 
Baie. 
Ballanger Robert}, 
seine-et-Oise, 
Bar!hclemy. 
Bartoli. 
Baurens. 
Baylet 
Béchard !Paul). 
Bèche (Emile:. 
Benbanmed (Mostela). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine elt-Oise. 
Benoit «Alcide), Marne 
Berthet, 
Besse. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binut. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (AW). 
Brault. 
Brilod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caillavet. 
Caliot Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Crambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot, 
Conte. 








Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet. 


Quinson. 
Raingeard, 
Rarnarony, 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Pauh, 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot. 
Saiah (Menouardi. 
Saïd Mohamed Cheik} 
Saivre (der. 
Salliard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sekuu, 
sauvage. 
Sauvajon, 
Sehaë. 


Ont voté contre : 


Costes (Altre4), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Loutant (Robert). 

uristulol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixenne. 

Dejean. 

Lelabre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Atphonse)}, 
Ilaute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De «son. 

Devinat. 

Lezarnaulds. 

Dicko (llamadoum). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard. 


Fabre. 

Fajon (Elienne). 
Faraud. 

qe (Maurice), Lot 


Félice (de). 
Florana. 
Forcinal, 


a), 

Schmitt (Albert), 
. Bas-Rhin, 
Sschtmittleinn. 
Schumann 

Nord. 
secré!lain. 
-erafini. 
>esmaisons (de). 
seynat 
sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
“imonnet, 
sulinhac., 
ou 
Taillade, 
lemple. 
‘“Hibauit. 
lhiriet 
linguy (de). 
Tirotien 
loublane, 
fracol. 
Ulver. 
Valle ‘Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de), 
Wasmer, 


Mauri:e, 





Wolf. 


Gazier. 

uvrnez. 

siovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin thélix). 

Gourdon 

Gozard Gli'les), 

Mme Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (liuse). 
suiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyot (Raymond) 

Henneguelle. 

lugues (Emile), 
Alpes-Marilimes 

laquet (Gérard), >°11€, 

lean (Léon), Hérauil 

loinville (Alfred 
Mailleret) 

lules-Jurnien. 

Kriegel-Vairimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkow:ktl 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas Jais. 
Marie (André). 
Martel (Henri. Nord 
Martinaud-Déplat. 





Marty (André), 








se 


}. 
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le Marzin. 
ist . Marcel). 


Maton 

wuiurellet 

Al1ver (baniel}, Seine. 

M ver (René), 
constantine. 

Mizier 

Mizuez ‘Pierre- 
l \and) 

Mercier tAndré', Oise 

Ale ver (Pierre). 

M er (Jeam, 
indre-et loire. 

Mounier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minj0Z 


Morh (Jules). 

Mollet (GUY). 

Moutalat 

lontet (Eugène), 

\ute-Garonne. 

Mora 

Moreve 

Moro Giafferri (de). 

Mouton 

Inler 

\Musmeaux 

Naczelen (Marcel- 
Fdmond). 

Nenon 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube 

NotebarL 





Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Perrin. 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 

& mars + 

rigent (Tanguy), 
Mme Prin. 


Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Queuille (flenri). 

Mme Rabaïte, 

Rabier 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet (Wakeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriet), 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

Savale. 

Savary. 

senmitt (René), 
Manche. 

Secelle. 

Sibué. 





Ski-Cara, 

signor 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Daho;. 

smail. 

souquès Pierre). 
Je Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nora 

Fhomas (Eugène), 
Nord 


Thorez (Maurice). 
liilon (Charles). 
liteux. 

lourné. 

lourtaud 
Tremourihe. 


Tricart. 


[urines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Val'on ‘Lauts). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry Pmmaenuet). 

Villon (Pierre) 

Maurire Viollette. 

Wayner. 

Zunino. 


K'ont pas pris part au vole : 


hir Sow. 
en Alv Cherif. 
Fdouard Bonnefous. 
Rourgès- Maunoury. 
Conombo 
Cornighon-Molimier. 
Lrou7ier 
Douala 
Faure 1(Edgvr), dura. 
Féiix Tohicaya. 


en 
= 





Flandin ‘Jean-Michel) 
uoubert. 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 
July 

Kærig 

Lafay (Bernard). 
Latorest 

Lenormand (Manrice) 
Maga (lluhert), 
Mamba $Sano, 
Médecin 

Mitterrand. 

Moatti. 





Morice. 

Nazi Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Pilirmlin. 

Pinay. 

Ribère (Marcel). 
Alger 

Schuman {Robert}, 
Moselle, 

Senghor. 

Scurpet, 

T#tuen (Pierre- 
Henri). 

Triboulet. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par conge : 


MM 
Beaumont ‘de), 
Fen Tounèês, 

Be tencourt, 


l'urom 
(assagne. 
Chamant. 


Dupraz (Joannès). 

Fouchet. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

La Chambre Guy} 

Lonet Josepn-liefre) 
seine. 


Masson !{Jean). 
Mendès-France, 
Moustier (de), 
Ouilict. 
Raffarin. 
“custeile. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneiter, 


président 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


—— ————— 


de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..... 


Majorité absolue.........ssssossosescesee ss... 291 


Pour l'adoplion........sssossesese 912 


Contre 


Mais, après vérification, ces 


nombres 


mément à la Mste de scrutin ci-dessus, 





ont été rectilés 


confor- 


Pans le présent scrutin, MM. Condat-Maharman, Mamadou Konaté 
ft Secrélain, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir 


\ouly « s'abstenir ». 





—+e— 








Sur les deux premiers alinéas de 


SCRUTIN (N° 


2376) 
l'amendement de M. Desson 


tendant à inscrer un erticle additionnel au budget de la radie- 


télévision. 


Nombre des votants... ss... cos 
Majorité absoiue........ ses. css . 


Pour l'adoption ...,....... 


Contre 


L'Assemblée nalionae a adopté. 


MM. 
Abelin 
Ait Ait (Ahmed), 
Andié (Adrien), 
vienne. 
André Perre!, 
Meurthe-et-Moselle. 
An'hon10z. 
Antier 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 
Auban reg 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Autneran. 
Babet !:Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Chirles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Rardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Parrès. 
hRarrier. 
Barrot 
Barrv Diawadon. 
Raudry d'Asson (de). 
Baurens, 
PBaylet 
Bayrou. 
Béchard ‘Paul}, 
Bèche ‘Emile,. 
Becque! 
Bezouin 


Bénard :Francois\. 


Benbahmed (M)stela). 


Bendje!toul 

Béne {Maurice}. 
Bengana (Mnhamed). 
Benourville (de). 
Rergas<e, 

Bernard 

Berthet 

Bessac. 

Bichet (Robert). 
Bidautt (Georges), 
Bignon 

Bil'ères. 

Billiemaz. 

hllotts. 

Binot 

Hiachette, 

Boganda 

Boisdé ‘Ravmond). 
Edouard Bonnetous 
tusrary-Monsservin 
Bouhey ‘Jean), 
Rourellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Poursès-Maunours. 
Boutbien 

Ronvirr O'Cotterean, 
Bouxom 

Brahimii {Al}, 
R'icout., 

Briffo1 

Briot 

Brussel : Max), 
Burlot, 


Ont voté pour: 


lail'avet 

Caillet (Francis), 

Laliot (Olivier) 

Capdevile. 

Carlini, 

Cgruer :Gilbert), 
Seine et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

:atroux 

-avelier. 

aveux Jean). 

:haban Delmas. 

:habenat 

:harlot (Jean). 

:harpentier. 

CUharret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaterawy. 

Che vallier ‘Jscques). 

Chevig'ic (de). 

Cnristiaens, 

Chupin, 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Coirre. 

Colin !André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute{;aronne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul) 

Coutant (Robert). 

Crourier. 

Dagain 

Daadier (Edouard). 

Damette 

Darou 

Dassault (Marcel) 

David (Jean-Paul), 
seine et-Oice. 

David (Marcel), 
Landes 

Depoudt (Lucien). 

befferre 

Defos du Ron. 

bDegoutte 

Mme bDegrond. 

Derxonne. 

Dejean 

l'eiabre. 

Delachenal 

bolbez 

Delbas 

Delcoz 

Delisune. 

De'motte 

Denais !:Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 


{Yvon) 








ss... 


Depreux (Edouard). 

‘esgranges, 

veshors. 

Desson. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Harmadoun), 

Me Dienesch. 

uixmier, 

Dorey. 

Hhoutrellot, 

Draveny. 

uronne. 

Dubois, 

bucos. 

uumas (Joseph), 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre, 

FaggianelM. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

kélix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin {Jean-Michel}, 

Forand 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouques-Duparc 

Fourcade (Jacques). 

Fouvyet 

Frédéric-Æmupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Maborit. 

Gail'ard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

‘au 

ï“aurmont, 

Gavini. 

Gaozier 

Genton 

eorges (Maurice). 

ernez. 

Gilliot 

Gin. 

nolvan 

Gosst. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

0Zard (Gilles), 
:racia (de). 

Grimaud (llenri) 
srimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

:rousscaud, 

Guérard 

Guichard. 











t 





—. 











er car La? L LI L7 LL! » nd Dr 
1560 ASSEMBLEE NATIONALE = 3° SEANCE DU 17 MARS 1955 
Guille Marceilin Mme Po;nso-Chapuis. Va: (Francis), Verneuil Villeneuve (d LE 
Guisinin Marie (André. Prarhe Vassor Véry Emmanuel} Maurice Vi ee 
Guitton (Jean), Martel (Louis, Pradeau, Velonjara. Viaite. e Wagner “tes 
Loire Inférieure. [laute-savuie. Prélot Vendroux. Vigier. Wasmer 
Guitton (Antoine), Martinand-Déplat. Prigent (Tanguy). Verdier. Viiard Wol ; 
i N olf. 
Vendée Massot (Marcel. Priou 
Guthmuller, Maurellet Provo 
Hakiki Maurice-Bokanowski Pupat. 
Haibout Mayer Daniel), Seine, [Puy . À 
Haumesser. Mayer (René), Quénard Cnt voté contro: 
Hénauit. Constantine, Queuile (Henri). 
Henneguelle. Mazel Quinson. MM. Mme Estachy. Meunier (Pierre) 
Hettier de Boislambert | Mazier Rabier Astier ae La Vigerie(d"}. | Esiradère, Côte-d'Or. ; 
Houphouet Boigny, Mazuez (Pierre- Raingeard, ballanger {kobert,, Fajon (Etienne), Midol. 
Huei Fernand. Ramarony. Seine-et-0ise. Fayet Mora. 
Hugues: (Fmile), Meck tamonet ne ad pourras. sus. 
Aipes Maritimes. Médecin Ranaivo a touni. Mme François. Muller. 
Muzues (André), Méhaiguerie Raveloson. kenist (Charles\, Mme Gabriel-Péri Musmeaux. 
Seine Menthon tde). Raymond-Laurent Seine-et-Oise. (Mathilde). Noël {Marcell, Aube 
fuliin Mercier (Aandré-Fran- |Rerb Benoit (Alcide), Marne | Mme Galicier. Patinaua 
Hutiu Desgrées. "+ 15), Deux Sèvres, + rend " Due Gautier. paul (Gabriel). 
Ihuel ercier (Michel) Retlle-sou L uiovoni. lerrar 
fsorn Loir-et-Cher.” Renaud (Joseph), Billoux. Girard. Mme Prin. 
Ja:quet (Mare) | Métayer (Pierre). Saône-et-Loire. Bisso!, Uosnat. Pronteau. 
{I , Rent à + aévitlo one Bonte (Florimond). Goudoux. Prot 
Seine-et-Marne. Meunier (jean, tévillon (Tony). Routavant Mme Grappe Mme Rabaté 
‘que che: ire indre et Luire Rev = . — ” . 
jo À ps D Mich + (Louis) Reynaud (Paul). Brauit Gravoille Renard (Adrien), 
je ve, ( #4 entier 1, Moser Dot Cachin (Marcel), Grenier (Fernand) Aisne 
à agmpmtlongnnt Par ardèene : Cagne. Mme Guérin (Rose). [Mme Roca 
Jean (Léon, Mérauit | Minjoz Rincent. cS5aROve. Guiguen Rochet (Waldeck) 
Jean Moreau, Yonne Mitterrand Ritzenthaler Core ge er DR 

ean Moreau, Yonne + 6 In \aler. Cermo:acce, Joinvills «A'fred Roucaute (Gabriel) 
Joly. °h Jules). Roliand Césaire. Malleret: Sauer 

ubert, Y san ssei * . Pr 404 T > 
+ Mol nait! Rousselot Chambren me). Kriegel-Valrimont.  |Signor. 

! US “hausse ù jen me Sportisse. 

Jules Julien. Mollet (Guy). Saïah (Menouar) Chessies + (Lucien). rhemior 5 
gr, . : eg said Mohamed Cheikh. Cogniot Lecœur lhorez : Maurice) 
Kir _ Monsabert (de). ehen ne sé Seine Lenormand (André). Pan (Cher es), 
E * S: > (de). , anet. ourn 
Klock Montalat. + be 
tes 2 : Salliarg du Rivault. Cristofo) Manceau ‘Robert, Tourtaud 
re À Alfred) ne L.egmte samson Dassonviile. Sarthe. rricart. 
Kuehn (René) | M niel r Eu ène" —— À gun en t } me — et ee 0$ 

* ppt Se . sauvage. enis (Alphonse), ’as-de-Calais Couturier, 

rl he 3 re sauvajon. : Dante vanne | Martel penrh, Nord |Védrines. 
he miel (Pierre), savait luclos (Jacques). Marty ‘André), Vergès. 
À gg Rhône F Savary Dufour. Mile Marzin. Mme Vermeersch 
a Montgoillier (de). schal dupus (Marc Maton Villon (Pierre) 
Acoste . e | 
me “tbernaré:. Montillot. Schmitt (Albert), Mme Duvernois. Mercier (André), Oise 'Zunino. 
Latorest Des en. Bas-Rhin 
rève. re 
Mme Laissac ne Schmitt (René), 
. \brice a 
Lalle cols à Manche 
Lamarque Cando - : À gg rri (00). schmittlein N'ont pas pris part au vote: 
Laniel Joseph) trade schuman {Robert}, 
+ À (Pierre-Olivien. | Wytier (André). . Mosel.e MM. Goubert. Mamba Sano. 
RS Naegelen (Marcel. Schumann (Maurice), Aubame., Grunitzkv Mostti. 
Laurens (Camille), Edmond. Nord Aujoulat Gueye Abbas Nazi-Boni. 


Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Uoutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt Francis). 

Mme Lelebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lesaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Hoy Ladurlie. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrev 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskli. 

Liquard. 

Liurelte, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles 

Mabrut 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 





Naroun Amor. 

Nencn 

Nigay 

N'n'ne, 

Nisse 

Nocher 

\oe de La) 

Noël (Léon, Yonne 

No'ebart 

Oum 

Oopa Pouvansa. 

Ouid Cadi 

Où Rabah 
 Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Semne 

Palewski ‘Jean-Paul! 
seine-el-Oise. 

Panta!oni 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

l'ebellicr (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet. 





secrétain. 

segelle, 

senghor, 

seratini. 

sesmaisons (de). 

seynal. 

sibué 

SiJ-Cara. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt 

silvandre. 

simonnet. 

sion. 

sissoko ,Fily-Dabo). 

smail 

Solinhae, 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

lail.ade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

remple 

Fhibault. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 

Nord 


linguy (de), 
Tirolien. 
riteux 
loublanc. 
[racol. 
Tremouithe. 
lriboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vale (Jules). 
Vallon {Louis}, 





Bechir sow 
Ren° Aly Cnerif. 
Conombo, 
Douala. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont (de). 
Ben Tounès, 
Bettencourt, 
Buron 
Cassagne. 
Chamant, 


Guisson thtenri). 
Herriot (Edouard). 
Lenormand (Maurice). 
Maga ({llubert). 


Dupraz ‘Joannès). 
Fouchet. 

Gawbert 

Gaulle {Pierre de) 

La Chambre (Guy). 








Ouedraogo Mamadou 


Rivère (Marcel), 
Alger. 
Zodi Ikhia. 


4 


Masson (Jean). 
Mendès France. 
Moustier (de). 
Quilici. 

Raffarin 


Lanet (Joseph-Pierre),| soustélle. 


Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANIS. .sssssousnsssssssssse ....... 
Majorité MbsOlue. ......sossommsssssssssssssessssss 


Pour l'adoplion......sssssssssesss 
Contre 


602 
302 


502 
100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conforméieut 
À la liste de scrutin ci-dessus. 





—+ 0 © 











1 


Ck) 


riel} 


1dou 


étireut 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 17 MARS 1955 1651 
PE A Mouchet. = — oi 
Æecanue Moynel. Rolland. 
SCRUTIN (N° 2377) Lecourt. Mutter (André). Rousseau. 
ù ; si æ Cozannet. Naroum Arnar. Rousselot. 
cur l'ensemble du projet de budget de la radio-télévision Mme Letebvre Nazi- Boni, Salah (Menouar}, 
pour 1955, (Francine), Seine. | Nigay. Saïd Mohamed 
Lelèvre (Raymond), Nisse Cheikh 
: 2 5 Ardennes. Noe ide La). Saint-Cyr. 
Nombre des volants. ..ssuosossorsessossesss ss... 594 Lefranc. Noël (Léon), Yonne. Saivre (de). 
Majorité absolue... .sessssssesesssssnssensenssse . 28 Legendre. Olmi Salliard du Rivault, 
I Maurice) guee on : ee 
adontic « enorm (Maurice). uedraogo amadou |sanogo Sekon. 
Pour 1 adoption ....csosssssss …. 383 Léotard (de). Ould Cadi sauvage. 
Contre ........... cossoosooseseoss D Le Roy Ladurie, Ou Rabah sauvaJon, 
jatournesn, : few Casta ie 
i 6 é À evacher alew y Gaston SCha 
L'Ass mliée nationale a adopté. Liquard, 1 }, Sc hroitt (Albert), 
Louvel, pstewsti (Jean-Paul)! Bas-Rhin. 
Lucas. seine-et-Oise, Schmittlein. 
Maga (Hubert). Pantaloni. Schuman (Robert), 
Ont voté pour : Magendie. Paquet Moselle. 
Mailhe. Paternot. Schumann (Maurice), 
Matlbrant, Patria. Nord 
MM. Chastellain, Gaborit. Mallez. Pehcllier (Eugène). Secrétain, 
Abe!in. Chatenay. Gaillard. Mamadou Konaté. Pelleray. Senghor. 
Ait All (Ahmed). Chevigné (de), Gaillemin. Mamba (Sano, Peltre. Serafini. 
andré (Adrien), Christiaens, Galy-Gasparrou, Manceau (Bernard,, Penoy. Sesmaisons (de), 
© Vienne. Chupin. Garavel. Maine-et-Loire, Perrin. re 
andré (Pierre) Clesterimann. Gardey (Abel), Marcellin Petit (Eugène id-Cara, 
! eurthe-et-Moselle. Cochart, Garet (Pierre). Marie (André). Claudius). Sidi el Mokhtar, 
anthonioz, Coirre. Garnier. Martel (Louis), Haute. | Petit (Guy), Basses- Siefridt 
Antier Colin (André), Gau. Savoie, Pyrénées Simonnet, 
Anithy Finistère. Gaumont. Martinaud-Dxplat. Mme Germaine Smail 
Aubaine. Colin (Yves}, Aisne. Gavin. Massot (Marcel). reyroles, Solinhac. 
Aubin (Jean) Commentry. Gento Maurice-Rokanowski. Peytel. Sou. 
Aubry (Pau Condat-Mahaman. Gesrses (Maurice), Mayer (René), Pflimlin Souquès (Pierre), 
aujoulat. Conombo. Gilliot. Constantine. Pierrebourg (de). Sourbet 
Auineran, Corniguion-Molinier Godin. Mazet. Pinay. Taillade. 
Bacon Coste-Floret (Altredi, |Golvan. Meck Pinvidic. Teitgen Pierre-Henri), 
Badie. Haute-Garonne, Gosset. Médecin, Plantevin Temple. 
hapst Coste-Floret (Paul), |Gracia (de). Méhaignerie. Pleven (René). Thibault, 
Barangé ce” Hérautt, Grimaud (Henri). Menthon (de). Pluchet. Thiriet. 
Rarbier Coudray. Loire-Inférieure. çois), Deux-Sèvres. Prache. Tirolien. 
ban n (André) Couinaud. Grousseaud. Mercier Michel), Prélot. Toublance. 
Bardoux (Jac jues) Coulon. Grunitzky. Loir-et-Cher. Priou. Tracol. 
Barrachin. Courant (Pierre). Guérard Michaud (Louis), Pupat. Tremouilhe, 
barrès Couston (Paul). Gueye Abbas Vendée, Puy. Friboulet, 
Barrier. Crouzier Guichard. Mignot. Queuille (Henri). es. 
Barrot Daladier (Edouard). |Guissou (Henri), Moisan Quinson Ulver 
Farry Diawadou. Damette Guitton (Antoine), Molinatti, Raingeard. gt 
baudry d'Asson (de). | Dassauit (Marcel). Vendte Mondon. Ramarony. Valle (Jules). 
Baylet. David (Jean-Paul), |Gutnmuiler. Monin. RamoneL. Vassor. 
Bayrou Seine-et-Oise. lHakiki. Monsabert (de). Ranaivo. Velonjara, 
Bechir SOW Deboudt (Lucien). tlalbout. Monteil (André), Raveloson Vendroux. 
kecquet. Defos du Rau Haurmesser. Finistère. Raymond-Laurent. Verneuil, 
Begouin # is) Degoutte J Hénault g-— - (Pierre). me nr h) de 
Bénard (François). . v ne iône enaud (Joseph), ligier 
Rendjelloul. + —gues u _. er > (de). 2 AE Villard. soi 
biné (Maurice). ! Yy ouphouet-Boi Montillot. tévillon (Tony). Villeneuve (deÿ. 
Penzana (Mohamed). + re | — sus Bolgns. Montjou (de). Reynaud (Paul). Maurice Viollette, 
Ben ou ville (de). Lee =) F Morève. Ribère (Marcel), Alger.| Wasmer. 
_ Deliaune Hugues (Emile), 4 à ‘ à À 
Rergasse. < ei Morice. Ribeyre (Paul), Wollt 
hernard. Dolmoite Alpes-Maritimes. Moro Giaferri (de) Ardèche Zodi Ikhia 
Le Denais (Joseph). flugues (André), " ‘ ps EE 
Hchet” (Robert). st Seine. 
hidault (Georges). ere [ulin. 
non elœuf, Iutin-Desgrées. 
Billères Devemy. {huel. Ont voté contre : 
Rilliemaz Devinai. Isorni. 
Billotte. | Dezarnauids. Jacquet (Marc), Brahi : z 
kiachette. ne hp ven Arbellier a +" 
. ixmier. i Ï : . Se , 
Do (an Anond). Dorey. lesquei cu, Arnal. Briflod. Delabre. 
Lourd er md Douala. Jacquinot (Louis), A; ler de La Cachin Marcel). Lemusois. L 
scary-Monsservin. bronne. Jarrosson. Vigerie (d'). Cagne. Denis (Alphonse), 
- rdeliès Dumas (Joseph). Jean-Moreau, Yonne. Auban (Achille). Capdeville. Haute-Vienne. 
+ rgeols ” Lbuquesne. Joiy. Audeguil Cartier (Marcel), Denis (André), 
LS. à 4, RENE Durbet Joubert. Ballanger (Robert). Drôme Dordogne. 
Bouvier O'Cottereau | Vuveau, Juglas Seine + :-Oise. Casanova, Depreux (Edouard}s 
Bou vom Elain. Jules-Julien. Barthélemy. Castera. Desson 
Bricout Est. July. gg Cermolacce. Dicko (Hamadoun), 
Priot. Fab Kauffmann, Bédest d'ou me (de, Doutrellot. 
Rrusset (Max), Faggianelll Kir. Sihe e > iê D on: Draveny, 
Burlot. Faure (Edgar), Jura |Klock. p = A re hi stet CI art (Jean). Dubois. 
Caillavet. Faure (Maurice), Lot |Kænig. Benoit (Charles) cfa). ee Duclos (Jacques), 
Caillet (Francis). Febvay. Krieger (Alfred), seine-et-Oise. Cofri sf Ducos. 
Caliot (Olivier). Félice (de). Kuenn (René), pui (An) offin. Dufour 
Cortal Ferri (Pierre). Laborbe, DR ER, nt Dupuy (Marc) 
Cartier (Gibert), Flandin (Jean. Labrousse Marne, Conte. puy (: . 
Berthet. Cost Alfred Sel Durroux., 
Seine-et-Oise. Michel). Lacaze (Henri). 0stes (Alfred), Selne.|,, Deverncd 
Catoire: Fonlupt-Esperaber. Lacombe. Bessel, Pierre ‘Cet. Se 
Catrice. Forcinal Lafav (Bernard). Billat. Coutant (Robert). Mme Estachy. 
Catroux. Fouques-Duparc. Latorest. Billou x. Cristofol. Estradère 
Cavelier. Fourcade (Jacques). |Lalle Binot. Dagain. Evrard. 
Cayeux (Jean). Fouyet. Laniel (Joseph). Bis:ol. Darou. Fajon (Etienne), 
Chaban-Delmas Frédéric-Dupont. Laplace. Bonte (Florimond), Dassonville. Faraud, 
Chabenat, Fredet (Maurice). Laurens (Camille), Bouhey (Jean). David (Marcel), Fayet, 
Charpentier. Frugier. Cantal. Bouret (Henri). Landes, Florand, 
Charret, Furaud. Laurens (Robert), Boutavant. Defferre Fourve! 
Chassaing Gabelle. Aveyron, Boutbien, Mme Degrond Mme Francois, 
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Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde . 
Mine Galicier, 

Gautier, 

Gazier 

Gernez 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozora (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille., 

Gremiér 
Mine Guérin 
cuiguen, 
tuille. 
Guistain 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure, 

Guyot (Raymond) 
lenneguelle 

Jaquet (Uérard), 
eine 

Jean (Léon) 

Joinville (Alfred 
Malleret) 
Kriegel-Valrimont 
Lacoste 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 


\Fernand). 


Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 


Mme Lempereur. 
Lenormand (André), 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 
Liurelte, 

Loustau, 


\louse). 


Hérault. 





Lussy Charles. 


Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurellet, 


Mayer {Daniel}, Seine. 


Mazier 

Mazuez :Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Méiaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel {Eugène}, 
Haute Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 





Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Rhegaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Savary. 

schmit (René). 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 
lrhamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
Titeux 

lourné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner, 
Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


| M. Liauler (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël), Félix-Tchicaya. Legaret. 
Ben Aly Cherif. Goubert. . Mitterrand 
Chevalller (Jacques). | Herriot (Edouard). Moalli. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Dupraz (Joannès), Masson (Jean). 
Beaumont (dc), Fouchet. Mendès-France 
Ben Tounès. Gaubert. Moustier (de). 
Bettencourt. Gaulle ‘Pierre de). Quitici. 
Buron. La Chambre Guy). Raffarin. 
Cassagne. Lanet :Joseph-Pierre),}Soustelle. 
Chamant, Seine. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. TMierre Schneiler, président de l'Assemblée nalionale, et 


M. Keuyneel, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 6l6 de: 


Nombre des VOLANIS. coco tossoss-oscocscscsses 6m 
Majorité absolue....sssscssscssscsecsesessscssssssse AU 
| Pour l'adoplion..ssssssssssssossss 293 
1 Contre ........s0000e éveosesve de . 29 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conlor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


























Ù 
. 
Ce numéro ecmporte le compte rendu des trois séances 
du jeudi 17 mars 1965. 4 
{re séance: page 1557. — 2 séance: page 1579. — 3° séance: page 1599. 
è 
Prix: 45 F 
s 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





